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REMARQUES INTRODUCTIVES DES ÉDITEURS


Quand a eu lieu la Réforme ? Et en quoi consiste-t-elle en définitive ? Les Eglises
                  protestantes ont l’habitude de célébrer le dimanche de la Réforme autour du 31 octobre.
                  En effet, la tradition veut que ce jour-là, en 1517, un jeune moine et professeur
                  de théologie allemand, Martin Luther, affichât sur la porte de l’église de Wittenberg
                  95 thèses critiquant la pratique des « indulgences », qui permettait aux fidèles d’acheter
                  un peu de leur salut moyennant espèces sonnantes et trébuchantes. Cette invitation
                  à une dispute entre théologiens marqua le début d’un conflit de points de vue théologiques
                  rapidement irréconciliables. En très peu de temps, grâce entre autres à des appuis
                  politiques et à l’utilisation massive de l’imprimerie, toute une partie de l’Eglise
                  catholique romaine de l’époque changea sa pratique et une partie de sa pensée. Ce
                  mouvement essaima dans toute l’Europe à une telle vitesse qu’il semble évident que
                  les arguments de Luther contre les indulgences n’en sont pas la cause unique.
               

En 2017, les Eglises protestantes nées de ce mouvement commémoreront les cinq cents
                  ans du début de la Réforme. Mais que doit-il se passer précisément en 2017 ? Pourquoi
                  célébrer cet événement qui semble bien éloigné des situations des Eglises aujourd’hui et
                  des préoccupations spirituelles de nos contemporains et qui, même s’il a profondément
                  changé l’histoire du continent européen et revêt une importance historique mondiale,
                  a aussi causé tant de violences ? Qu’est-ce que nous voulons commémorer ou fêter exactement ?
                  En quoi cette réforme consiste-t-elle, en quoi cela peut-il concerner les Eglises
                  et le monde d’aujourd’hui ?
               

L’Eglise protestante en Allemagne (EKD), essentiellement issue de la Réforme luthérienne,
                  et la Fédération des Eglises protestantes de Suisse (FEPS), issue de la Réforme zwinglienne
                  et calvinienne, ont décidé en 2012 de donner un signe de l’unité du protestantisme
                  en organisant un congrès commun de préparation au Jubilé de la Réforme de 2017. Ce
                  faisant, la FEPS et l’EKD soulignaient que, grâce à l’accord théologique obtenu entre
                  les familles protestantes sur la colline du Leuenberg en Suisse en 1973, connu sous
                  le titre de « Concorde de Leuenberg », les célébrations à venir du Jubilé de la Réforme
                  obtenaient une nouvelle signification supraconfessionnelle dans le protestantisme,
                  en deçà de laquelle les Eglises protestantes ne veulent plus revenir. Au travers de
                  ce congrès qui s’est tenu en octobre 2013 à Zurich, l’EKD et la FEPS ont cherché à
                  faire le point au moment où la plupart des Eglises planifient leurs activités. Les
                  questions « que célébrons-nous ? » et « pourquoi ? » ont été prioritairement débattues,
                  avec les Eglises membres de la Communion d’Eglises protestantes en Europe CEPE et
                  des Eglises partenaires du monde entier. En effet, la Réforme n’est aujourd’hui plus
                  définie seulement par l’action de Luther en Allemagne ou de Zwingli ou Calvin en Suisse,
                  quelle que soit par ailleurs l’importance décisive de ces personnalités. Elle doit
                  se comprendre comme un mouvement pluriel et européen qui puise ses racines dans des
                  siècles antérieurs. Surtout, elle doit être repensée à l’aune du contexte actuel de
                  la chrétienté mondiale : sécularisation et érosion ici, accroissement et tendances
                  fondamentalistes là, multiculturalisme et pluralisme des religions, acquis, réalité
                  et avenir du dialogue œcuménique, interrogations globales sur l’avenir du monde, etc.
                  Pour les Eglises protestantes, il ne saurait donc s’agir (seulement), en 2017, de
                  se rappeler ce qui s’est passé et d’en suivre le tracé dans le champ de l’histoire,
                  mais bien plutôt de se réapproprier le message de libération que Luther et d’autres
                  ont redécouvert en relisant la Bible. Il s’agit de réinterpréter les découvertes de
                  l’époque pour les chrétiens d’aujourd’hui. Si 2017 doit être un jubilé, une fête,
                  ce ne peut être qu’une fête de l’Evangile et du Christ.
               

Les textes réunis dans ce volume ne reflètent par conséquent qu’une partie de ce qui
                  a fait la richesse de ce congrès : inviter à la discussion et provoquer l’échange
                  entre les Eglises sur ce que veut dire le message de l’Evangile pour aujourd’hui et
                  sur la manière la plus adaptée et la plus étendue de célébrer cela en 2017 et au-delà.
                  Telle est fondamentalement la valeur ajoutée du congrès dont il est question ici :
                  offrir des points de repère de qualité, des références internationalement intéressantes
                  à tous ceux qui se préparent à fêter les cinq cents ans de la Réforme, sans triomphalisme
                  ni modestie mal placée, sans polémique confessionnaliste ni œcuménisme simpliste.
               

Le congrès a réuni près de 250 participants venus de 35 pays, professeurs, dirigeants
                  d’Eglises, pasteurs intéressés, communicateurs, spécialistes œcuméniques. La dimension
                  mondiale de l’Eglise protestante a été rendue visible par le congrès. Les textes réunis
                  ici proviennent d’auteurs et de contextes très différents. Certains sont plus académiques,
                  d’autres plus narratifs, d’autres encore descriptifs. Pour un grand nombre d’intervenants,
                  aucune des langues parlées lors du congrès n’était leur langue maternelle. Tout cela
                  se reflète dans la variété des textes. Nous avons volontairement renoncé à gommer
                  entièrement ces différences de style. Car nous sommes convaincus que ce qui peut déranger
                  ou interpeller au premier abord est un signe de la force et de la qualité de ces contributions,
                  un indice même que le pari de ce congrès a pu être tenu : rassembler des voix protestantes
                  du monde entier autour de notre identité théologique commune sans prérequis ni règle
                  fixée d’avance.
               

Le livre suit la logique interne du congrès :

– Dans une première section, il s’interroge sur les fondements de la théologie de
                  la Réforme. Les analyses portent d’une part sur la signification que revêt aujourd’hui
                  la découverte de la Réforme, ce qui suppose évidemment une approche œcuménique et
                  internationale. Et d’autre part sur une actualisation des thèmes spécifiques autour
                  desquels s’est cristallisée la Réforme. En effet, la recherche historique et théologique
                  a fait de grands progrès ces dernières années sur ce qu’il y avait ou non de nouveau
                  dans la Réforme et sur la manière dont elle fut aussi le fruit de son époque.
               

– Dans un second temps, l’ouvrage aborde les enjeux et les limites du jubilé pour
                  aujourd’hui en fonction de contextes ou d’interlocuteurs divers : quel point commun
                  entre la vision allemande et chinoise ? Comment comprendre cela d’un point de vue
                  catholique romain ou africain ?
               

– Enfin, le volume comprend des évaluations et rétrospectives du congrès, en particulier
                  du point de vue des Eglises libres ou issues de la Réforme radicale.
               

Nous espérons que les lecteurs seront inspirés dans leurs propres préparatifs et projets
                  pour 2017 par la variété et la richesse des perspectives présentées ici.
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INTRODUCTION







PRÉDICATION SUR ACTES 11,1-18

Michel MÜLLER


Chers amis, chers frères et sœurs,

Nombre d’entre vous vont donc passer trois à quatre journées ici à Zurich à l’occasion
                  du congrès que nous ouvrons lors de ce culte. Je suppose que vous allez témoigner
                  à vos proches de l’utilité du temps que vous avez passé ici. Cette ville tient une
                  place importante dans l’histoire de la chrétienté, c’est bien pour cela que vous y
                  êtes venus. D’autres font le voyage pour la Streetparade ou pour le Festival du film
                  qui s’est terminé hier. Vous pourriez également acheter ici des sacs à main de marques
                  hors de prix ou des montres de luxe. Ceux que vous avez quittés vont-ils vous faire
                  des reproches, irez-vous même jusqu’à déclencher une tempête médiatique ? Sans doute
                  pas, mais ici se pose une question décisive : l’Esprit de Dieu peut-Il nous rencontrer
                  en ce lieu, ici et maintenant, de telle sorte qu’Il déclenche une tempête ? Nous y
                  attendons-nous ? Ou alors, à quoi servent les congrès ?
               

Réfléchissant à l’impact de la Réforme, aurons-nous à nous justifier de nos actes
                  et de ce que nous n’avons pas accompli ? Qu’est-ce qui dépend de nous, au fait ? Avec
                  Pierre, nous posons la question ambiguë : étais-je quelqu’un, moi, qui pouvais empêcher
                  Dieu d’agir ?
               

L’apôtre pose cette question avec une certaine réserve, dans la tradition d’un Moïse
                  ou d’un Jérémie. C’est l’Esprit de Dieu qui bâtit son Eglise. Que seraient telle servante, tel serviteur – même considéré
                  comme le premier pape – pour s’opposer à l’Esprit ? L’Esprit, selon Luc, est libre
                  de créer des faits que l’Eglise peut et doit poursuivre par son action. Concrètement,
                  le baptême suit ici le don de l’Esprit. Ailleurs chez Luc, l’ordre est inverse et
                  l’Esprit suit le baptême. L’Esprit est libre. Car c’est l’Esprit de Dieu. Ce qui ne
                  veut pas dire qu’Il n’agit pas. Nous sommes en droit d’attendre Son action, même si
                  la manière nous semble surprenante et à contre-courant de nos convictions théologiques
                  soigneusement entretenues. L’histoire de l’Eglise est également l’histoire du Saint-Esprit,
                  conformément au troisième article de la Confession de foi. Cependant, les Eglises
                  chrétiennes ont développé des systèmes raffinés pour examiner et domestiquer l’action
                  de l’Esprit. C’est vrai, nous devons examiner l’Esprit avec discernement. Les méandres
                  et les erreurs de l’histoire de l’Eglise, de notre propre histoire, nous y obligent.
                  C’est pourquoi nous devons nous demander : comment comprendre les cinq cents dernières
                  années comme action de l’Esprit de Dieu ? Comment Luc aurait-il poursuivi son histoire
                  de l’Esprit ? Est-ce que les protestants y figureraient, comme effet de l’action de
                  l’Esprit ? Certains représentants d’autres Eglises en douteraient, même après cinq
                  cents ans. Pour nous dans l’Eglise zurichoise, c’est un article de foi. Nos ordonnances
                  ecclésiastiques affirment que « l’Eglise est bâtie par l’Esprit de Dieu » (Article
                  86) : nous ne sommes pas les seuls, une multitude d’Eglises nées au cours des siècles
                  passés, de Zurich, de Wittenberg et des autres berceaux de la Réforme, se considèrent
                  dans la foi comme issues de l’action de l’Esprit. Mais alors, comment cela va-t-il
                  ensemble : l’Esprit un et la multitude d’Eglises ?
               

Oscar Cullmann, le théologien œcuménique décédé il y a quinze ans, considérait la
                  diversité des Eglises chrétiennes par définition comme un effet de l’action de l’Esprit.
                  Dans son ouvrage célèbre L’unité par la diversité, il écrit : « Quiconque ne respecte pas cette richesse et veut l’uniformité pèche
                  contre le Saint-Esprit. »(1) Et ne faut-il pas considérer inversement comme un effet de l’action de l’Esprit que
                  l’Eglise catholique romaine existe toujours, au côté des Eglises protestantes ? C’est
                  pourquoi il faudrait reconnaître : « Ceci est important pour les relations œcuméniques :
                  non seulement mieux se connaître, mais aussi reconnaître ce que l’Esprit a semé dans
                  l’autre comme un don qui nous est aussi destiné » (interview du pape François, publiée
                  le 19 septembre 2013 dans les revues Etudes et Choisir). Non, ce n’était plus Oscar Cullmann et son idée des charismes dans toutes les Eglises,
                  mais une citation de l’évêque de Rome ! Et le pape François de poursuivre dans cette
                  interview conduite récemment par la revue jésuite La Civiltà Cattolica : « Nous devons cheminer unis dans les différences : il n’y a pas d’autre chemin pour
                  nous unir. C’est le chemin de Jésus. » « Unis dans les différences » n’est peut-être
                  pas la même chose que la « différence réconciliée » comme nous les protestants la
                  comprenons, mais ce n’est pas non plus complètement autre chose que le concept de
                  notre communauté issue de Leuenberg. Trouvons-nous ici un défi pour nous tous – tout
                  spécialement vis-à-vis des jeunes Eglises comme les Eglises pentecôtistes, qui portent
                  leur nom de manière programmatique ? Il s’agit entre-temps de la deuxième communauté
                  chrétienne au monde en nombre de membres – comment allons-nous fêter la Réforme avec
                  elles et penser, prier, expérimenter le renouveau ? Et comment nous comporter vis-à-vis
                  des Eglises anciennes ? Devrons-nous vraiment, peu après le Jubilé des 500 ans de
                  la Réforme, nous souvenir du millénaire du Grand Schisme ?
               

Vraiment, nous devons examiner tous ces esprits, c’est la tâche dévolue à un congrès
                  de spécialistes en théologie et en direction d’Eglise. Nous allons parler de l’histoire
                  et de ses conséquences, en tirer nos leçons et notre inspiration. Sinon, pourquoi
                  nous rencontrer ? Notre situation ressemble-t-elle à celle de ceux qui alors, à Jérusalem,
                  devaient examiner et décider ?
               

Qui sommes-nous ? Qui suis-je ? Cette question émane du même Pierre pour lequel il
                  faut obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes. La même attitude que celle de Luther à Worms
                  lorsqu’il déclarait devoir obéir à sa conscience plutôt qu’à l’Eglise et qu’à l’empereur :
                  « Hier stehe ich und kann nicht anders » (« Je me tiens ici, à cet endroit, et je ne peux pas faire autrement »). Qu’elle
                  ait été prononcée ainsi ou non, cette phrase a le mérite de mettre en évidence de
                  manière exemplaire le cœur de la situation. Un homme se tient seul devant les puissants
                  et devant Dieu, mû par l’Esprit à rester fidèle à sa conscience et à la Parole de
                  Dieu, contre le reste du monde. Voilà que soudain tout dépend d’un seul qui rend compte
                  avec courage. Qui « fait quelque chose de courageux » au nom de Dieu. Cette expression,
                  « faire quelque chose de courageux », représente à Zurich de manière exemplaire l’action
                  de Zwingli. Le contexte est différent de celui de Luther, mais ceci reste valable :
                  quand l’Esprit de Dieu nous parle par l’Ecriture, il ne nous reste qu’à le suivre.
                  « Tuont um Gottswillen etwas Dapfers » (« Faites quelque chose de courageux »), écrit Zwingli. Vous pouvez lire cette phrase
                  à la sacristie. Qui sommes-nous pour nous opposer à l’Esprit ? Là réside une tension,
                  un paradoxe qu’il s’agit de maintenir : non, nous ne parlons pas de quelque figure
                  héroïque, mais bien de l’Eglise du Christ qu’il bâtit par son Esprit. Jamais l’Eglise
                  n’avance sans que l’une ou l’un d’entre nous ne suive l’Esprit. Non, il ne s’agit
                  pas de nous, mais rien ne bouge sans nous. Qui sommes-nous aujourd’hui ?
               

Qui suis-je ? J’emprunte une nouvelle fois les paroles de l’évêque romain François,
                  qui répond : « Je suis un pécheur sur lequel le Seigneur a posé son regard. » Un pécheur,
                  car même des décisions infaillibles ne peuvent supplanter Dieu ? Un pécheur qui ose
                  agir parce que le Seigneur a posé sur lui son regard, autrement dit dans notre tradition : parce qu’il est dans le même temps pécheur et juste ?
               

Alors, que devons-nous faire, nous autres Eglises protestantes, ici et maintenant
                  et au cours des années qui viennent ? Nous fêtons à Zurich les cinquante ans de la
                  consécration pastorale des femmes. Nous bénéficions pour cela d’une certaine audience,
                  mais recevons peu d’applaudissements : cela devrait aller de soi dans une société
                  moderne. Le célibat ? Le thème n’est plus d’actualité chez les protestants depuis
                  Katharina von Bora, « la Luther », et Anna Zwingli, née Reinhart. Dans la plupart
                  des Eglises protestantes, nous en avons fini avec la normativité de certains modes
                  de vie et avec la discrimination de ceux qui vivent autrement. Et ceci parce que nous nous réclamons de l’Evangile, et non pas malgré lui. Alors que nous reste-t-il
                  à faire, là où l’Esprit veut nous guider ?
               

Les Eglises protestantes de France nous donnent un exemple tout à fait actuel avec
                  l’Union qu’elles ont réalisée cette année. « Ecoute – Dieu nous parle », nous disent-elles,
                  et quand Dieu parle, qui saurait Lui résister ? Il nous appelle comme témoins dans
                  une société moderne. Je vois les Eglises germanophones relativement riches confrontées
                  tôt ou tard à la question : combien de temps voulons-nous sauvegarder nos structures
                  qui ne correspondent plus aux besoins et aux dimensions de l’Eglise ? Et qui ôtent
                  des ressources à la mission de proclamer l’Evangile aux peuples ?
               

Qui suis-je pour dire cela ? Aucun autre que celui qui doit, qui veut faire le nécessaire
                  ici, dans son Eglise et avec ses dons. Qui s’efforce dans la mesure de ses possibilités
                  de ne pas résister à l’Esprit. A l’Esprit qui « a donné aussi aux nations païennes
                  la conversion qui mène à la vie », selon le résumé de Luc.
               

Je le dis ouvertement, et je l’entends ainsi : nous devons sortir de nos vieux murs.
                  Sortir dans le monde – pas dans le monde tel que nous aimerions qu’il soit, mais dans
                  le monde tel qu’il est. Vers les hommes et les femmes tels qu’ils sont. Nous devons
                  quitter la sécurité que nous donne une confirmation réciproque au sein d’Eglises fermées.
                  Nous devons nous oublier nous-mêmes et aller à la rencontre des autres avec leurs
                  besoins réels, y compris leurs besoins spirituels.
               

Sortir. Pourquoi ne pas essayer de sortir de soi pendant un congrès, s’assoir sur
                  un banc, observer les gens, échanger quelques paroles avec quelqu’un ? Même à Zurich,
                  il y a tout simplement des gens. L’œcuménisme commence par la rencontre avec mon prochain
                  que j’écoute, pour lequel je peux prier, que je peux servir. Qui, sinon moi ?
               

C’est pourquoi l’Eglise universelle, l’« Œcumène » sera une Eglise spirituelle et
                  diaconale, une Eglise qui prie et qui sert, née de la Parole de Dieu, nourrie à la
                  table du Seigneur. Tous ceux et toutes celles que le Seigneur convie sont invités
                  à cette table, lui qui a déclaré à Pierre : « Ce que Dieu a rendu pur, toi, ne va
                  pas le déclarer immonde. »
               

Suis-je quelqu’un, moi, qui pourrais empêcher Dieu d’agir ?

Amen




Note

(1) Oscar CULLMANN, L’unité par la diversité (Einheit durch Vielfalt, 1986), Paris, Cerf, 1986, p. 21 ; voir Zehn Jahre nach Oscar Cullmanns Tod : Rückblick und Ausblick, Zürich, TVZ, 2012, note 15, p. 188.
               









LA RÉFORME : L’ÉVANGILE AU CENTRE

Gottfried Wilhelm LOCHER


La Réforme va avoir cinq cents ans : en 2017, les Eglises de la Réforme commémoreront
                  le célèbre affichage des thèses de Martin Luther sur la porte de l’église du château
                  à Wittenberg et en 2019 le début de la prédication d’Huldrych Zwingli à la chaire
                  du Grossmünster à Zurich. On le voit maintenant déjà, le Jubilé de la Réforme suscite
                  dans le monde entier une grande dynamique. Il est l’occasion d’exprimer de multiples
                  manières notre joie pour la redécouverte du message de libération de l’Evangile. Cette
                  redécouverte a pour centre le message de la justification de l’être humain devant
                  Dieu par la seule foi en Jésus-Christ. Ou en d’autres mots : l’être humain peut exister
                  dans le temps et l’éternité parce que Dieu l’aime. L’Evangile doit être au centre,
                  et il doit être célébré. C’est cela le message de la Réforme. Un message qui libère,
                  qui rend heureux. Les Eglises protestantes ne se fêtent donc pas elles-mêmes. La Réforme
                  porte sur le renouveau de l’Eglise une. Le Jubilé de la Réforme revêt donc dès le début une dimension œcuménique.
               

1. Un temps de préparation

Les préparatifs pour le Jubilé de la Réforme vont bon train ici en Suisse et bien
                  plus encore en Allemagne, mais certains aspects sont encore ouverts. La Fédération
                  des Eglises protestantes de Suisse (FEPS) et l’Eglise protestante en Allemagne (EKD)
                  ont saisi cette occasion de vous inviter tous, ici à Zurich, pour un congrès international
                  de préparation, cela dans l’objectif de réfléchir ensemble à la manière dont nous
                  souhaitons fêter le Jubilé de la Réforme et à la signification du message de la Réforme
                  pour l’Église et la société de demain. Nous sommes heureux que vous vous soyez rendus
                  à Zurich, que vous veniez d’ici ou d’ailleurs, de plus de trente-cinq pays et de cinq
                  continents. Vous êtes la preuve que le message de la Réforme s’est répandu dans le
                  monde entier, dans les contextes les plus divers, et qu’il anime aujourd’hui encore
                  des êtres humains. Les diverses expériences, les divers horizons que vous apportez
                  enrichiront notre congrès. Il devrait jeter des ponts entre êtres humains de parcours
                  ecclésial et universitaire. Nous voulons initier un dialogue objectif et constructif
                  sur l’époque de la Réforme, afin d’acquérir des perspectives neuves sur l’Eglise et
                  la société contemporaines.
               

2. Les Eglises protestantes en Europe et dans le monde célèbrent ensemble

Parcourir ensemble le chemin vers le Jubilé 2017 de la Réforme et fêter ensemble les
                  « 500 ans de la Réforme », telle est la décision à l’origine du congrès qui débute
                  aujourd’hui. C’est la première fois que les Eglises protestantes en Europe veulent célébrer ensemble le Jubilé de
                  la Réforme. Si, en 1917 en Suisse, il n’y avait que quelques militants de l’unité
                  interprotestante à s’engager pour que, par exemple, un culte de célébration se tienne
                  ici au Grossmünster le 31 octobre, ce sont aujourd’hui les Eglises protestantes d’Europe
                  qui entendent célébrer ensemble. La Concorde de Leuenberg a rendu cela possible, Concorde
                  dont nous célébrons cette année les quarante ans. En 1973, au Leuenberg près de Bâle,
                  les Eglises luthériennes, réformées et unies d’Europe se sont accordées sur le fondement
                  commun de la foi et ont reconnu que les divergences doctrinales toujours existantes
                  entre les Eglises de la Réforme n’avaient plus pour effet de diviser les Eglises.
                  Depuis lors, les Eglises protestantes en Europe constituent une communion d’Eglises ;
                  elles s’accordent mutuellement la communion de chaire et d’autel et annoncent ensemble
                  l’Evangile en paroles et en actes. L’exemple de la Communion d’Eglises protestantes
                  en Europe – Communion ecclésiale de Leuenberg (CEPE) a fait école en Amérique du Sud
                  et du Nord ainsi qu’au Proche-Orient, et il faut espérer que cela rapprochera les
                  protestants à l’échelle mondiale. Quoi de plus naturel alors pour les Eglises protestantes
                  en Europe et dans le monde que de vouloir célébrer ensemble le Jubilé de la Réforme ?
                  La CEPE, en conclusion de son assemblée générale de l’automne 2012 à Florence, a appelé
                  ses Eglises membres à célébrer, à l’échelle européenne, une fête qui « rende visible
                  la dimension européenne de la Réforme ». L’année 2017 y aura un rôle central. Mais
                  les célébrations des « 500 ans de la Réforme » commenceront avant et s’étendront bien
                  au-delà de 2017, tout particulièrement ici en Suisse.
               

3. Découvrir mutuellement nos trésors

« Nous avons dépassé le temps où nous opposions les unes aux autres les traditions
                  de la Réforme. Nous voulons bien plutôt découvrir les trésors que chacune recèle. »
                  Cette déclaration de Wolfgang Huber lors de l’Année Calvin 2009 montre la voie pour
                  ce jubilé et pour l’après 2017. Nous voulons voir la richesse de chaque tradition
                  et apprendre les unes des autres. L’œcuménisme est une communauté apprenante.
               

4. Zurich – un berceau de la Réforme

Pour ce congrès, nous sommes les invités à Zurich de l’Eglise évangélique réformée
                  du Canton de Zurich, un lieu d’origine de la Réforme. A Zurich et ensuite en d’autres
                  lieux de Suisse, par exemple à Berne, à Saint-Gall, à Bâle et bien sûr ultérieurement
                  à Genève, la Réforme, on le sait, a pris son caractère propre. Certes, les jugements
                  intransigeants de Luther sur Zwingli et le regrettable échec du Colloque de Marbourg
                  en 1529 ne sont pas encore tout à fait oubliés. Suite à la Concorde de Leuenberg toutefois
                  et aux expériences positives qui l’ont précédée, expériences présentes dans l’histoire
                  ecclésiale à côté de l’indifférence confessionnelle entre luthériens et réformés,
                  nous le savons : la Réforme était une époque de points communs entre protestants,
                  même si elle n’a pas été vue ainsi par tous ses acteurs pour des raisons politiques
                  et parfois personnelles. La joie est donc d’autant plus grande de voir aujourd’hui
                  protestants luthériens, réformés, unis, et membres d’autres confessions se rencontrer
                  pour la première fois de cette manière dans cette ville qui, à côté de Wittenberg
                  et plus tard de Genève, a revêtu une grande importance pour le protestantisme mondial.
                  Sans Zwingli, Bullinger et Calvin, la Réforme serait en effet restée un phénomène
                  germanophone et nord-européen. A ce congrès sera visible la catholicité protestante
                  dont la diversité fait partie. Nous venons de vivre un peu de cela dans le culte.
               

5. Se souvenir pour l’avenir

« Se souvenir pour l’avenir. » Cela devrait être une devise pour ces prochains jours.
                  La mémoire de la Réforme doit d’abord signifier s’interroger sur l’importance aujourd’hui
                  du message de la Réforme dans les Eglises protestantes et dans la société. Les Eglises
                  sont-elles capables de porter témoignage avec assez de force de la Parole de Dieu,
                  de réconciliation et de changement ? Qu’en est-il de la clarté et de la lisibilité
                  de leur proclamation de l’Evangile ? L’interprétation du message de libération de
                  la Réforme aujourd’hui et donc les questionnements théologiques seront au centre de
                  ce congrès et du jubilé.
               

6. L’effet persistant de la Réforme

Participant d’une culture mémorielle, le Jubilé de la Réforme apporte aussi la tâche
                  de se souvenir du passé. La Réforme a marqué le monde. Elle a exercé une influence
                  multiple sur la société à l’aube des Temps modernes. Certaines traces, par exemple
                  dans le domaine des rapports Eglise-Etat, devraient être étudiées ces jours-ci. Comment
                  se situent aujourd’hui culture, économie et politique face à la Réforme ? Ce congrès
                  de Zurich devrait aussi porter sur de telles questions. Au centre des débats pourtant,
                  comme déjà dit, se trouve la Réforme en tant que tâche contemporaine. Les contenus
                  de foi et la responsabilité pour le monde protestant continuent à agir dans notre
                  société aujourd’hui. Quel est le potentiel du message de la Réforme pour l’Eglise
                  et la société de demain ?
               

7. Le Jubilé de la Réforme en tant que tâche œcuménique

La commémoration de la Réforme ne doit donc pas servir à une autoprésentation d’Eglises,
                  confessions et espaces culturels, mais bien inciter à donner une forme productive
                  et commune à l’« être Eglise » d’aujourd’hui. A condition de penser de manière neuve
                  les questions théologiques posées à l’époque. A condition aussi d’aborder en permanence
                  des questionnements critiques. Je suis très heureux qu’avec la conférence inaugurale
                  de Rowan Williams, ancien archevêque de Cantorbéry, nous soyons confrontés à une vue
                  un peu différente de la Réforme (il ne s’agit pas d’une vue de l’extérieur, étant
                  donné que l’Eglise d’Angleterre était étroitement liée dans ses débuts aux réformateurs
                  zurichois).
               

Si donc la commémoration de la Réforme doit servir à former l’« être Eglise » d’aujourd’hui,
                  elle revêt, comme indiqué au début, une dimension œcuménique. Dans ce congrès, nous
                  voulons sciemment rechercher le dialogue avec les partenaires œcuméniques. Du point
                  de vue des rapports avec l’Eglise catholique romaine, ce serait un grand pas en avant
                  que de parvenir à une vue commune sur l’histoire de l’époque de la Réforme, comme
                  vient précisément de le suggérer le document Du conflit à la communion du Conseil pontifical pour la promotion de l’unité des chrétiens et de la Fédération
                  luthérienne mondiale (FLM). Il est bien connu que non seulement les Eglises protestantes,
                  mais aussi l’Eglise catholique romaine sont marquées par la Réforme. Aujourd’hui s’offre
                  la chance porteuse d’avenir d’un dialogue œcuménique commun. Cela pourrait constituer
                  la grande particularité du Jubilé de la Réforme en ce début du XXIe siècle. Et dans la perspective des relations aux Eglises libres se réclamant du mouvement
                  radical, et à l’époque persécuté, de la Réforme, la dimension œcuménique du Jubilé
                  de la Réforme signifie pour nous une confrontation critique à notre propre passé.
               

8. Le congrès : invitation au travail commun

Outre la réflexion, ce congrès doit aussi très pratiquement offrir une plateforme
                  pour l’échange des idées. Diverses Eglises y présenteront des projets et perspectives
                  pour le Jubilé de la Réforme. Il serait bon que des possibilités de coopération soient
                  abordées et que soient lancés des projets communs au niveau local, régional, national
                  ou international. Mais ce congrès doit d’abord vous motiver tous à prendre une part
                  active au Jubilé de la Réforme, et éveiller l’intérêt pour la Réforme et sa signification
                  à l’époque actuelle. La Réforme doit y être visible, sous sa forme multiple, et le
                  protestantisme comme un mouvement mondial et pluriel.
               

Pour ce Congrès et le Jubilé de la Réforme lui-même, il me semble important de rappeler
                  ce que Zwingli écrivait à la fin de son Commentaire sur la vraie et la fausse religion en 1525, qui est une première présentation de la doctrine protestante : « Tout ce
                  que j’ai dit ici, je l’ai dit pour la gloire de Dieu, pour être utile à la société
                  des chrétiens et pour la meilleure des consciences. Dieu soit remercié ! »
               









QU’EST-CE QUE LE JUBILÉ DE LA RÉFORME ?
À QUI APPARTIENT-IL ? POURQUOI SOMMES-NOUS ICI,
TOUS ENSEMBLE, À ZURICH ?

Nikolaus SCHNEIDER


Mesdames, Messieurs,

 

Le Jubilé 2017 de la Réforme est un événement d’importance mondiale !

Pour nous en Allemagne, la première impulsion sur le thème pour le « Jubilé de la
                  Réforme » est venue en 2003 déjà des rangs de l’Eglise catholique, et plus précisément
                  du cardinal Kasper, lors de l’Assemblée générale de la Fédération luthérienne mondiale
                  à Winnipeg. Le cardinal Kasper y avait fait référence à la date de 2017 et posé la
                  question des dimensions œcuméniques de l’événement. Peu après, la balle a été reprise
                  au bond par le président d’alors du Land de Saxe-Anhalt, le professeur Böhmer, qui
                  invita Etat et Eglise à envisager ensemble le Jubilé de la Réforme en 2017.
               

Nous sommes reconnaissants de ce qu’actuellement non seulement le Gouvernement fédéral
                  allemand, mais encore de nombreux Länder et communes concernés participent aux préparatifs
                  du jubilé. Et c’est sans aucun doute un événement assez rare pour le Bundestag allemand
                  que tous les partis, donc la LINKE aussi, aient décidé ensemble en octobre 2011 que
                  le Gouvernement fédéral devait promouvoir et soutenir le Jubilé 2017 de la Réforme
                  en tant qu’« événement d’importance mondiale ».
               

Nous célébrerons donc en Allemagne une grande année, avec Journées de l’Eglise et
                  Exposition internationale sur la Réforme à Wittenberg. Il y aura des expositions nationales,
                  des lieux restaurés et des musées pédagogiques, par exemple à Wittenberg, à Eisenach,
                  à Eisleben et à Torgau, pour attirer les gens au « cœur de la Réforme ». De grands
                  congrès de spécialistes se tiendront à Wittenberg, Halle et Berlin.
               

Le Conseil scientifique allemand de la décennie Luther, qui assiste les partenaires
                  étatiques et ecclésiaux pour le jubilé, a publié Perspectives pour le Jubilé 2017 de la Réforme. On y lit notamment :
               


Face à ce constat très diversifié, et dans la perspective du Jubilé 2017 de la Réforme,
                     il convient de mettre en évidence la pertinence de la Réforme qui, bien au-delà de
                     la théologie et de l’Église, touche à des domaines variés de notre culture actuelle,
                     et de s’interroger sur son potentiel d’interprétation à une époque caractérisée par
                     l’individualisation, la pluralisation et la mondialisation. Cette interprétation du
                     présent fait authentiquement partie de la tâche d’un jubilé historique et, par rapport
                     à l’empreinte protestante dans la culture occidentale moderne, elle représente une
                     contribution à la préservation et au développement de l’identité de cette culture(1).
                  



On peut bien sûr se demander s’il est juste que services étatiques et ecclésiaux soient
                  responsables des préparatifs du Jubilé de la Réforme. Ne voit-on pas s’esquisser ici
                  une reprise de l’ancienne alliance du trône et de l’autel, de l’Eglise et de l’Etat,
                  voire de la Prusse et des protestants, que personne ne saurait sérieusement souhaiter ?
                  Pourtant, au niveau culturel, des « caractéristiques de l’élément protestant », qui
                  donnent une orientation, une couleur à notre société, et à l’Europe, restent justement
                  uniquement des « caractéristiques ». Ce n’est là qu’un premier aspect pour le développement
                  théologiquement fondé du contenu du Jubilé de la Réforme. Nous en sommes convaincus,
                  nos contributions théologiques authentiques résisteront au danger d’une alliance désormais
                  révolue du trône et de l’autel.
               

Je m’appuie pour cela sur deux aspects primordiaux du jubilé :

1. Le Jubilé de la Réforme célèbre l’action salvatrice de Dieu en Jésus-Christ !

La date du 31 octobre 1517 symbolise la redécouverte de la force libératrice de l’Evangile.
                  Le récit, toujours fascinant, de l’affichage par Martin Luther de ses 95 thèses sur
                  la pénitence à la porte de l’église du château à Wittenberg, s’est inscrit dans la
                  mémoire culturelle de notre pays. A cette date, nous ne fêtons pas la naissance de
                  notre Eglise protestante, naissance que nous discernons dans l’action salvatrice de
                  Jésus-Christ et les paroles et les actes fondateurs des apôtres. Nous célébrons le
                  fait que, par cet événement, l’Evangile a trouvé un nouveau chemin vers les êtres
                  humains. Et nous fêtons la pensée théologique fondamentale et libératrice, exprimée
                  dans les quatre solae/soli de la Réforme :
               


Le fondement en Christ, le solus Christus ;
                  

La piété biblique redécouverte, la sola scriptura ;
                  

L’étonnante théologie de la Grâce, la sola gratia ;
                  

La foi libératrice, la sola fide.
                  



Ce sont les quatre contenus clefs pour la célébration du Jubilé de la Réforme. Dans
                  un monde qui oublie facilement ses propres racines religieuses, il est d’autant plus
                  important de marquer les dates symboliques et d’approfondir les pensées théologiques
                  clefs.
               

Aujourd’hui, les êtres humains en quête d’un Dieu miséricordieux le sont d’une manière
                  bien différente de celle du temps de Luther. Des êtres humains destinés dès leur naissance
                  à devenir des porteurs de compétences compatibles avec le marché du travail ont besoin
                  d’entendre un tout autre discours, celui relatant l’action salvatrice que Dieu joue
                  dans leur vie. Tandis que la spirale qui va de l’efficacité à la performance tourne
                  toujours plus vite, les êtres humains ont besoin d’entendre la parole de l’Evangile :
                  ce ne sont pas la performance et les compétences, ni les efforts et le succès qui
                  décident de moi et de ma valeur.
               

Les êtres humains ont besoin de se souvenir de la pensée fondamentale des réformateurs.
                  Ils ont besoin de se souvenir que la foi en Christ nous donne une vie sans angoisse,
                  sans contrainte intérieure à l’autojustification et à l’autosurévaluation ; que la
                  foi nous rend libres devant Dieu et pour Dieu ; que cette liberté nous appelle au
                  service responsable des autres humains et de notre monde. L’Evangile porte sur des
                  thèmes essentiels pour tous les êtres humains. Il s’agit des questions de dignité
                  inaliénable, de compréhension d’une liberté qui promeut la communauté, de responsabilité
                  sociale durable de tous les êtres humains les uns pour les autres et pour le monde.
               

C’est notre tâche de formuler ces pensées clefs de la Réforme, de telle manière qu’elles
                  soient comprises à l’intérieur et à l’extérieur de nos Eglises. Nous cherchons, il
                  nous faut de grandes aptitudes à la communication et de l’empathie pour faire comprendre,
                  même à ceux qui en sont éloignés et peu familiers, pourquoi le Jubilé de la Réforme
                  est une célébration commémorant l’action salvatrice de Dieu en Jésus-Christ et pourquoi
                  il revêt simultanément une grande importance pour la vie actuelle et future au sein
                  de la société moderne.
               

2. Le Jubilé 2017 de la Réforme appartient à notre communion œcuménique d’Eglises !

L’Eglise protestante en Allemagne (EKD) fêtera 2017 joyeuse, consciente et objective
                  envers elle-même, et ouverte à ses sœurs œcuméniques.
               

En Allemagne, nous avons prévu une Décennie de la Réforme. En dix étapes thématiques,
                  une pour chaque année, nous essayons depuis 2008 de sonder « la largeur, la longueur,
                  la profondeur et la hauteur » (cf. Ep 3,18) de la définition de l’Evangile de la Réforme, avec ses parts d’ombres et
                  ses limitations. C’est ainsi qu’en cette année 2013, il s’agit de réfléchir au thème
                  « Réforme et tolérance », donc également aux atrocités et aux destructions que Luther
                  et la Réforme ont causées par leur intolérance. Nous voulons en même temps corriger
                  ainsi l’image souvent dépeinte avec un sentiment national exagéré du « héros allemand
                  Martin Luther ». Les récentes recherches sur Luther montrent en effet nettement que
                  Luther était une personnalité ambivalente, avec des spécificités dignes d’admiration
                  et des inspirations théologiques pérennes, mais qu’il était aussi violemment polémiste
                  et honteusement antijudaïste.
               

C’est sur cette « part d’ombre » de la Réforme qu’une commission interconfessionnelle
                  de l’EKD et de l’Eglise catholique romaine en Allemagne va tenter, dans un but de
                  « healing of memories », de clarifier les représentations et clichés de la Réforme qui nous affectent aujourd’hui
                  encore. Nous voulons, devant Dieu et avec les uns et les autres, parler des blessures
                  qui pèsent sur notre mémoire jusqu’à ce jour. Si nous y parvenons, la célébration
                  commune d’un culte de réconciliation en 2017 manifestera la force libératoire et salvatrice
                  de l’Evangile et constituera un grand signal œcuménique.
               

Nous avons invité nos sœurs catholique romaine et orthodoxes ainsi que des Eglises
                  libres à participer au Jubilé de la Réforme, même si la première pense plutôt à la
                  Réforme en termes de divisions et de scissions de l’Eglise occidentale, que les autres
                  n’ont pas encore développé explicitement de référence interne aux thèmes issus de
                  la Réforme, et que les Eglises libres gardent en mémoire une histoire elle aussi douloureuse
                  des relations aux Eglises nationales. L’EKD a conclu des accords avec la Conférence
                  des évêques allemands afin de renforcer notre communion : non seulement les 95 thèses
                  seront commentées du point de vue œcuménique, mais une publication protestante-catholique,
                  ayant pour titre de travail Ce que chacun devrait savoir du christianisme, sera rédigée.
               

 

La dimension œcuménique et l’orientation internationale du Jubilé 2017 de la Réforme
                  sont centrales pour l’EKD. Nous nous distinguons en cela des jubilés célébrés tous
                  les cent ans depuis 1617.
               

D’un point de vue historique, il est assez douteux que, en 1517, ait vraiment eu lieu
                  le célèbre affichage des thèses à la porte de l’église du château à Wittenberg. On
                  peut aussi se demander si les 95 thèses doivent déjà être considérées comme théologie
                  de la Réforme, ou si elles sont encore de la bonne théologie catholique au sens d’alors.
                  Mais il est incontestable que l’impulsion de Martin Luther et de sa génération de
                  réformateurs a influencé toutes nos Eglises, même si ce fut à des époques et en des
                  lieux différents. Les Néerlandais ont donc une autre manière d’aborder l’histoire
                  de la Réforme que nos sœurs et frères en Afrique. L’Eglise protestante en Italie a
                  une autre approche historique de la Réforme que les grandes Eglises de Scandinavie.
               

Et c’est précisément pour cela que nous sommes réunis ici à Zurich : nous voulons
                  entendre les uns des autres l’histoire de la Réforme, nous voulons comprendre quelles
                  sont les racines des Eglises issues de la Réforme, à quelle réalité actuelle elles
                  ont donné forme, quels sont les espoirs qu’elles portent. Nous voulons apprendre les
                  uns des autres quels sont les points de vue théologiques particulièrement importants
                  pour nous et quelles différences façonnent notre richesse commune. Nous voulons, dans
                  notre diversité et notre polyphonie, chercher des formulations communes pour fêter
                  l’événement de la Réforme, partie il y a cinq cents ans de Zurich, Wittenberg et de
                  bien d’autres lieux. Afin que les histoires du Christ gagnent en importance en tant
                  qu’histoires de libération pour les êtres humains et pour le monde d’aujourd’hui.
               

Parlons-en, travaillons à ce sujet ici, à Zurich !




Note

(1) Comité 500 ans de Réforme – Luther 2017, Perspectives pour le Jubilé 2017 de la Réforme, Wittenberg, Secrétariat de l’EKD, p. 10 (traduction par la FEPS). Texte disponible
                  en français : http://www.sek-feps.ch/sites/default/files/media/pdf/themen/reformationsjubilaeum/Luther_2017_FR.pdf.
               









ÉTUDE BIBLIQUE SUR ROMAINS 3,21-31

Karen Georgia A. THOMPSON


Le passage biblique que nous avons entendu ce matin nous est bien familier. Ce texte
                  a été un élément central pour la Réforme et Martin Luther s’y est souvent référé pour
                  étayer son argumentation. A son époque, Luther se trouvait face à une Eglise corrompue,
                  à un peuple auquel on avait inculqué qu’on pouvait acheter sa voie vers l’éternité
                  et à un clergé pris dans l’obligation d’exécuter la volonté d’une hiérarchie cléricale
                  bien en place pouvant se prévaloir de l’appui explicite de l’empereur. L’Eglise et
                  l’Etat étaient unis dans leur soutien au commerce des indulgences comme moyen d’échapper
                  à la justice rétributive de Dieu. Donner de l’argent à l’Eglise en achetant des indulgences
                  transformait la peine pour le péché d’un acte sincère de repentance et de contrition,
                  ce qu’il devait être, en une transaction financière.
               

Sur la base de son travail étendu consacré à l’épître aux Romains, Luther osait confronter
                  l’Eglise à ses réflexions, et ceci à une époque où il y avait peu de chances de faire
                  entendre une pensée, voire un point de vue religieux chrétien s’écartant de l’enseignement
                  dominant de la doctrine chrétienne de ce temps-là. En commentant l’épître aux Romains,
                  Luther était parvenu à la conclusion que la justification était le fruit du libre
                  don de la grâce de Dieu reçu par la foi, et qu’on ne pouvait l’acquérir moyennant
                  argent. Et en enseignant que l’Ecriture sainte constituait l’unique source de l’autorité
                  dans et pour l’Eglise, Luther mettait en question l’autorité du pape et de l’Eglise
                  catholique romaine.
               

Luther – après tout – n’était pas luthérien, mais prêtre catholique romain, un ecclésiastique
                  qui dénonçait l’exploitation des pauvres et les abus commis par la papauté. Cette
                  posture le conduisait à adresser une critique acerbe à l’égard de l’institution même
                  qu’il était appelé à servir. Luther devait payer le prix fort pour son acte osé et,
                  comme on sait, il fut par la suite excommunié par le pape et mis au ban et hors la
                  loi par l’empereur. Selon Luther, nous sommes sauvés sola scriptura, sola gratia, sola fide – par l’Ecriture seulement, par la grâce seulement, par la foi seulement.
               

Le fait de réfléchir au 500e anniversaire de la Réforme – qui approche à grands pas – présente sans doute l’occasion
                  de renouer le lien avec notre passé et l’œuvre de nos prédécesseurs. Mais c’est aussi
                  l’occasion d’examiner notre présent afin de nous projeter vers l’Eglise du futur.
               

Même s’il nous est bien connu, le passage de Romains 3,21-31 continue à nous interroger.
                  Ceux et celles qui, dans les églises de Rome du premier siècle, écoutaient l’épître
                  que leur avait adressée Paul n’avaient jamais rencontré l’apôtre et ne le connaissaient
                  point. Le texte reprend la conclusion à laquelle Paul était parvenu en Romains 1,17,
                  poursuit cette thématique et conclut par l’affirmation de Romains 3,20 où Paul écrit :
               


Voilà pourquoi personne ne sera justifié devant lui par les œuvres de la loi ; la
                     loi, en effet, ne donne que la connaissance du péché.
                  



Cette conclusion fixe le cadre de ce que Paul cherche à communiquer.

Dans leur livre The First Paul, Marcus Borg et John Dominic Crossan consacrent un chapitre entier à leur discussion
                  de la « justification par la grâce au moyen de la foi ». Leur propos consiste à dire
                  que lorsque Paul
               


a parlé de la justification par la grâce au moyen de la foi, il n’a pas voulu répondre
                     à la question de savoir comment nous parviendrons au ciel ; il a plutôt voulu parler
                     de la transformation de notre propre personne et du monde dans lequel nous passons
                     notre vie ici-bas. Mieux encore, lorsqu’il a opposé foi et œuvres, il ne pensait pas
                     à la foi-sans-œuvres – ce qui ne saurait être le cas, puisque la foi inclut toujours des œuvres –, mais
                     plutôt aux œuvres-sans-foi, un cas qui ne se présente, hélas, que trop souvent – parfois par habitude ou par
                     sentiment de culpabilité, mais parfois aussi par un acte de répétition irréfléchie
                     ou d’hypocrisie calculée(1).
                  



C’est la grâce de Dieu qui nous est conférée en Christ Jésus qui ouvre la porte sur
                  l’espace et le lieu des œuvres, non sous forme d’ordres, mais comme une résultante
                  naturelle de la puissance transformatrice agissante de Dieu. C’est parce que nous
                  sommes récipiendaires de la grâce de Dieu que nous nous trouvons encouragés à apporter
                  notre part à la justice de Dieu à l’œuvre dans le monde.
               

C’est la foi qui est le fait de la personne individuelle, non les œuvres. La foi constitue
                  notre réponse à Dieu. On ne saurait cependant considérer l’activité de la foi indépendamment
                  de la présence et de l’action de Dieu. Si la foi était exclusivement l’action du sujet
                  individuel, on aurait le droit de se glorifier de sa foi, à la manière dont on pourrait
                  se glorifier de ses œuvres.
               

Walter Brueggemann et d’autres commentateurs notent qu’une lecture du texte qui impliquerait
                  que la foi est uniquement une affaire d’appropriation personnelle
               


transformerait le texte en une déclaration centrée sur les conséquences de la justice
                     de Dieu au bénéfice des humains. […] Or, le point central du texte, écrit-il, ne réside
                     pas dans la quête humaine d’un Dieu de grâce et d’amour, mais porte sur l’acte radical
                     de Dieu par lequel Dieu fait valoir sa revendication sur l’humanité dans son ensemble(2).
                  



Même lorsque le sujet humain a la foi, c’est la justice de Dieu qui se manifeste dans
                  cet acte.
               

Une juste relation avec Dieu n’est pas l’apanage réservé à quelques-uns, mais est
                  destinée à « tous ». A maintes reprises, Paul souligne l’universalité du péché – « tous
                  ont péché, sont privés de la gloire de Dieu », tout comme la « justice de Dieu par
                  la foi en Jésus-Christ » est destinée à tous ceux qui croient. Selon Paul, Dieu ne
                  connaît aucune partialité dans Son offre de la justification. Dieu ne fixe pas de
                  conditions ou de stipulations juridiques pour acquérir la grâce de Dieu.
               

Paul s’en tient à cette affirmation que « tous y ont accès » et l’oppose à la loi
                  qui n’était accessible qu’à un peuple particulier. Il n’y a pas de prescriptions à
                  remplir pour obtenir ce que Dieu veut offrir. Le salut est accessible pour tous ceux
                  qui mettent leur foi en Dieu.
               

Dieu est l’acteur à l’œuvre pour restaurer l’humanité et la ramener vers une juste
                  relation avec Lui. C’est la volonté de Dieu de restaurer une juste relation entre
                  Dieu et nous, et comme résultat nous faisons l’expérience de la justice de Dieu à
                  l’œuvre en notre faveur. Comme l’écrit Paul : « Mais maintenant, indépendamment de
                  la loi, la justice de Dieu a été manifestée ; la loi et les prophètes lui rendent
                  témoignage. C’est la justice de Dieu par la foi en Jésus-Christ » (v. 21s.).
               

Brueggemann (et al.) écrit :
               


Il ne suffit pas de comparer la justice de Dieu à l’une des qualités de Dieu, telle
                     que la bonté ou l’immutabilité de Dieu. Alors qu’il est exclu de ne jamais considérer
                     la justice de Dieu séparément de sa personne, il n’en demeure pas moins que la justice
                     de Dieu est un don gracieusement conféré aux êtres humains. […] La justice de Dieu
                     est un mode d’expression pour affirmer l’œuvre de Dieu revendiquant le monde pour
                     Dieu(3).
                  



Luther s’est confronté à ce texte il y a presque cinq cents ans, dans un monde auquel
                  il manquait une juste relation avec Dieu. Luther observait le monde autour de lui
                  et se rendait compte que celui-ci avait désespérément besoin de changements. La corruption
                  qui sévissait dans l’Eglise n’était pas un phénomène nouveau. Le commerce des indulgences
                  ne se faisait pas seulement à l’adresse des riches. Les pauvres en étaient tout autant
                  la cible. L’Eglise s’enrichissait, alors que le peuple s’appauvrissait. Luther n’était
                  pas seulement motivé à changer l’Eglise ; sa motivation le poussait tout autant à
                  l’action en faveur des pauvres et des marginalisés. La Réforme a changé des vies.
                  La Réforme a changé l’Eglise. La Réforme a changé le monde.
               

Cinq cents ans plus tard, nous discernons les différences qui se sont opérées grâce
                  aux actions des réformateurs dans et en dehors de l’Eglise. La Réforme n’a pas été
                  une expérience parfaite ; certains ont été exclus comme hérétiques en raison de leur
                  interprétation de l’Ecriture et leur compréhension de Dieu. L’anniversaire de la Réforme
                  aura lieu dans le contexte d’une communauté œcuménique attendant encore le jour où
                  l’Eglise sera unie, selon la prière de Jésus pour ses disciples : « que tous soient
                  un » (Jn 17,21). Certains considèrent la Réforme comme le lieu historique du fractionnement
                  de l’Eglise. On constate en outre de nombreuses bifurcations dans nos rangs protestants
                  où des Eglises se sont divisées tant de fois en raison de divergences de toute sorte.
                  Et la famille chrétienne possède beaucoup de noms : il y a là des méthodistes, des
                  anglicans, des orthodoxes, des luthériens, des baptistes, des pentecôtistes, des Eglises
                  de la Sainteté, des évangéliques, et à l’intérieur de chaque groupe on trouve encore
                  des sous-groupes. Comment est-il possible d’être pareillement divisés à propos de
                  notre compréhension de Dieu, de Jésus, du Saint-Esprit ou des sacrements, alors que
                  Dieu a ouvert un chemin permettant à tous d’être rachetés pour Dieu par le Christ ?
               

Indépendamment de notre façon de nous réapproprier le contenu de Romains 3,21-31 au
                  cours de ces journées et des mois qui nous conduisent vers le Jubilé de la Réforme,
                  nous nous trouvons tous et toutes confrontés à la vie et à l’œuvre de Luther et des
                  réformateurs, comme d’ailleurs à leur contribution à façonner – ou peut-être à refaçonner
                  – le christianisme en tant que religion que nous voulons vivre et pratiquer aujourd’hui.
               




Notes

(1) Marcus J. BORG et John Dominic CROSSAN, The First Paul, New York, HarperOne, 2009, p. 155. 
               

(2) Walter BRUEGGEMANN et al., Texts for Preaching : A Lectionary Commentary, Based on the NRSV, Louisville (KY), WJK Press, 1994, p. 352. 
               

(3) Ibid.
               









ÉTUDE BIBLIQUE SUR JEAN 3,1-15

Margot KÄSSMANN


Chers participants et participantes à ce congrès,

 

En voilà, un texte, si tôt le matin ! C’est vraiment un gros morceau et il n’est pas
                  facile de l’apprivoiser en trente minutes. Car nous avons là un passage très élaboré,
                  profond et soigneusement conçu. Il n’y a que chez Jean que nous trouvons cet « entretien
                  nocturne avec Nicodème » qui éveille notre attention. Qu’est-ce que cela signifie ?
                  Si, à première lecture, vous pensez que c’est trop complexe, difficile à comprendre,
                  je puis vous rassurer : c’était aussi l’opinion de Rudolf Bultmann, le fameux exégète
                  de Jean. Selon lui, tout cet entretien respire « une atmosphère de mystère » et présente
                  « l’énigme de la nouvelle naissance, du Fils de l’Homme, du témoignage »(1).
               

Regardons-y d’un peu plus près. Un homme, appelé Nicodème, bien connu semble-t-il,
                  considéré par Jésus lui-même comme un « maître en Israël » (3,10), vient voir Jésus
                  à la nuit tombée. Dans la littérature et dans de nombreuses prédications, cela passe
                  pour indiquer qu’il est craintif : cet homme, qui occupe un poste dirigeant au Grand
                  Conseil, n’ose pas s’adresser publiquement à Jésus. Mais de quoi doit-il avoir peur ?
                  Craindre pour sa réputation ? Jean l’Evangéliste lui-même considère Nicodème comme
                  un opportuniste. En tout cas, à propos des « dirigeants » qui n’osaient pas se déclarer
                  ouvertement pour Jésus, il dit : « Cependant, parmi les dirigeants eux-mêmes, beaucoup
                  avaient commencé à croire en lui ; mais à cause des Pharisiens ils n’osaient le confesser,
                  de crainte d’être exclus de la synagogue : c’est qu’ils préféraient la gloire qui
                  vient des hommes à la gloire qui vient de Dieu. » (12,42 s.)
               

De sorte que Klaus Wengst, spécialiste du Nouveau Testament, émet la thèse selon laquelle
                  Nicodème, en tant qu’individu, n’intéresserait pas tellement Jean. Il serait plutôt
                  là comme représentant d’un groupe de « membres de l’élite secrètement sympathisants
                  de Jésus qui ne se seraient pas déclarés ouvertement pour ne pas être exclus de la
                  synagogue, ne souhaitant pas risquer leur statut social […] »(2). Jugement sans indulgence. Nicodème s’adresse à Jésus en l’appelant « maître qui
                  vient de la part de Dieu » (3,2) sans pour autant prendre parti pour lui, et Jean
                  le lui reproche, manifestement, ainsi qu’à tous ceux qui font de même. On trouve sans
                  doute ici également, chez Jean, un antijudaïsme sous-jacent qui réapparaît aussi dans
                  des considérations exégétiques sur ce texte, par exemple chez Emmanuel Hirsch, qui
                  écrit : « Le Juif est lié par un service qui l’empêche de discerner une filiation
                  divine s’abaissant jusqu’à la vie terrestre, merveille du don de Dieu. »(3)


On retrouve Nicodème à plusieurs reprises dans l’évangile de Jean. Il intervient (7,50 s.)
                  en faveur d’une procédure équitable concernant Jésus, et c’est lui qui, avec Joseph
                  d’Arimathée, se préoccupe d’une sépulture digne (19,39 ss). Mais il est également
                  possible que Nicodème ait tout simplement été intéressé par l’enseignement de Jésus,
                  que cela lui ait donné à réfléchir et qu’il ait sincèrement recherché le dialogue.
                  Que cela se soit passé le soir n’a rien d’extraordinaire. Le Talmud raconte que des
                  rabbins s’appliquaient souvent à la Torah pendant la nuit :
               


Bénissez le Seigneur, vous tous, serviteurs du Seigneur qui vous tenez dans la maison
                     du Seigneur pendant les nuits (Ps 134,1). Que signifie : pendant les nuits ? Rabbi
                     Jochanan répondit : il s’agit des docteurs de la Loi qui se consacrent à la Torah
                     pendant la nuit. L’Ecriture leur en impute le mérite, comme s’ils se consacraient
                     au service des sacrifices. (bMen 110a)
                  



Pourtant, il se pourrait que la situation fût toute simple : deux hommes se rencontrent,
                  un soir, et ont une conversation approfondie sur des questions fondamentales touchant
                  à la vie et à la foi. Ce sont des choses qui arrivent encore aujourd’hui. Ici même,
                  peut-être, au cours de notre congrès à Zurich ! Voire avec des femmes et entre elles !
                  A l’écart de toutes les activités, ce genre de soirée permet des dialogues où l’on
                  tâtonne, où l’on se pose des questions sans être obligé d’aboutir immédiatement à
                  un résultat. C’est ainsi que je comprends cette conversation, lutter pour avoir des
                  réponses dans la foi, pas toujours faciles à trouver. Il est bon que ce genre de conversation
                  existe. On se pose bien trop rarement ces questions qui touchent à la foi : « Tu crois
                  à la résurrection ? Est-ce que je peux dire que Jésus, pour moi, est le chemin, la
                  vérité et la vie ? Que signifie être fils de Dieu ? Que veut dire le baptême, pour
                  moi ? Sommes-nous assez ouverts à des gens comme Nicodème, qui manifestent de l’intérêt
                  sans se convertir immédiatement, sans faire profession de foi ? » Il me semble qu’il
                  nous faudrait davantage de dialogue à la Nicodème, à notre époque !
               

Mais considérons d’un peu plus près ce dialogue que Bultmann comprend d’ailleurs,
                  dans le cadre de la composition du texte de Jean, comme un dialogue pédagogique traditionnel.
               

Tout d’abord, Nicodème ne pose aucune question, il reconnaît Jésus comme maître dans
                  la foi. Nous sommes ici au tout début de l’évangile. Jean Baptiste a reconnu que l’Esprit
                  de Dieu était sur Jésus, et le mariage à Cana, avec le miracle du vin ainsi que la
                  purification du temple, en constitue les premiers signes. Ce que dit Nicodème, c’est
                  que personne ne peut accomplir ce genre de signe si Dieu n’est pas avec lui. C’est
                  là que Jésus réagit, avec sa thèse centrale : « A moins de naître à nouveau, nul ne
                  peut voir le Royaume de Dieu » (3,3).
               

Dans l’évangile de Jean, on ne trouve le Royaume de Dieu que dans ce contexte, dans
                  les versets 3 et 5. Dans les autres évangiles, synoptiques, il est toujours introduit
                  par la comparaison selon laquelle nous devons nous rapprocher des enfants pour pouvoir
                  y entrer. Par exemple, Marc 10,14 : « Laissez les enfants venir à moi, ne les empêchez
                  pas, car le Royaume de Dieu est à ceux qui sont comme eux. » Ou encore, Matthieu 18,3 :
                  « Si vous ne changez et ne devenez comme les enfants, non, vous n’entrerez pas dans
                  le Royaume des cieux. » Au fond, l’évangile de Jean est encore plus radical : « Il
                  ne s’agit pas de devenir un enfant, mais de naître à nouveau. » Qu’est-ce que cela
                  peut bien vouloir dire ?
               

C’est justement la question de Nicodème : « Comment un homme pourrait-il naître, s’il
                  est vieux ? Pourrait-il entrer une seconde fois dans le sein de sa mère et naître ? »
                  (Jn 3,4). Il y a là, me semble-t-il, une question très agréablement réaliste ! Un
                  vieil homme peut-il connaître un recommencement ? Est-il vraiment possible qu’une
                  vieille femme laisse tout derrière elle pour retourner à la case départ ? Ces idées
                  me mettent de plus en plus mal à l’aise. Lors du Kirchentag de Hambourg, en mai dernier,
                  je participais à un débat sur l’avenir du vieillissement en Allemagne. Une scientifique
                  nous a exposé comment nous allions tous vieillir de plus en plus, comment il nous
                  faudrait continuellement en apprendre davantage, emprunter de nouveaux itinéraires
                  professionnels, nous orienter autrement… J’ai ressenti un profond épuisement. Dans
                  notre société, il faut toujours se rajeunir, que ce soit avec du Botox ou des implants
                  capillaires, se remettre en route, être mobiles, flexibles. Mais peut-être n’ai-je
                  pas envie de recommencer continuellement, peut-être aimerais-je me reposer, laisser
                  les choses comme elles sont ? L’exigence de naître de nouveau peut déclencher du stress !
                  Ou alors, il s’agit de tout autre chose que de cet emballement pour la jeunesse propre
                  à notre époque. Une naissance est un événement profond et unique. Pour Jean, il doit
                  plutôt s’agir d’une expérience de renouveau, d’une réorientation de l’existence. Si
                  je vis, ce n’est pas par moi-même, c’est par grâce, par le fait que Dieu s’engage
                  en faveur de la vie, ce n’est pas à partir de mes propres performances que je puis
                  définir le sens de ma vie, c’est dans la foi que je trouve mon appui dans la vie et
                  dans la mort – sola gratia et sola fide, ainsi que les réformateurs l’ont résumé.
               

Mais que signifie naître d’Esprit ? Il est d’abord question d’Esprit, puis d’eau :
                  « Nul, s’il ne naît d’eau et d’Esprit, ne peut entrer dans le Royaume de Dieu » (3,5).
               

Oh là là ! Nous voici sur un terrain œcuménique miné ! Il y a ceux (surtout les baptistes)
                  qui disent : « D’abord l’Esprit, puis l’eau – l’eau du baptême ! » Pour les réformés,
                  cette question de l’action de l’Esprit est particulièrement importante. La question
                  53 du Catéchisme de Heidelberg, dont nous célébrons cette année le 450e anniversaire, est la suivante : « Que crois-tu du Saint-Esprit ? »
               

Et voici les réponses :

Premièrement, qu’il est avec le Père et le Fils également Dieu éternel.

Deuxièmement, qu’il m’est aussi donné à moi, pour me rendre participant, par une vraie
                  foi, de Christ et de tous ses bienfaits ; qu’il me console et qu’il demeurera auprès
                  de moi pour l’éternité.
               

Pour les baptisés, le Saint-Esprit est donc, dans cette tradition, un appui impérissable
                  de la part de Dieu.
               

Mais je suis luthérienne et je me demande, bien sûr, pourquoi le congrès œcuménique
                  m’a proposé ce genre de texte.
               

Pour Martin Luther, c’était de plus en plus évident : le baptême constitue l’événement
                  et le sacrement central. C’est là que Dieu promet à quelqu’un sa grâce, son amour,
                  son affection et qu’Il donne un sens à la vie. Tous les échecs, toutes les erreurs
                  de la vie ne sauraient annuler cela. Si nous revenons à notre baptême, nul besoin
                  de pénitence, nous sommes rachetés, nous sommes enfants de Dieu, cela fait longtemps.
                  « Baptizatus sum » – « je suis baptisé ». Aux heures les plus sombres de sa vie, c’est ce que Martin
                  Luther s’est dit, c’est là qu’il a trouvé appui.
               

Et aussi : quiconque est passé par le baptême est prêtre, évêque, pape. A partir de
                  là, Luther a également développé la notion de respect envers les femmes. Elles sont
                  baptisées, ce qui veut dire qu’elles sont au même niveau. Dire : « Nous sommes baptisées,
                  donc égales devant Dieu » a constitué une percée théologique en même temps qu’une
                  révolution sociétale. C’est à partir de cette conception du baptême que s’est développée,
                  au cours des siècles, la conviction que les femmes pouvaient en fait assurer tous
                  les ministères ecclésiaux. Il me paraît important d’insister sur cet arrière-plan
                  théologique, précisément au moment où d’autres Eglises se posent des questions à propos
                  de l’ordination des femmes au pastorat et à l’épiscopat. Il ne s’agit pas de l’esprit
                  du temps, il s’agit de théologie.
               

Cela est également valable à propos du racisme. En Afrique du Sud, un missionnaire
                  nous disait que de nombreux fermiers blancs, à l’époque de l’apartheid, s’opposaient
                  à ce que leurs ouvriers noirs soient baptisés. « Car alors ils seront comme nous »
                  – profonde intuition théologique, car c’est parfaitement exact ! Le baptême est un
                  signe qui s’oppose à toutes les exclusions – racistes, sexistes, ou autres – au sein
                  de la communauté de l’Eglise.
               

Avant la Réforme, la vie de célibataire passait pour être davantage estimée de Dieu,
                  le chemin direct pour le ciel, en quelque sorte. Pour beaucoup de réformateurs, la
                  décision en faveur du mariage fut un signal indiquant que la vie en famille, incluant
                  sexualité et enfants, était également bénie de Dieu. Le mariage public de prêtres,
                  de moines et de religieuses jusque-là célibataires a constitué un signal théologique.
                  Pour la théologienne Ute Gause, il s’agit d’un acte significatif destiné à « expliciter
                  quelque chose d’élémentaire pour la Réforme, c’est-à-dire le fait que la foi nouvelle
                  était tournée vers le monde et connaissait une sensualité démonstrative »(4). Maintenant, on laisserait plutôt entendre que les protestants seraient moins sensuels
                  que les catholiques romains ou les orthodoxes. Mais les réformateurs ont voulu dire
                  clairement que la vie dans le monde n’a pas moins de valeur que la vie sacerdotale
                  ou monacale. Il s’agit de vivre dans la foi le quotidien du monde – c’est pourquoi
                  les protestants ont également le droit d’être sensuels.
               

Ce que confirme, à mes yeux, le texte biblique de ce matin. L’évangile de Jean dit :
                  « Ce qui est né de la chair est chair, et ce qui est né de l’Esprit est esprit » (Jn
                  3,6). Ce n’est justement pas du dualisme, bien que ce soit souvent vu ainsi dans l’exégèse :
                  σαρξ et πνευμα ! Evidemment, en tant qu’êtres humains, nous sommes embarqués dans ce qui fait le
                  contexte de notre existence. Mais il serait irresponsable de nous débarrasser de tout
                  ce qui existe ici et maintenant au bénéfice d’un avenir prétendument façonné par l’Esprit !
                  C’est sur ce point, précisément, que Luther en appelle à la responsabilité dans le
                  monde en liant les notions de vocation (Berufung) et de profession, ou métier (Beruf), profession que nous exerçons là où Dieu nous a placés. La question de la naissance
                  selon l’Esprit fonctionne alors comme un correctif : n’y a-t-il pas en outre une réalité
                  tout autre en Dieu ? Une réalité où passeraient alors totalement à l’arrière-plan,
                  « biens, honneur, enfant et femme »(5), tout ce que nous possédons et à quoi nous attachons notre cœur ? Ou encore, comme
                  dit Bultmann : « L’être humain peut savoir “qu’au fond sa place est dans l’au-delà,
                  mais que, par le fait, il a abouti à l’en deçà”. »(6) Je ne pense pas que ce qui est suggéré ici soit un renoncement au monde. Il s’agit
                  plutôt de la question de savoir dans quel cadre je perçois mon existence. Est-ce dans
                  la σαρξ, la chair, le monde que je me réalise, ou bien suis-je consciente de la réalité de
                  Dieu, le πνευμα, que beaucoup de gens, précisément aujourd’hui dans une époque sécularisée, ne veulent
                  plus percevoir, considèrent comme « l’opium du peuple », une illusion, une fuite devant
                  les réalités. Quel est l’éclairage sous lequel je comprends ma vie ? Voilà ce dont
                  il s’agit.
               

Nous le savons, le passage biblique de ce matin nous pose beaucoup de problèmes en
                  tant qu’Eglises dans la communauté œcuménique. Le baptême des enfants peut-il être
                  efficace lorsque les personnes ne peuvent se situer également avec leur raison, avec
                  un oui conscient par rapport à ce baptême ? Ne faut-il pas procéder à un second baptême
                  une fois la personne devenue adulte, ou bien n’avoir que des baptêmes d’adultes ?
               

La discussion sur ce point date du temps de la Réforme. Ceux que leurs adversaires
                  appelaient anabaptistes, ou rebaptiseurs, furent cruellement persécutés par les grands
                  courants de la Réforme. Ils insistaient sur le baptême des croyants, des adultes,
                  car le baptême supposait, pour eux, une confession personnelle de Jésus-Christ. A
                  leurs yeux, le baptême des nourrissons n’était pas biblique, donc non valable, et
                  le baptême des adultes était un premier baptême.
               

Nous avons surmonté bien des différends. Lors de son Assemblée générale de Stuttgart,
                  la Fédération luthérienne mondiale a publié, le 22 juillet 2010, un texte de confession
                  des péchés vis-à-vis des mennonites, héritiers spirituels du mouvement baptiste cruellement
                  persécuté à l’époque de la Réforme. On peut lire dans cette déclaration :
               


Mettant notre confiance en Dieu qui, en Jésus-Christ, a réconcilié le monde avec lui-même,
                     nous demandons pardon – à Dieu et à nos sœurs et frères mennonites – pour le mal que
                     nos prédécesseurs du XVIe siècle ont fait aux anabaptistes, pour avoir oublié ou ignoré cette persécution au
                     cours de ces derniers siècles et pour tous les portraits inappropriés, fallacieux
                     et injurieux des anabaptistes et des mennonites faits jusqu’à aujourd’hui par des
                     auteurs luthériens dans des ouvrages d’érudition et de vulgarisation(7).
                  



C’était utile. Et salutaire. En 2007, presque toutes les Eglises d’Allemagne ont procédé
                  pour la première fois formellement à une reconnaissance réciproque du baptême, posant
                  ainsi un signe fort de communauté. L’évêque catholique romain Feige a dit alors que
                  cette reconnaissance réciproque manifestait « que, avec le baptême, quelque chose
                  est donné qui unit fondamentalement les Eglises et les chrétiens séparés ». Ce retour
                  sur le baptême n’englobe pas encore tout le monde partout, malheureusement. Mais la
                  reconnaissance du baptême peut représenter une démarche œcuménique de poids. Je me
                  souviens que nous avions réfléchi pour savoir quels signes visibles de communauté
                  pourraient être donnés lors du premier Kirchentag œcuménique de Berlin, en 2003. Ce
                  fut, à la fin, lors de la célébration de clôture, le rappel du baptême. Protestants,
                  catholiques et chrétiens d’autres confessions se sont dessiné mutuellement sur le
                  front le signe de la croix avec de l’eau baptismale. Cela m’avait touchée.
               

Mais qu’est-ce que naître de l’Esprit ? Notre texte de ce matin constitue clairement
                  un défi. Tous les exégètes que j’ai consultés soulignent le soin avec lequel cet entretien
                  a été construit, dans l’évangile de Jean. Jean veut prouver ici, dès le début de l’activité
                  de Jésus, que c’est bien le même que celui qui se manifeste après la résurrection :
                  le Fils de l’Homme, le Messie, le Fils de Dieu. Selon cet évangile, Jean Baptiste
                  a vu comment, au moment du baptême, l’Esprit de Dieu est venu sur Jésus sous la forme
                  d’une colombe. Dans les paroles et les actes de Jésus, les humains peuvent reconnaître
                  Dieu. Ils éprouvent ce qu’est Dieu, un père plein d’amour, une veuve qui cherche,
                  un vigneron plein de sollicitude, comme Jésus qui invite tout le monde autour d’une
                  même table.
               

Mais qu’en est-il de l’Esprit et du baptême ? Le baptême entraîne-t-il la présence
                  de l’Esprit ? Citons encore Klaus Wengst : « L’Esprit de Dieu est souverain. Son action
                  ne saurait être fixée par les humains – même pas par le baptême. »(8) C’est tout à fait exact, le baptême ne peut pas domestiquer l’action de l’Esprit.
                  Bien souvent, nous avons plutôt peur d’un excès d’action de l’Esprit. C’était déjà
                  le cas chez les réformateurs, Luther s’est dépêché de rentrer à Wittenberg depuis
                  la Wartburg lorsque l’Esprit s’est mis à agir trop librement. Zwingli et Calvin eux-mêmes
                  insistaient davantage sur l’ordre dans la clarté plutôt que sur la liberté de l’Esprit.
               

Aujourd’hui encore, nous sommes à la recherche d’un équilibre entre l’ordre nécessaire
                  et la liberté de l’esprit, non moins nécessaire. En tant qu’institution, une Eglise
                  peut être irritée par un excès d’Esprit. Je repense au processus conciliaire Justice,
                  Paix et Sauvegarde de la Création. En Allemagne de l’Ouest, beaucoup de gens y ont
                  vu un élément perturbateur agaçant. En Allemagne de l’Est, il y a eu des églises archipleines
                  dans lesquelles on discutait politique – et beaucoup redoutaient que cela ne nuise
                  à l’Eglise. Mais finalement cela a abouti à une révolution pacifique. Je pense aussi
                  à la Suisse, à Bâle où s’est tenu en 1989 le premier rassemblement œcuménique européen,
                  et où on sentait bien que les Eglises d’Europe de l’Est étaient en effervescence,
                  qu’un esprit de liberté cherchait à se manifester. Nos Eglises partenaires des pays
                  du Sud connaissent aussi cela, par exemple lorsqu’on demande quelle dose d’esprit
                  patriarcal elles peuvent supporter, si elles ne s’adaptent pas trop facilement à une
                  dictature, ou si on a le droit d’y parler d’homosexualité.
               

Mais comment discerner les esprits ? S’agit-il simplement de libertinisme ou d’Esprit
                  de Dieu ? Est-ce la rúach divine qui est ici à l’œuvre, ou l’esprit de chaos ? Il me semble que nous disposons
                  de deux critères. D’abord, Jésus-Christ. Le texte dit : « Il faut que le Fils de l’Homme
                  soit élevé afin que quiconque croit ait en lui la vie éternelle » (3,15). Il s’agit
                  de la foi en Jésus qui se porte garant de la Parole de Dieu dans le monde et à cause
                  de qui, pour cette raison précisément, la mort n’a pas eu le dernier mot. L’Esprit
                  souffle avec joie, mais celles et ceux qui se réclament de lui doivent se laisser
                  examiner pour savoir de quoi il s’agit – d’eux-mêmes, de leurs propres objectifs –
                  ou s’il est question de Jésus-Christ, qui garantit cet Esprit.
               

Le second critère est l’édification de la communauté. Ici, nous retrouvons la relation
                  avec le baptême. Ecoutons une dernière fois Klaus Wengst :
               


Le baptême étant en même temps rite d’accueil dans la communauté, il est évident que
                     l’Esprit ne suscite pas des individus isolés les uns des autres, mais que la naissance
                     par l’Esprit nous place dans la communion de l’Eglise. Face à l’action du Saint-Esprit,
                     qui est première, il convient donc de désigner le baptême d’eau comme acte d’obéissance
                     humaine par lequel on reconnaît cette action comme appel public et contraignant à
                     entrer dans la communauté(9).
                  



Le baptême nous fait entrer dans une communauté. Là où l’Esprit est à l’œuvre, il
                  veut édifier cette communauté. Trop souvent, on se réclame de la liberté de l’Esprit
                  au nom de l’individualité. Pour les protestants, l’individualité n’a pas une tonalité
                  négative. Mais si elle tourne en égomanie, si la communauté ne compte plus, mais uniquement
                  la conviction personnelle, c’est que d’autres esprits sont à l’œuvre. Discerner les
                  esprits, cela se produit aussi dans d’autres institutions. Pensons aux Jeux olympiques.
                  C’est l’esprit du sport et de la compréhension entre les peuples qui est censé agir,
                  et les Jeux perdent leur crédibilité si c’est celui du dopage et de l’argent qui domine.
               

Nos Eglises devront toujours se laisser mesurer à l’aune de la question de savoir
                  si c’est le solus Christus des réformateurs qui détermine l’esprit. Et donc si elles sont au service de la communauté.
                  Pour des protestants, dans la perspective du 500e anniversaire, il importe aussi de réfléchir à ce que signifie le fait que l’esprit
                  de division les ait si souvent bouleversés. La question est légitime. En juin dernier,
                  j’étais aux Etats-Unis et, une fois de plus, j’ai été troublée par le fait qu’il y
                  a là vingt-deux Eglises luthériennes dont toutes ne pratiquent pas l’intercommunion.
                  Quel signe cela donne-t-il ?
               

Dieu merci, la Réforme a aussi appris quelque chose, depuis cinq siècles. Voilà quarante
                  ans que, avec la Concorde de Leuenberg, nous avons trouvé, en Europe, une forme de
                  communauté ecclésiale dans laquelle les différences sont respectées, mais qui permet
                  que l’on se reconnaisse mutuellement comme Eglises et que l’on puisse donc partager
                  la sainte cène.
               

« Nul, s’il ne naît d’eau et d’Esprit, ne peut entrer dans le Royaume de Dieu. » (3,5b)
                  Peut-être que Jean a surtout voulu dire ceci : « Tu dois aussi t’ouvrir à l’Esprit. »
                  Nicodème quitte la scène ; de façon étrangement discrète, le dialogue se transforme
                  en un discours portant sur la révélation de Jésus. Est-ce pour laisser entendre que
                  Nicodème n’a pas réellement pu s’ouvrir ? S’engager sur le chemin de Jésus ? Pour
                  Bultmann, il y a là une « exhortation – non pas une exhortation morale, bien sûr,
                  mais l’exhortation à se mettre soi-même en question »(10). Il n’est pas question d’« amélioration de l’être humain »(11), mais que l’être humain trouve son origine en Dieu et comprenne qu’il n’a pas la
                  maîtrise de la vie. Je trouve cette pensée très utile. Le salut ne se fabrique pas,
                  on ne l’achète pas, c’est un don de Dieu, c’est la grâce. Avec toutes mes certitudes
                  dans les questions touchant à la foi et à la vie, il faut que je m’ouvre, que je mette
                  toute ma confiance en Dieu et non dans ce qui semble si vrai, si important, l’argent,
                  l’orthodoxie, la conformité.
               

Le baptême est un signe d’appartenance. S’en remettre à l’Esprit de Dieu, un signe
                  de confiance en Dieu. C’est vrai pour la vie personnelle. C’est vrai aussi pour les
                  Eglises en tant qu’institutions, elles ont sans cesse besoin de se faire asperger
                  par l’Esprit une fois qu’elles se sont un peu trop confortablement installées dans
                  le monde. Je pense à nos structures, mais aussi à tous les défis touchant au fait
                  qu’il faut oser parler et agir courageusement à propos de la justice, des réfugiés,
                  de la guerre, du commerce des armes, des menaces liées à l’avenir de cette Terre.
                  Mais finalement, en tant que baptisés, nous pouvons, dans toutes ces luttes, nous
                  en remettre à Dieu seul, à l’action de l’Esprit de Dieu dont il nous est toujours
                  permis de percevoir la présence.
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ÉTUDE BIBLIQUE SUR MATTHIEU 5,13-16

Klára TARR CSELOVSZKY


Chères sœurs et chers frères,

 

En 1838, il y a eu une énorme crue du Danube à Budapest. Comparable à celles de cette
                  année, au printemps, à Ulm sur le Danube, ou dans la région de l’Elbe en Allemagne.
                  C’était en ce temps-là, en 1811, qu’avait été construite l’église de la place Deák.
                  C’est l’église de la paroisse dont mon mari est aujourd’hui le pasteur et près de
                  laquelle nous habitons. Elle est située du côté plat, à Pest, c’est un bâtiment élevé
                  et solide. En raison du sol sablonneux, elle a été construite en hauteur. Lorsque
                  la crue est survenue, en 1838, l’église est restée le seul endroit sec. Des centaines
                  de personnes sont venues s’y réfugier, parmi lesquelles il y avait aussi les membres
                  de la communauté juive voisine. Après le retrait des eaux, la communauté israélite
                  a offert à nos ancêtres luthériens une coupe de sainte cène que l’on appelle, depuis
                  lors, la « coupe de la crue ». L’église était un refuge, un rempart, une ville située
                  sur la montagne. C’est à propos de cette image et de quelques autres que nous lisons,
                  dans Matthieu, au chapitre 5, versets 13 à 16 :
               


13 Vous êtes le sel de la terre. Si le sel perd sa saveur, comment redeviendra-t-il du sel ? Il ne vaut
                     plus rien ; on le jette dehors et il est foulé aux pieds par les hommes.
                  

14 Vous êtes la lumière du monde. Une ville située sur une hauteur ne peut être cachée.
                  

15 Quand on allume une lampe, ce n’est pas pour la mettre sous le boisseau, mais sur son support et elle brille
                     pour tous ceux qui sont dans la maison.
                  

16 De même, que votre lumière brille aux yeux des hommes, pour qu’en voyant vos bonnes
                     actions ils rendent gloire à votre Père qui est aux cieux.
                  



On pourrait résumer l’essence même de ces versets d’un seul mot : rayonnement.
               

Aujourd’hui, ce terme s’entend dans divers contextes.

En météorologie, il évoque la chaleur qui se dégage de la surface de la terre, ou
                  de l’atmosphère. Mais on parle aussi de rayonnement pour évoquer l’attirance ou le
                  charisme qui se dégagent d’une personne.
               

Le terme de rayonnement signifie émission, transmission. L’antonyme est réception, le terme générique, enquête ou investigation.
               

Linguiste « de naissance », j’ai cherché la signification originelle de rayon. En mathématique, ou en physique, un rayon est une ligne unilatérale infinie partant d’un point fixe, ou un faisceau d’ondes électromagnétiques
                     partant d’une source d’énergie.
               

 

Chères sœurs, chers frères,

Les mots clefs de ce texte biblique, la lumière, la ville sur la montagne, le sel,
                  sont de petites unités qui ont une grande répercussion, un grand rayonnement. Il n’est
                  plus possible de les recouvrir, de les nier, d’en modifier les effets, une fois qu’ils
                  ont commencé à faire ce qui en constitue le sens : la lumière – c’est rayonner de la clarté pour éliminer entièrement l’obscurité. La ville sur la montagne – c’est se manifester comme un phare, un panneau indicateur, une
                  protection, pour être vu de loin. Et le sel – pour donner du goût aux aliments insipides.
               

Ce qui est remarquable, c’est la façon précise dont la langue exprime le sens biblique
                  du mot rayonnement : émission et transmission. En physique, le rayonnement signifie
                  qu’il y a des rayons qui proviennent d’un faisceau d’ondes électromagnétiques issu d’une source d’énergie. D’une source d’énergie unique. Bien souvent, on ne perçoit même pas cette source, on n’en ressent que les effets,
                  la clarté, le goût, le sentiment de sécurité. Les disciples de Jésus eux-mêmes ne
                  sont que des moyens. C’est par leurs actes, leur vie, leurs paroles qu’ils transmettent
                  l’Evangile. Ils agissent comme les comprimés contre la douleur, petits, mais avec
                  un grand effet. Je viens de Hongrie, pays du paprika. Un jour, un de mes amis allemands
                  a acheté quelque part du poivron cerise, il s’agit de ces petits paprikas en forme
                  de cerise. Il voulait les manger avec son sandwich. Il y a mordu mais n’a pas pu manger
                  le poivron tellement c’était fort. Il en a senti les effets sur sa langue pendant
                  longtemps. C’est ainsi que je ressens l’Eglise. La dissémination ne veut pas dire
                  que ce soit la fin de l’Eglise. Depuis ma naissance, je fais partie d’une Eglise en
                  dissémination. Mais j’ai toujours trouvé cela naturel ; l’effet produit par une Eglise
                  ne dépend pas de sa taille. Il nous faut aussi des villes solides, fortes et grandes.
                  Mais tout le monde ne peut pas vivre à proximité d’une forteresse. Faisons une exception
                  pour les Autrichiens qui disposent d’une ville marquée par deux de nos images, celle
                  du sel et celle de la ville située sur la montagne : Salzbourg.
               

 

La lumière. – Jusqu’à l’époque moderne, on ignorait assez largement ce qu’est exactement la lumière.
                  Certains pensaient que des « rayons » étaient émis par les yeux qui allaient tâter
                  l’environnement au cours du processus de vision. En vérité, ce n’est pas l’œil qui
                  est source de lumière, mais, avec le cerveau, il perçoit l’environnement à l’aide
                  de la lumière. Sans lumière, on ne peut pas voir l’environnement, on ne peut absolument
                  pas le percevoir.
               

La lumière est mentionnée dans de nombreux passages bibliques, mais avant tout dans
                  la Genèse. La troisième phrase du récit de la création signale que, dès le premier
                  jour, Dieu a créé la lumière ! Juste après avoir créé le ciel et la terre. La lumière
                  marque la séparation entre le clair et l’obscur. György Jakubinyi, théologien catholique
                  de Transylvanie, écrit en 1991 : « La lumière, c’est être libéré, par Jésus-Christ,
                  des ténèbres engendrées par l’éloignement de Dieu. » Wilhelm Stählin (1958) dit avec
                  logique : « C’est la lumière qui permet de distinguer les choses les unes des autres.
                  Le bien du mal. Ce qui est clair de ce qui est sombre. » L’image de la lumière, la
                  flamme par elle-même est très expressive, car le feu n’est pas un objet, c’est un
                  processus. Dans ce processus de changement, il se passe quelque chose de très important :
                  un objet, le bois, et une étincelle se transforment en lumière. Telle est la mission
                  des disciples : être la lumière dans le monde.
               

 

Le sel. – Il est bon pour un plat qu’on le sale. On ne peut plus dessaler un plat, une fois
                  que le goût y a été mis, il est impossible de l’enlever. La parole prononcée, elle
                  non plus, ne peut être retirée, impossible de revenir sur sa signification. La parole
                  de Jésus est comme le sel dans les plats, elle modifie l’essence, comme le goût change
                  un plat.
               

Et cela, il le fait par nous. Il ne nous parle pas au subjonctif, mais à l’indicatif :
                  vous êtes. « Vous êtes le sel de la terre, la lumière du monde. » Jésus ne nous dit pas : « Vous
                  devriez vous efforcer de devenir sel et lumière », mais « vous l’êtes », dès à présent !
               

Ses paroles possèdent une puissance créatrice. Comme Dieu, dans la Genèse, disant :
                  « Que la lumière soit ! » Jésus dit : « Vous êtes la lumière et le sel ». C’est ainsi que, de ces hommes ordinaires, il va faire des
                  disciples au moyen desquels il fera rayonner sa force dans le monde. Cette déclaration
                  du Christ est un honneur incroyablement grand, elle transmet le mandat d’être disciple.
                  Amen.
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L’HÉRITAGE DE LA RÉFORME

Lord Rowan WILLIAMS OF OYSTERMOUTH


I.

 

Que veut dire exactement, aujourd’hui, célébrer l’héritage de la Réforme du XVIe siècle ? Ces dernières décennies, de nombreux commentateurs sont arrivés à la conclusion
                  que nous avons perdu ou que nous sommes en train de perdre toute idée claire de ce
                  que représente un protestant européen de type « classique » ; en Grande-Bretagne,
                  plusieurs observateurs ont fait remarquer que si vraiment il reste quelque résidu
                  de religion populaire actuellement, celle-ci est d’une facture que la plupart considéreraient
                  comme étant spécifiquement « catholique », à savoir « soucieux de rituels, de lieux
                  sacrés et de la qualité numineuse des défunts qui nous sont chers » (l’illustration
                  la plus dramatique en est la réaction à la mort de la princesse Diana). Nous constatons
                  donc la disparition d’une identité britannique chrétienne et populaire qui serait
                  fondée sur la Bible, sur la piété familiale et sur l’antipapisme (avec, en outre,
                  un certain sens du rôle providentiel de la nation). Une évolution comparable s’observe
                  dans d’autres parties d’Europe. Alors que des commentateurs profanes se référeront
                  à la « doctrine sociale catholique » comme à une contribution cohérente et identifiable
                  dans les débats publics sur le bien-être social et la justice politique, il n’y a
                  qu’une reconnaissance relativement faible, dans la culture de tout le monde, d’une
                  voix spécifiquement protestante en éthique sociale, et cela malgré les contributions
                  étendues et différenciées faites par beaucoup dans l’Eglise et dans le monde universitaire.
                  Il n’est pas surprenant qu’il y ait des signes d’incertitude au sujet de l’identité
                  protestante – et plus particulièrement réformée – en Europe et au-delà. L’identité
                  « protestante » est souvent assimilée à une expression spécifiquement américaine de
                  littéralisme biblique et de conservatisme social, en opposition, selon cette conception,
                  à un « protestantisme libéral » tout aussi spécifique, celui-ci étant peu préoccupé
                  de doctrine mais dévoué à des causes progressistes au sens large du mot. Un tel cadre
                  interprétatif ne permet en rien de saisir de manière sensée la plupart des enjeux
                  de la Réforme ni d’ailleurs la signification de la théologie réformée depuis un siècle
                  environ. Des étudiants sont souvent troublés à l’idée d’avoir à localiser Karl Barth
                  sur une carte théologique définie par les simples oppositions entre la gauche et la
                  droite, le conservatisme et le libéralisme.
               

 

II.

 

Dans ce bref exposé, j’aimerais tenter d’analyser de manière très large en quoi ont
                  consisté les contributions d’une théologie reconnaissable comme « protestante » à
                  la culture chrétienne en général ; j’aimerais suggérer quels ont été, peut-être, les
                  éléments durablement constructifs tout en discernant aussi les aspects aux effets
                  plus ambivalents. Je m’exprime en tant qu’anglican ; cela veut dire que mon identité
                  ecclésiale est caractérisée par la réticence à considérer la division protestant/catholique
                  en termes de simple opposition binaire, mais que je suis aussi obligatoirement conscient
                  du rôle essentiel que joue la théologie réformée dans l’autodéfinition de l’Eglise
                  d’Angleterre. Ma formation personnelle s’est faite dans l’aile « catholique » de la
                  famille anglicane, mais elle comporte aussi les marques de mon enfance dans l’Eglise
                  presbytérienne du Pays de Galles et un intérêt continu, voire un enthousiasme pour
                  divers courants de la tradition réformée représentés par des auteurs tels que Richard
                  Baxter, Thomas Torrance et, bien sûr, Barth lui-même. C’est sur cet arrière-fond personnel
                  que je me risquerai à identifier trois thèmes de la théologie et de la pratique réformées
                  dont je considère qu’ils sont d’importance durable et cruciale pour la santé théologique
                  de la communauté chrétienne ; je me risquerai aussi à réfléchir à trois autres thèmes
                  dont les bienfaits sont moins évidents et qui sont même pour quelque chose dans certains
                  aspects de la désolation et la confusion culturelles que nous vivons actuellement.
                  Ma conclusion provisoire consistera à dire que ces derniers thèmes ne pourront être
                  corrigés que par une compréhension théologique meilleure des premiers thèmes ; de
                  cette manière nous serons en mesure, après tout, d’identifier un rôle positif, spécifique
                  et créatif que jouera l’héritage de la Réforme aujourd’hui.
               

 

III.

 

Très brièvement, j’énumérerai les trois thèmes qui semblent être positifs. Premièrement,
                  la Réforme affirmait la différence absolue entre l’agir du créé et celui de l’infini ;
                  l’accent décisif qu’elle mettait sur la souveraineté de Dieu soulignait la vérité
                  selon laquelle l’agir de Dieu et le nôtre ne pourront jamais relever ni de la compétition ni de la collaboration. Deuxièmement, la Réforme a établi le principe que l’Ecriture
                  était non seulement une source de la vraie doctrine et de la clarification et explicitation
                  de cet enseignement, mais aussi une présence critique au sein même de l’Eglise, « intervenant » en quelque sorte dans la vie de l’Eglise
                  – jamais l’Ecriture n’est qu’un simple instrument de l’Eglise. Troisièmement, en remettant
                  en question toute idée permettant que les moyens de la grâce soient « gérés » (managed) par des intermédiaires humains ; la Réforme affirmait que l’Eglise était tout d’abord
                  et surtout l’assemblée d’un peuple et non celle de dirigeants et de sujets.
               

 

IV.

 

Quant à l’héritage ambivalent de la Réforme, nous pourrons le résumer de la manière
                  suivante. Premièrement, l’insistance sur la dignité souveraine de la Parole de Dieu
                  s’associait elle-même avec un rationalisme en plein essor et produisait une image
                  unidimensionnelle du savoir humain consistant à considérer comme inférieur le non-verbal.
                  Deuxièmement, la suspicion pesant sur la hiérarchie encourageait une interprétation
                  théologique en demi-teinte (half-hearted) de l’Eglise, privilégiant la piété individuelle et la recherche individuelle au détriment
                  de la compréhension de l’identité collective (corporate identity) en Christ et en l’Esprit, au détriment aussi de l’appropriation intelligente du passé
                  chrétien. Troisièmement, l’accent mis sur la souveraineté divine finissait par insinuer
                  (d’une manière directement contraire à sa signification théologiquement bien comprise)
                  que l’humain et le divin étaient opposés, l’opposition ne pouvant être résolue que
                  par la soumission pure et simple de la volonté humaine – l’émancipation humaine, en
                  revanche, semblait exiger alors l’abandon du discours théologique.
               

 

V.

 

Reprenons les trois premiers thèmes dans l’ordre. La protestation de la Réforme contre
                  la théologie et la pratique populaires du Moyen Age finissant se focalisait sur un
                  mode de langage et de comportement qui semblait présupposer que la vie réconciliée
                  ou remplie de grâce était quelque chose qui pouvait être « négocié » avec Dieu. Cet
                  univers de la piété a été vu (pas toujours équitablement) comme un procédé par lequel
                  des êtres humains pouvaient utiliser des moyens créés spécifiques dont les effets
                  étaient garantis par Dieu, et cela de manière à obtenir des récompenses promises par
                  Dieu. Bien que l’initiative première de Dieu soit reconnue dans un tel cadre de réflexion,
                  l’impression immédiate est néanmoins celle d’une sorte de technologie spirituelle dans laquelle Dieu est
                  tenu d’honorer les conditions qu’il a lui-même fixées. La créature (created agent) sait ce que Dieu est « tenu » de faire. Et c’est là que surgit la difficulté. L’agir
                  de Dieu est vu comme étant détaché de la situation présente, il devient un cadre abstrait
                  à l’intérieur duquel l’agir humain se projette et cherche à maîtriser la destinée
                  humaine (y compris jusque par les moyens de contrôle très particuliers associés au
                  ministère ordonné qui gère l’administration des moyens de grâce). Le résultat peut
                  être double : ou bien la réduction complaisante de la vie de disciple à la conformité
                  à une nouvelle « loi » ou alors – et c’est ainsi que Luther l’a vécu – une existence
                  rongée par le désespoir, par l’impossibilité de rencontrer la grâce de Dieu comme
                  une réalité directe et vivante, un état marqué de la dissonance entre ce que les autorités
                  de l’Eglise déclarent formellement être le cas et, de l’autre côté, le sentiment personnel
                  de culpabilité ou d’abandon.
               

 

VI.

 

Luther rétablit la souveraineté divine en en appelant à un Dieu systématiquement caché,
                  Dieu avec lequel on ne peut pas négocier et dont la présence est toujours à trouver
                  au cœur de son apparente absence – et donc pas dans les cas de figure où sa présence
                  pourrait être prédite conformément à quelque carte systématique de ses opérations. Ce type de théologie
                  fait pleinement sens à la seule condition que l’on remette sérieusement à jour ce
                  qui a été de tout temps un principe fondamental de théologie catholique, principe
                  régulièrement enfoui cependant : je veux dire le principe que l’agir de Dieu et l’agir
                  de l’être fini ne sont pas deux instances de la même chose ; ils ne peuvent pas entrer
                  en compétition, ils ne peuvent pas être pensés comme luttant l’un avec l’autre sur
                  le même terrain contesté. C’est ce principe qui pétrit effectivement le monde théologique
                  de Thomas d’Aquin (on le voit à l’œuvre aussi, et de diverses manières très intéressantes,
                  dans sa christologie en particulier). Or, la protestation de la Réforme insiste sur
                  la nécessité d’en tirer toutes les conséquences à tous les niveaux de la théologie
                  et de la pratique. Tout énoncé théologique quel qu’il soit et toute coutume dévotionnelle
                  qui semble imaginer Dieu comme un être répondant à l’initiative humaine sont à exclure
                  du discours proprement théologique, car l’agir de Dieu n’est conditionné d’aucune
                  manière par l’agir humain. La théologie de la prédestination formulée par Calvin,
                  théologie controversée et même choquante, exprime essentiellement cette incommensurabilité
                  fondamentale de l’acte créé et incréé : la succession dans le temps, la conséquence
                  logique, la convenance morale – toutes ces catégories représentent des cadres de pensée
                  fatalement erronés lorsqu’il s’agit de la relation de Dieu à la Création. Et l’implication
                  plutôt paradoxale – implication nullement aussi étrangère à la pensée calviniste que
                  n’imagineraient certains – consiste à dire que la dignité de l’humain ne pourra jamais
                  être menacée par la majesté de Dieu, pas plus que cette majesté ne sera menacée par
                  l’affirmation de libertés humaines concrètes – puisqu’il n’y a aucune compétition
                  entre le fini et l’infini. Le principe réformateur de la souveraineté inconditionnelle
                  de Dieu devrait nous délivrer à la fois de l’anxiété et du ressentiment à l’égard de Dieu, et permettre
                  une théologie robuste de la vocation et de la liberté humaines dans la sphère sociale
                  et politique.
               

 

VII.

 

Cela n’est pas sans lien avec le deuxième point positif. Si l’Ecriture est la « Parole
                  de Dieu écrite », elle représente un véhicule de ce même agir divin inconditionnel.
                  Elle n’est pas un instrument passif de la découverte humaine, exprimant des vérités
                  susceptibles d’être distillées sous la forme d’un schéma conceptuel soigné (pour cette
                  raison, le fondamentalisme est, en un sens important à affirmer, antithétique à une
                  théologie pleinement réformée) ; elle est vivante et active, terrain de récits, de
                  chants et de maximes dans lesquels le discours humain peut, à tout moment et de manière
                  tangible, se transformer en communication inspirée d’autorité et appel à devenir disciple.
                  Cela veut dire que l’Ecriture est toujours une présence critique dans l’Eglise. Quelques
                  théologiens réformés, il est vrai, dans le passé et actuellement, interprètent cela
                  au sens où l’Ecriture fournirait une constitution détaillée de l’Eglise – tout ce
                  qui n’y est pas prescrit serait alors implicitement interdit (un point de vue exprimé
                  par quelques calvinistes anglais des XVIe et XVIIe siècles). Or, ce n’est pas dans ces termes que la plupart des penseurs réformés du
                  courant majoritaire ont développé ce point de doctrine. Le principe selon lequel tout,
                  dans la vie de l’Eglise, doit être examiné du point de vue de son aptitude à servir
                  la proclamation de l’Evangile de la libre élection de Dieu et de sa grâce n’équivaut
                  pas à dire que l’Ecriture est un code légal complet pour l’Eglise. Cela signifie bel
                  et bien que l’Ecriture ne peut jamais être considérée simplement comme un outil pour
                  les objectifs de l’Eglise ou comme une source de matériaux illustrant l’enseignement
                  de l’Eglise. Il s’agit de quelque chose à entendre comme une question venant de l’extérieur
                  de la vie de l’Eglise quand bien même l’Ecriture est liée à la vie de l’Eglise et
                  n’existe pas dans un vide. Il s’agit toujours d’un livre lu par l’Eglise ; mais il
                  est lu par l’Eglise de telle manière que l’Eglise soit capable d’y entendre ce qu’autrement
                  elle n’entendrait pas.
               

 

VIII.

 

Aussi la vie de l’Eglise – y compris et spécialement la vie cultuelle de l’Eglise
                  – est-elle faite de manière à nous remettre en question. Il faut que nous soyons amenés
                  à un silence attentif aussi bien qu’à la louange et à l’affirmation ; et la lecture
                  et l’écoute de l’Ecriture sont une incarnation privilégiée de cette dimension. Cela
                  ne veut pas dire qu’en écoutant nous entendrions automatiquement l’expression de la
                  volonté de Dieu ; comme nous l’avons déjà vu, nous ne pouvons pas traiter l’agir de
                  Dieu comme étant prédictible de quelque façon que ce soit. Nous écoutons dans l’attente
                  d’être transformés en une manière d’être plus conforme au Christ. Tantôt cela se passera
                  par des voies que nous pourrons voir et saisir, le plus souvent cependant par des
                  voies que nous ne pourrons pas percevoir immédiatement. La discipline consistant à
                  être à l’écoute dans l’attente signifie que nous sommes toujours tenus de nous demander
                  ce que nous devrions découvrir sur notre vie de disciples et ce que nous ignorions
                  jusque-là. Il ne s’agit pas d’élaborer des interprétations nouvelles de textes familiers
                  ou de produire des doctrines radicalement nouvelles, car nous disposons d’un cadre
                  donné de l’enseignement et de la pratique, à savoir l’identité partagée de celles
                  et de ceux baptisés en Christ, cadre qui confère un sens à tout ce que nous faisons
                  au culte ; sans ce cadre, nous ne pourrions donner aucun sens à ce que nous faisons.
                  Mais, à l’intérieur de ce cadre, nous demandons constamment à être instruits et élargis
                  dans notre lecture, comme aussi dans notre service et notre témoignage. La forme caractéristique
                  du culte peut être vue dans cette attitude d’écoute inspirée d’attente, combinée avec
                  l’expression inlassable de la gratitude pour ce qui a été entendu et donné.
               

 

IX.

 

Le principe réformateur largement mal compris de la Bible ouverte, c’est-à-dire de
                  l’accès à l’Ecriture pour tous, représentait dans son contexte la protestation contre
                  une autorité qui n’avait pas de comptes à rendre à la communauté dans son ensemble
                  ou à la réalité préalable de la communication faite par Dieu dans l’Ecriture. Ce principe
                  n’était pas conçu comme une charte d’interprétation individuelle illimitée, mais comme
                  une manière d’ouvrir la vie de l’Eglise à un processus partagé de lecture et de discernement,
                  processus auquel tout le peuple des baptisés avait voix. La grâce du Christ n’était
                  pas transmise au corps des fidèles par une caste sacerdotale ; le ministère ordonné
                  dans l’Eglise était certes une charge solennelle et pour toute la vie, et la garantie
                  de sa continuité était chose sérieuse, mais il ne constituait pas pour autant la voie
                  d’accès à une élite gouvernante. La distinction calviniste classique entre des Anciens
                  dirigeants et enseignants était une tentative de refléter les enjeux qui sont ici
                  à l’œuvre. Quand bien même le ministère enseignant devenait assez rapidement, dans
                  divers contextes, un système tout aussi autoritaire que celui qu’il avait remplacé,
                  l’idéal d’un processus « conversationnel » d’étude du texte, processus dont tous étaient
                  coresponsables à titre égal, représentait un effort porté par une motivation théologique
                  profonde et qui avait pour but d’incarner le principe de la dignité de tous les baptisés.
                  Une Bible « ouverte » est ce qui donne à la communauté un langage commun dans lequel
                  tous ont le droit à la parole, et il n’est plus acceptable désormais de limiter l’accès
                  à ce monde partagé de manière à renforcer le pouvoir d’une classe dirigeante. Il y
                  a là un élément solide de républicanisme classique (une caractéristique qui, de manière
                  ironique, reflète quelques aspects de la pensée politique de Thomas d’Aquin). Il n’est
                  pas surprenant de le voir se concrétiser dans des histoires nationales diverses. Mais
                  cela ne signifie pas une anarchie d’amour ni une démocratie au sens où nous l’entendons.
                  Il peut impliquer des aspirations à une réelle théocratie aussi bien que des idéaux
                  visant un débat et une prise de décision de type participatif et peut-être même syndicaliste.
                  Le point significatif consiste en ceci : en rendant universellement disponible une
                  ressource culturelle faisant autorité de manière partagée, à savoir l’Ecriture, on
                  créait en principe une conversation théologique dans laquelle on pouvait tenir compte
                  de toutes et de tous, sans exclusion préalable de telle ou telle voix. Le défi que
                  la Réforme n’a pas toujours réussi à manier consistait à découvrir les formes de consensus
                  permettant d’établir et de maintenir l’autorité.
               

 

X.

 

A la lumière de cette discussion, l’héritage positif de la Réforme est fortement lié
                  à l’idée d’une société (séculière et ecclésiale) capable de s’interroger sur elle-même,
                  confiante en l’affirmation préalable de l’agir de Dieu en un sens qui coupe court
                  à l’anxiété et à la rivalité, unie par une conversation commune autour du récit de
                  l’Ecriture, vigilante et attentive à la possibilité de compréhensions nouvelles et
                  de défis nouveaux dans ce contexte. Cela n’est pas simplement identique à ce que nous
                  avons pris l’habitude de considérer comme une société « moderne », voire une société
                  « éclairée » (par les Lumières), quand bien même ces dernières n’existeraient pas
                  sans elle. Les différences majeures ont trait à la manière particulière dont la modernité
                  privilégie l’autonomie si bien que l’on voit dans la souveraineté de Dieu (malgré
                  les clarifications décisives de la Réforme) une menace de la dignité humaine comme
                  on estime par ailleurs que la liberté individuelle est menacée par le langage de la
                  responsabilité. Le profil réformé de l’épanouissement humain implique l’obéissance ;
                  il comprend donc les libertés les plus profondes comme étant associées à une soumission :
                  celle d’être questionné par une réalité, une vérité, au-delà de nos agendas individuels.
               

 

XI.

 

Dans cette perspective, la modernité apparaît effectivement comme une relecture systématiquement
                  erronée du profil réformé. Ce que j’appelais les caractéristiques ambivalentes de
                  l’héritage réformé représente, chacune à sa manière, un ensemble d’inversions des
                  principes théologiques de base de la Réforme du XVIe siècle, et dont l’effet est de rétablir beaucoup de choses que le mouvement (de la
                  Réforme) cherchait à surmonter. La manière dont un certain modèle de rationalité parvenait
                  à se faire considérer comme décisif et normatif reflétait une suspicion profonde à
                  l’égard de prétentions à la connaissance qui ne pouvaient être défendues par le type
                  d’argument propre aux personnes raisonnantes et adultes. Contre toute mystification
                  et manipulation, les penseurs réformés insistaient sur le fait que Dieu communiquait
                  par des moyens accessibles à tout le monde. Lorsqu’on utilisait des symboles, il fallait
                  les comprendre essentiellement comme des illustrations de choses qui pouvaient être
                  rendues plus clairement d’une autre manière, fût-ce au prix d’une expression moins
                  animée. Malgré la théologie complexe de Luther, construite autour de la dialectique
                  entre ce qui est caché et ce qui est manifeste dans l’agir de Dieu avec nous, la pensée
                  protestante évoluait de plus en plus vers la supposition que la connaissance vraie
                  était nécessairement une question de communication verbale claire. Il était difficile
                  d’inclure en cela la compréhension de ce que des penseurs plus récents ont appelé
                  la connaissance « tacite », ou encore les dimensions matérielles de la connaissance
                  (la capacité de reconnaître un visage, de jouer d’un instrument, de faire de l’équitation
                  ou d’interpréter le ciel de manière à présager du temps à venir) et encore moins les
                  codes gestuels, les signes et l’image visuelle qui transportent ce qui ne peut pas
                  être codifié de manière effective ou satisfaisante dans le langage. Les mots devraient être suffisants pour toute chose ; c’est pour cette raison – comme le disent Torrance
                  et d’autres – que la Réforme accentuait à ce point l’écoute par rapport à la vue comme
                  le paradigme du savoir.
               

 

XII.

 

Le résultat consistait effectivement à polariser des registres différents de la connaissance
                  humaine. Ou bien nous savons parce que nous entendons/lisons dans l’Ecriture les énoncés
                  simples de la vérité divine ou alors nous lisons à partir du monde naturel autour
                  de nous tout ce que nous avons besoin de savoir, ignorant toute prétention à la connaissance
                  qui ne se conformerait pas à certains processus particuliers permettant de recueillir
                  l’évidence. Voilà ce qui conduit à la distance futile et peu intelligente entre « science »
                  et « religion », écart qui domine toujours les pensées d’un grand nombre dans notre
                  culture. Si nous voulons revenir à une vision plus intégrale de la connaissance, il
                  nous faut, je l’ai déjà suggéré, mobiliser les meilleurs éclaircissements de la Réforme
                  contre ses distorsions.
               

 

XIII.

 

La révolution opérée par Luther dans la pensée théologique impliquait qu’aucun état
                  donné dans le monde ne comportait une signification évidente qu’il aurait suffi de
                  saisir et d’employer comme un instrument du pouvoir humain. Afin de comprendre la
                  présence cachée de Dieu en Christ crucifié, il nous fallait être réduits au silence,
                  ramenés au néant, confrontés à un abîme potentiel d’absence de signification (meaninglessness) si bien que nous étions enfin libres de recevoir le don de Dieu sans les présomptions
                  de notre propre agenda, de nos besoins et ambitions individuels. La clarté de paroles
                  seulement n’affectera pas ce besoin d’être dépossédés ; et plus nous renonçons à une
                  vision du langage supposant que nous pouvons produire une image globale du monde rentrant
                  dans un système unique d’explication cohérente, plus nous voyons que notre apprentissage
                  en tant qu’humains est lié à notre capacité de répondre à une variété de signes et
                  de signaux, consciemment ou pas. Notre raisonnement doit suivre la méthode qui convient
                  à son sujet ; il doit être modelé par ce sujet et « partager » finalement quelque
                  chose de la vie de ce sujet. Et de cette manière, sans essayer pour autant de revenir
                  au Moyen Age tardif avec son obsession des lectures symboliques des textes et du monde,
                  nous recouvrirons une sensibilité à des communications qui ne sont pas simplement
                  verbales – ou qui du moins, si elles le sont, travaillent avec l’ironie et la désignation
                  indirecte (c’est un caractère très net de la poésie protestante de Fulke Greville
                  ou de George Herbert aux XVIe et XVIIe siècles).
               

 

XIV.

 

La faiblesse de la pensée sur l’Eglise, autre héritage ambivalent que j’ai mentionné,
                  provient d’un détournement complexe de la notion d’Eglise « invisible ». Une fois
                  de plus, un point développé à l’origine comme une manière de souligner le caractère
                  caché de l’acte de Dieu et donc la liberté absolue et la transcendance de cet acte
                  devint, dans le protestantisme populaire, une position rigide de scepticisme à l’égard
                  de toute doctrine enseignant la nécessité de la communauté chrétienne en tant qu’elle
                  façonne l’identité chrétienne. L’absence de limites précises autour de l’Eglise, la
                  vérité exprimée par le jeune Calvin percevant des Eglises « à moitié ensevelies »,
                  la résistance à faire de l’adhésion institutionnelle le véhicule d’une grâce presque
                  automatique – toutes ces choses encourageaient chez beaucoup le vague sentiment que
                  l’identité chrétienne n’a besoin de rien de visiblement institutionnel (corporate) autour d’elle. Là encore, ce sont les principes de la Réforme elle-même qui nous
                  aideront à échapper à une telle distorsion, surtout l’accent mis sur la Bible ouverte
                  en tant que terrain d’un langage commun. L’individu se réfugiant dans la piété privée (par des voies qui auraient choqué
                  Calvin autant que Luther) n’a pas encore saisi qu’un domaine intérieur au-delà de
                  tout discernement et de toute mise à l’épreuve de la volonté de Dieu correspond exactement
                  à ce type de repli sur soi de l’esprit humain qui affermit le règne du péché. Et alors
                  que l’accent mis sur le fait que la plénitude de la grâce dans l’eucharistie dépend
                  de la foi du communiant constitue une réaction compréhensible à ce que l’on considérait
                  comme une approche mécanique et donc dépourvue de grâce par laquelle la présence de
                  Dieu était assurée automatiquement, la piété populaire en concluait promptement que
                  la forme extérieure n’était qu’une manière purement pratique de renforcer une leçon
                  mentale – plutôt qu’un acte collectif (corporate) et objectif de plaider avec Dieu afin de lui rendre témoignage à Lui-même et à Son
                  œuvre en Christ à travers l’opération effective de l’Esprit. Croire en l’absolue souveraineté
                  de la grâce ne signifie pas que nous serions tenus de voir la grâce à l’œuvre dans
                  l’expérience privée d’individus plutôt qu’ailleurs ; c’est tout le contraire. En croyant
                  cela, nous relativisons l’expérience privée avec autant d’autorité que l’expérience
                  partagée. Et notre célébration commune nous conduit vers les réalités permanentes
                  de l’Ecriture et du sacrement en tant que témoignages objectifs rendus à l’acte de
                  Dieu, indépendamment de notre état subjectif ou de nos aspirations subjectives.
               

 

XV.

 

De la même manière que la théologie réformée bien comprise dissout la polarité entre
                  le collectif (corporate) et l’individuel en insistant sur le fait que l’acte de Dieu est libre à l’égard de
                  l’un comme de l’autre, elle dissout aussi le sentiment persistant, voire la hantise
                  d’une rivalité entre Dieu et la Création, rivalité qui, comme je l’ai déjà dit, fait
                  croire à beaucoup que l’humanité ne sera libre qu’à la condition de détrôner Dieu.
                  Or, la souveraineté de Dieu n’est pas une variante particulièrement gonflée du pouvoir
                  humain. Une fois que nous avons saisi cela, nous pouvons commencer à voir les implications
                  radicales venant de deux affirmations : Dieu a créé les êtres humains à l’image divine
                  et Dieu a l’intention de les faire participer, au travers de Jésus, à la vie divine.
                  Comme Calvin l’a bien compris, cela n’est troublant, pour la théologie réformée, que
                  dans l’hypothèse, impensable, que Dieu pourrait être menacé par la dignité humaine
                  ou l’épanouissement humain. Un accent libre de toute compromission, mis sur la différence
                  absolue de la puissance de Dieu, devrait aboutir à une affirmation théologique accrue
                  de la dignité humaine ; car aucune révérence faite à l’actuelle humanité finie ne
                  saurait enlever quoi que ce soit à ce qui est dû à Dieu. L’idolâtrie consiste à attribuer
                  à ce qui est créé quelque chose qui n’appartient qu’à Dieu – autrement dit, à traiter
                  les créatures au-delà de ce que sont les créatures. Le véritable défi chrétien consiste
                  à aimer et à honorer l’humanité pour ce qu’elle est – mortelle et vulnérable, mais
                  néanmoins glorieuse sans mesure, car faite par Dieu comme un lieu de manifestation
                  et de sollicitude (agency) divines. Et – pour rattacher cette réflexion à des thèmes abordés préalablement –
                  notre capacité de nous remettre en question radicalement en tant qu’individus et en
                  tant que société est rendue possible par la conviction fondamentale que notre état
                  humain mortel et faillible est affirmé, dans sa fragilité, par Dieu qui entreprend
                  de l’absoudre et de le transformer, jamais de l’abolir. Autrement dit, nous pouvons
                  questionner tout ce qui concerne notre humanité, ses capacités bien précises, son
                  comportement habituel, nous pouvons vivre avec un pessimisme presque corrosif pour
                  savoir à quoi ressemble effectivement la nature déchue, mais nous ne pouvons pas remettre
                  en question la dignité inconditionnellement conférée par Dieu qui n’est aucunement
                  jaloux de notre état puisque la vie divine ne partage pas le même espace que le nôtre.
               

 

XVI.

 

C’est parce que la théologie réformée est capable d’affirmer cela qu’elle a un rôle
                  à jouer dans nos luttes culturelles actuelles. Proclamer l’espérance chrétienne ne
                  consiste en aucune manière à avancer une vision optimiste de la capacité ou du caractère
                  humain ; une perspective théologique nous permet de supposer le pire (de la manière
                  même que la mentalité populaire associe avec la pensée augustinienne et calviniste)
                  mais elle ne nous permet pas de penser moins haut de l’humanité que ne le fait son
                  Créateur. Et en nous proposant le langage et le monde de l’Ecriture comme la maison
                  que nous habitons ensemble et le dialecte que nous parlons, elle (la théologie réformée)
                  nous dit que nous pouvons trouver une direction et une transformation, en effet, en
                  nous appropriant l’histoire des actions de Dieu avec un peuple partenaire de son alliance.
                  Parler d’espérance chrétienne, c’est parler de fidélité divine ; notre vision sociale
                  est fondée sur la foi en un Dieu qui promet librement d’être le Dieu de celles et
                  ceux qui n’ont pas « gagné » ou été obligés de contraindre son amour. L’altérité radicale
                  de l’amour et de l’engagement divins et l’extension mystérieuse et irréductible de
                  l’élection de Dieu qui s’ensuit entraînent une révérence systématique pour les personnes
                  humaines, quels que soient leur statut, leur réussite ou leur performance éthique.
                  Tous prennent part potentiellement à l’histoire (story) de l’assurance divine imprédictible, histoire de l’Ecriture dans laquelle nous pouvons
                  trouver un fondement commun.
               

 

XVII.

 

Il s’agit là d’un héritage défiant un certain nombre de forces négatives. Le poids
                  qu’il attribue à la croissance vers une maturité capable de se remettre soi-même en
                  question représente un défi lancé à une culture publique/médiatique préoccupée de
                  la bonne gestion des images personnelles. Il suggère que l’échange authentique et
                  honnête dans le débat personnel et public est essentiel et que, pour que cela marche,
                  il doit y avoir une acceptation fondamentale de faire taire ses rêves de justesse
                  invulnérable. Face à une spiritualité vague, susceptible de glisser facilement vers
                  une « intériorité » consolatrice et sentimentale, il souligne la nécessité d’une pratique
                  spirituelle, publique et personnelle, qui écoute soigneusement et attentivement, qui
                  est prête pour ce qui ne plaira pas à l’égo paresseux – une écoute « dans la crainte
                  de Dieu », pour le dire dans un vocabulaire démodé. Contrairement à une réticence
                  générale à penser en termes de récits autres que locaux ou communautaires, il propose
                  un récit universel de la grâce et de l’élection de Dieu, cristallisé uniquement dans
                  l’Ecriture, centré sur les événements par lesquels la véritable image de l’humanité
                  est restaurée en Christ crucifié et ressuscité. Il vaut la peine de souligner que
                  Calvin lui-même rejette l’idée que notre rédemption serait seulement une relation
                  formelle ou externe ou mécanique avec un Christ qui nous aurait déclaré justes sans
                  réaliser pour autant un changement « réel » en nous : « Il nous impartit sa vie et
                  toutes ses bénédictions qu’il a reçues du Père » (Comm. Jn 17,21).
               

 

XVIII.

 

Contre une religion anxieuse et fondamentaliste, cette tradition réformée affirme
                  un Dieu qui ne peut pas être persuadé par nos efforts ou nos réussites – et qui n’en
                  a pas besoin : le langage de notre foi, spécialement notre prière, est marqué de manière caractéristique
                  par la gratitude pour un amour et un pardon sans mérite et sans cause, gratitude motivée
                  par le fait que Dieu est Dieu. Contre un athéisme révolté ou plein de ressentiment,
                  sensible à tout pouvoir aliénant et coercitif, elle présente un Dieu ne pouvant avoir
                  aucun intérêt à rabaisser ses créatures et dont la liberté absolue et souveraine est
                  telle qu’il n’a nul besoin de les brusquer ou de les contraindre ; la libre volonté
                  de Dieu est une volonté de pardon et de guérison cherchant à étendre encore l’amour
                  divin et la béatitude de la Création.
               

 

XIX.

 

De tout cela émerge la configuration d’une théologie qui impose une discipline spirituelle
                  exigeante, un style cultuel sobre et réfléchi, une liberté consistant à examiner son
                  intégrité constamment mais sans panique, et de faire de même pour la communauté dans
                  son ensemble et pour ses institutions, une compréhension de l’histoire humaine centrée
                  sur Christ, ainsi qu’une vision politique radicale défiant les inégalités et la domination
                  arbitraire de toute espèce. Bref, les thèmes directeurs d’une théologie authentiquement
                  réformée représentent une reprise de bon nombre d’idées particulièrement radicales
                  de la pensée patristique, mais offrent aussi une ressource tout aussi robuste et profonde
                  que la doctrine sociale catholique pour traiter les crises sociales contemporaines
                  – non pas qu’il s’agirait de compréhensions rivalisantes, elles sont plutôt complémentaires,
                  la contribution de la tradition réformée étant surtout son emphase sur la souveraineté
                  incomparable de Dieu qui nous libère de toutes évaluations moralistes de mérites et
                  nous invite à refléter dans nos propres actions et relations la même fidélité « sans
                  cause » à la promesse d’amour que celle qui appartient à Dieu.
               

 

XX.

 

Les plus grands théologiens de la Réforme ne furent pas des zélotes cherchant à extirper
                  l’histoire et le symbole de la conscience chrétienne, ni des individualistes attachés
                  à l’autonomie de la conscience privée, ni des théocrates déterminés à imposer à toute
                  la société humaine une version inchangée de la Loi de Moïse, ni des rationalistes
                  obsédés par les mots au détriment du silence et du signe, ni des littéralistes bibliques
                  avec un modèle mécanique d’inspiration. Les accidents de l’histoire ont associé la
                  chrétienté réformée à toutes ces déviances, dans des contextes variés, et nous trouvons,
                  bien sûr, dans Luther, Calvin, Melanchthon ou Zwingli, des éléments susceptibles d’alimenter
                  et d’encourager de telles idées. L’image populaire de la chrétienté protestante occidentale
                  est toujours largement dominée par l’un ou l’autre de ces stéréotypes ou même par
                  tous. Or, si nous cherchons à articuler pour nous aujourd’hui ce qui est spécifique
                  et estimable dans l’héritage de la Réforme, il devient nécessaire de démêler ces stéréotypes
                  des éclaircissements majeurs et des interrogations fondamentales des réformateurs.
                  Dans la présente contribution, très modeste, à une telle tâche, j’ai essayé d’indiquer
                  sur quoi l’accent doit à mon avis porter. J’ai été aidé et encouragé dans cet objectif
                  par un écrit récent sur Calvin qui voit en lui un érudit humaniste puisant dans les
                  éclaircissements des premiers siècles chrétiens, proposant une manière nouvelle d’insister
                  sur la transformation eucharistique du croyant et de la communauté – et non pas un
                  logicien déterminé à établir la liberté toute-puissante de Dieu au détriment de la
                  raison et de la dignité humaine. Il y a en lui, sans aucun doute, un élément « tragique »
                  particulièrement visible dans l’accent qu’il met sur l’entière corruption de l’humanité
                  déchue et sur l’arbitraire de la prédestination (qui s’ensuit) ; Calvin – et le gros
                  de la tradition issue de lui – ne réussit pas mieux qu’Augustin à manier cela. Mais
                  il s’agit là d’une excroissance du tronc principal de sa pensée qui doit être mise
                  en perspective. Ce qu’il y a de plus significatif, c’est la manière – si exhaustive
                  – dont Calvin explore les thèmes principaux d’une théologie renouvelée donnant autant
                  de place à la maturité humaine – sur les plans politique et psychologique – tout en
                  maintenant la capacité humaine à l’intérieur d’un cadre impitoyablement réaliste.
                  Une foi chrétienne qui n’exige aucune espèce d’infantilisation de la part du croyant
                  – c’est là, peut-être, la plus grande aspiration de la Réforme du XVIe siècle, aspiration plus impérieuse aujourd’hui que jamais – si la foi chrétienne
                  doit être capable de convaincre, d’attirer et de convertir.
               









UNE FOI EXCLUSIVE

Le quadruple « seul » de la théologie de la Réforme(1)

Ulrich H. J. KÖRTNER


1. Théologie de la Réforme

Si nous voulons réfléchir sur ce que signifie aujourd’hui le fait d’être protestant,
                  nous devons d’abord distinguer entre « évangélique » et « protestant ». L’an 2017,
                  l’année jubilaire de la Réforme qui approche, offre une occasion de se souvenir du
                  message central de la Réforme, qui a remis l’évangélique en valeur dans le sens de
                  la conformité à l’Evangile. Mais l’Evangile de Jésus-Christ est un critère essentiel
                  pour la proclamation de toutes les Eglises et confessions, qui s’oppose résolument
                  à certaines évolutions ou encore tendances actuelles dans le protestantisme. La question
                  de ce qui est aujourd’hui protestant ne doit pas seulement être posée en tant qu’expression
                  de sa propre assurance confessionnelle, mais aussi sur le plan œcuménique. Je comprends
                  le Jubilé de la Réforme comme une invitation à toutes les Eglises et confessions à
                  considérer dans quelle mesure les principes de la Réforme sont d’une portée œcuménique
                  quand il s’agit de se souvenir de l’Evangile et de la conformité à celui-ci.
               

L’exposé qui suit part du principe que la doctrine de l’acceptation et de la justification
                  inconditionnelles de l’impie de même que la critique de l’Eglise qui en découle n’est
                  certes pas le seul contenu, mais bel et bien au cœur de la théologie de la Réforme.
                  Cette doctrine est la base de la compréhension protestante de la liberté chrétienne
                  ainsi que de l’ecclésiologie protestante et de son idée centrale du sacerdoce commun
                  de tous les croyants.
               

Selon le point de vue clef de la Réforme, la justification repose sur l’offre inconditionnelle
                  du salut, et ainsi sur une distinction claire entre celui qui reçoit et l’entité agissante
                  de la foi. Cette distinction s’exprime par ses quatre composants exclusifs dont le
                  sens doit être rendu accessible au présent : par la foi seule – sola fide – l’être humain est justifié devant Dieu, et cela par la foi en Jésus-Christ, car
                  le Christ seul – solus Christus – obtient le salut et la sauvegarde des pécheurs. Ceci se produit par la grâce seule
                  – sola gratia – et est attesté par l’Ecriture seule – sola scriptura – en tant que source et critère de la foi justificatrice, de la vie par la foi, de
                  toute proclamation et de la théologie.
               

L’essentiel du message de la Réforme devient manifeste seulement lorsqu’on prend en
                  compte et considère comment les quatre composants exclusifs susnommés s’interprètent
                  interactivement. Aucun d’entre eux ne doit être pris isolément. L’Eglise catholique
                  de la fin du Moyen Age pouvait aussi dire que le salut de l’être humain dépend uniquement
                  de la grâce de Dieu. De même, le Concile de Trente a pu affirmer, dans son décret
                  sur la doctrine de la justification, l’effet exclusif de la grâce divine, toutefois
                  tant que celle-ci n’est pas mise sur un pied d’égalité avec l’effet exclusif de la
                  foi. On a plutôt marqué la différence nette par rapport à Luther et à la Réforme dans
                  son ensemble. Le Concile a formellement rejeté la parité entre la foi et la certitude
                  inconditionnelle du salut. Ce qu’il faut comprendre par foi dans la Réforme devient
                  cependant obscur si l’on considère la foi comme une confiance générale originelle,
                  une conscience de la transcendance ou une conscience de simple dépendance plus ou
                  moins inhérente à tout être humain. La foi au sens de la Réforme est la foi en Jésus-Christ
                  comme seul fondement de l’acceptation et du pardon divins. Ce que cela signifie doit
                  encore être mis en évidence sur le plan théologique de la Trinité, comme nous le verrons.
                  La justification du pécheur au nom du Christ est un événement trinitaire. Mais d’où
                  les croyants savent-ils tout cela ?
               

Sur quoi se basent leur confiance et leur espoir ? La tradition de la Réforme répond
                  à cela que c’est la Bible (Ancien et Nouveau Testament) qui l’atteste de manière que
                  l’on puisse y entendre le Christ lui-même.
               

La foi justificatrice est donc, d’après ce qu’entend la Réforme, une foi exclusive
                  – exclusive en ce sens qu’elle seule détermine le salut. Pourtant, cette foi exclusive
                  n’est accessible que par l’intermédiaire de ces quatre composants clefs réformateurs
                  qui s’interprètent de manière interactive, et où le solus Christus prime : au sens de la Réforme, la foi est donc une action humaine, mais pas une œuvre
                  humaine. Dans la foi, l’être humain est passif d’une manière qui lui est propre, parce
                  que la possibilité d’accéder à la foi n’est justement ni une capacité humaine ni une
                  aptitude dont la nature a doté les humains, mais reste un don dont on ne peut disposer.
                  Mais l’acte de foi consiste à croire au message du Christ – l’Evangile – et à être
                  confiant en lui dans la vie et dans la mort.
               

Une telle compréhension exclusive de la foi, avec une insistance démesurée sur la
                  christologie, s’avère choquante, non seulement par le passé, mais encore aujourd’hui.
                  On pourrait accepter, même à contrecœur, un sola gratia pris en tant que tel. Mais ne faut-il pas que les composants exclusifs de la théologie
                  de la Réforme soient atténués au sein d’une culture pluraliste et dans le dialogue
                  des religions ? Est-ce que le solus Christus n’est pas énormément intolérant vis-à-vis de religions non chrétiennes ? Est-ce que
                  le sola fide ne sape pas toute éthique et tout engagement pour améliorer le monde ? Et est-ce
                  que l’ainsi nommé principe de l’Ecriture de la Réforme, donc le sola scriptura, est encore fondé, eu égard aux rapports historico-critiques de la recherche canonique ?
               

Aujourd’hui encore, on cite parfois un cinquième élément exclusif quand on essaie
                  de présenter en bloc la théologie de la Réforme : solo verbo – par la parole seule. Il est exact que, selon l’entendement protestant, la foi s’en
                  tient à la parole qui atteste et attribue aux êtres humains la grâce de Dieu. La parole
                  qui provoque et certifie la foi est comprise comme la parole de Dieu dans la parole
                  humaine qui, en fin de compte, désigne celui qui est compris comme la personnification
                  de la parole de Dieu, créateur de vie et libérateur, et en qui l’on croit, Jésus-Christ
                  lui-même. Même si la formule solo verbo se rencontre occasionnellement chez Luther, son attribution aux composants exclusifs
                  de la Réforme est d’origine plus récente, en l’occurrence une conséquence de la théologie
                  de la parole de Dieu du XXe siècle. Mais, par rapport à l’époque de la Réforme, des déplacements de contenu et
                  de nouveaux accents sont apparus indéniablement dans la théologie de la parole de
                  Dieu. Le solo verbo peut aussi, par exemple chez Eberhard Jüngel(2), prendre la place du sola scriptura, et s’affirme ainsi comme une réaction à la crise très controversée du principe de
                  l’Ecriture de la Réforme. J’en resterai dans ce qui suit aux quatre composants exclusifs
                  classiques de la théologie de la Réforme, et j’essaierai de sonder leur potentiel
                  d’interprétation. Je ne souhaiterais pas mettre le solo verbo à la place du solo scriptura, ni à côté, mais au contraire le considérer comme un moyen de compréhension qui se
                  laisse appliquer aux quatre composants exclusifs parce qu’il thématise, dans chacun
                  des quatre cas, la cohésion fondamentale entre parole et foi. Ce moyen de compréhension
                  doit naturellement être protégé contre certaines restrictions que les critiques reprochent
                  à la théologie de la parole de Dieu, à savoir l’accent démesuré mis sur la parole
                  et le manque d’expérience dans les cultes protestants(3). Il ne faudrait pas non plus le déclarer précipitamment comme un signe de distinction
                  dans une controverse théologique, pour marquer la différence confessionnelle entre
                  les traditions protestante et catholique, comme cela est arrivé à l’occasion au cours
                  de la discussion sur la Déclaration commune sur la doctrine de la justification (DCDJ)(4).
               

En tout cas, la question demeure : les éléments centraux de la doctrine de la justification
                  de la Réforme – tout en reconnaissant la nécessité des efforts pour obtenir un consensus
                  œcuménique – sont-ils suffisamment maintenus dans la Déclaration commune ? Nous ne
                  voulons pas toutefois, dans ce qui suit, nous occuper particulièrement de l’état du
                  débat œcuménique sur la doctrine de la justification, mais au contraire nous demander
                  dans quelle mesure les quatre composants exclusifs de la Réforme offrent une aide
                  pour rendre accessible et compréhensible la doctrine de la justification pour notre
                  époque.
               

2. Justification aujourd’hui

La doctrine de la justification de la Réforme paraît désuète aux temps modernes si
                  on la considère superficiellement, parce que la représentation du Jugement dernier,
                  la question d’un Dieu clément et la peur du châtiment des péchés ont pâli et que l’existence
                  de Dieu en général est remise en question(5).
               

La remise en question moderne de la doctrine de la justification est étroitement liée
                  au problème de la théodicée. La théodicée se change en anthropodicée. Si Dieu n’existe
                  pas, il ne reste plus dans le monde que l’être humain comme acteur. La prospérité
                  et le salut du monde dépendent de lui seul. Comme Dieu manque, il s’installe à Sa
                  place une inculture de l’autojustification, comme l’exprime l’écrivain allemand Martin
                  Walser(6). La désuétude supposée de la doctrine de la justification de la Réforme se trouve
                  ainsi en contradiction singulière avec la contrainte omniprésente de la justification
                  publique et la tribunalisation de la réalité de la vie moderne(7).
               

Le message de la justification s’adresse à l’être humain qui lutte pour sa reconnaissance,
                  pour parler comme aujourd’hui. Les conflits existentiels et sociaux ne s’expliquent
                  pas seulement par la lutte pour la conservation, mais aussi par la lutte pour la reconnaissance(8). C’est pourquoi les conflits de la société ne se laissent pas réduire à l’aspect
                  économique, ils sont au contraire toujours de nature morale, et – comme nous le voyons
                  à nouveau ces derniers temps – religieuse. Dans la lutte pour la reconnaissance, l’estime
                  et l’attention, colportée par les médias de masse, les êtres humains sont mus par
                  la peur de l’insignifiance(9).
               

Le sens du message de la justification n’est naturellement accessible que si l’on
                  ne parle pas seulement de différentes formes de culpabilité, mais aussi de péché.
                  Péché signifie manquement à la relation avec Dieu, qui se manifeste par une relation
                  ratée avec soi-même et des relations manquées avec autrui ainsi qu’avec l’ensemble
                  de la Création. Il constitue la structure profonde de la lutte pour la reconnaissance.
                  La lutte pour la reconnaissance est déjà fixée ci et là dans la tradition biblique.
                  Le phénomène du péché et l’aspiration à la reconnaissance vont déjà de pair selon
                  le point de vue de l’Ancien Testament. Saint Paul définit le pécheur radicalement
                  comme un ennemi de Dieu. Mais selon la doctrine paulinienne de la justification, Dieu
                  surmonte l’hostilité de l’être humain et l’accepte inconditionnellement, et donc le
                  reconnaît, malgré ses péchés, par la volonté du Christ.
               

La justification du pécheur signifie également que celui-ci se considère d’une nouvelle
                  manière comme une créature de Dieu. Le but de la justification est une nouvelle compréhension
                  du fait que l’être humain est une créature de Dieu. L’être humain acquiert un nouveau
                  rapport envers la nature, qui lui apparaît en tant que Création de Dieu, en ce que
                  la relation troublée avec Dieu est rétablie.
               

3. Christ seul

Dans les Actes des Apôtres de Luc, on trouve une phrase raide qui sonne de manière
                  extrêmement choquante pour des oreilles contemporaines en un temps de tolérance et
                  de pluralité, mais aussi d’indifférence religieuses. Les apôtres Pierre et Jean sont
                  accusés devant le tribunal suprême (sanhédrin). Pierre dit au sujet du Christ dans
                  sa plaidoirie : « Il n’y a de salut en aucun autre ; car il n’y a sous le ciel aucun
                  autre nom qui ait été donné parmi les hommes, par lequel nous devions être sauvés »
                  (Actes 4,12)(10). Cette affirmation audacieuse se lit comme un écho à l’hymne au Christ dans la lettre
                  de Paul dans Philippiens 2,9-11 et Romains 10,9.
               

Martin Luther et la Réforme ont réduit ces affirmations à la brève formule « solus Christus – le Christ seul ». Toutefois, chez le jeune Luther, cette formule n’a pas encore
                  cette signification de critique de l’Eglise qu’elle prend après le tournant de la
                  Réforme luthérienne(11). Qu’on ne trouve le salut que dans le Christ est, tout bien considéré, aussi bien
                  une formule catholique que le « sola gratia – par la grâce seule ». Le solus Christus atteint sa dimension réformatrice, et en même temps sa démarcation de la doctrine
                  de la grâce catholique de la fin du Moyen Age, après le tournant de la Réforme, étant
                  étroitement lié au « sola fide – par la foi seule » en conjonction avec le sola gratia et le sola scriptura.
               

Les quatre composants exclusifs susnommés sont d’une certaine manière englobés dans
                  la formule « Dieu seul »(12).
               

Une telle vision radicale du seul pouvoir salvateur de Jésus-Christ semble difficilement
                  compatible avec la revendication actuelle de la tolérance, surtout dans le dialogue
                  interreligieux. Est-ce que cette affirmation biblique peut aujourd’hui encore prétendre
                  à une valeur théologique ? Ou doit-elle être atténuée dans le cadre d’une théologie
                  des religions ? L’accent est mis sur le fait qu’il s’agit là d’un défi œcuménique
                  commun et non d’un problème d’une théologie protestante des religions(13).
               

En démarcation critique des actuelles conceptions d’une théologie qui déclare la religion
                  comme son idée directrice et qui aimerait partir de la religion vécue dans sa diversité,
                  que soit ici défendue la thèse selon laquelle, dans la foi chrétienne, il ne s’agit
                  pas de religion ni de spiritualité, mais de Dieu. L’Evangile ne promet pas de « petites
                  transcendances » comme on peut en éprouver en vacances ou dans un stade de football,
                  mais répond à la question : « Qu’est-ce qui est ma seule consolation dans la vie et
                  dans la mort ? » comme l’exprime le Catéchisme réformé de Heidelberg (1563). Et le problème pressant des Eglises n’est pas le manque d’une quelconque
                  spiritualité, mais le besoin de parole de la foi qui se montre parfois dans une effrayante
                  banalisation de contenus de foi chrétienne, qui est critiquée à juste titre comme
                  autosécularisation de l’Eglise(14). La respiritualisation, que certains conseillent comme une réponse à la crise de
                  l’Eglise, n’est pas en vérité une alternative, mais pourrait au contraire prêter main-forte
                  en plus à une telle autosécularisation.
               

Théologiquement, on ne peut pas en effet renoncer à la notion de religion, mais il
                  faut d’abord distinguer entre religion et foi en Dieu. Il faut aussi distinguer entre
                  la question de Dieu et celle du sens de la vie. Qui se pose des questions sur le sens
                  de la vie ne s’en pose pas forcément déjà sur Dieu. Qui veut aujourd’hui parler de
                  Dieu au sens biblique ne peut pas présupposer que l’on s’intéresse déjà à Lui. Le
                  point d’accrochage d’une question sur Dieu qui serait préalable n’est ni évident ni
                  inévitable. C’est pourquoi la possibilité de parler de Dieu ne dépend pas de la question
                  de Dieu elle-même, mais de la trace du souvenir de la révélation divine dont témoigne
                  la Bible.
               

La question de Dieu peut seulement être posée aujourd’hui du fait que, avant nous,
                  des hommes ont parlé de Dieu et témoigné de Ses actes. Mais les textes du Nouveau
                  Testament le font de telle sorte qu’ils parlent en même temps de Jésus-Christ. Encore
                  une fois, on ne peut parler de Jésus de manière appropriée que si, en rapport avec
                  sa personne et sa vie, on parle de Dieu en même temps, de sorte que le sens de sa
                  vie est révélé dans l’horizon de Dieu, de même qu’à l’inverse le mot « Dieu » ne trouve
                  son ultime signification qu’en relation avec la vie de Jésus. Le destin de Jésus rend
                  évident que la nature de Dieu est amour(15). En quoi l’amour, qui est Dieu, consiste ne se laisse définir qu’en rappelant le
                  trajet de la vie de Jésus. Ainsi, le mot Dieu trouve son sens chrétien, en ce qu’on
                  parle ensemble de Dieu et de Jésus. Mais Dieu et Jésus de Nazareth ne peuvent être
                  évoqués ensemble que si l’on parle du Dieu d’Israël dont témoigne la Bible comme le
                  Père, de Jésus comme le Fils, et du Saint-Esprit, autrement dit la Trinité(16).
               

En ce sens, je vois les Eglises dans la nécessité d’accentuer le profil du chrétien.
                  La foi chrétienne se distingue de toutes les autres formes de religion par la reconnaissance
                  de Jésus-Christ en tant que sauveur. C’est justement la raison pour laquelle on a
                  nommé et on nomme chrétiens ceux qui croient en lui. Cette profession de foi englobe
                  la foi dans le Dieu proclamé par Jésus, qui est encore une fois le Dieu d’Israël.
                  Pourtant, ce n’est pas à une vague ouverture à Dieu, mais à la reconnaissance du Christ
                  comme « marque » décisive, que l’on reconnaît le label « chrétienté » sur le marché
                  des possibilités et des impossibilités religieuses. Il faut définir d’ici l’identité
                  de la foi et de l’Eglise.
               

4. La grâce seule

Par la grâce seule – et cela par la volonté du Christ – le pécheur est justifié devant
                  Dieu et accepté par Lui. Par la grâce seule – aussi par la volonté du Christ – le
                  pécheur justifié vit en tant que nouvelle Création de Dieu. « Si quelqu’un est en
                  Christ, il est une nouvelle Création », écrit Paul dans 2 Corinthiens 5,17. La justification
                  ne vise donc pas seulement le pardon des péchés et la réconciliation avec Dieu, mais
                  aussi le renouvellement de la Création. C’est pourquoi la doctrine de la justification
                  et le sola gratia sont, d’après la compréhension protestante, le critère de toute proclamation ecclésiale(17), le critère pour la compréhension de l’Evangile de Jésus-Christ, pour la compréhension
                  du monde en tant que Création et de l’homme en tant que créature de Dieu.
               

Cela se laisse très bien montrer par l’interprétation de Luther portant sur le premier
                  article du Symbole des Apôtres. Que signifie l’affirmation : « Je crois en Dieu le
                  Père tout-puissant, Créateur du ciel et de la terre » ? Luther répond :
               


Je crois que Dieu m’a créé comme toutes les autres créatures, qu’Il m’a donné corps
                     et âme, des yeux, des oreilles et tous les membres, la raison et tous les sens, et
                     qu’Il les préserve, ainsi que des vêtements, des chaussures, à boire et à manger,
                     maison et cour, femme et enfant, champ, bétail et tous les biens, qu’Il me pourvoit
                     abondamment et quotidiennement de tout ce dont j’ai besoin pour le corps et la vie,
                     qu’Il m’abrite et par-dessus tout me protège et me garde dans tous les dangers, et
                     tout cela par pure bonté paternelle et divine, et miséricorde, sans que je le mérite
                     ni que j’en sois digne : pour tout cela, je dois Le remercier et Le louer, Le servir
                     et Lui être obéissant. C’est assurément la vérité(18).
                  



D’après Luther, la foi dans la Création a donc la structure du message de la justification.
                  Sola gratia : cela signifie, replacé dans la théologie de la Création, recevoir la vie comme un
                  généreux cadeau de la main de Dieu – « et tout cela par pure bonté paternelle et divine,
                  et miséricorde, sans que je le mérite ni que j’en sois digne ». La phrase finale du
                  premier article de la Confession de foi de Luther, « C’est assurément la vérité »,
                  souligne que la foi au sens de Luther est synonyme de la certitude du salut acquis
                  par sola gratia.
               

D’un autre côté, le sola gratia constitue aussi un contraste avec notre monde actuel, surtribunalisé et sans pitié,
                  qui appelle à grands cris la question d’une culture de la miséricorde et du pardon.
                  Selon la compréhension chrétienne, c’est en Jésus-Christ, en tant que parole de Dieu
                  devenue chair, qu’une telle culture du pardon puise sa source et sa mesure.
               

L’Evangile est la promesse de l’amour inconditionnel. Si le Jésus terrestre a déjà
                  revendiqué pour lui les pleins pouvoirs pour pardonner les péchés au nom de Dieu,
                  le Nouveau Testament comprend finalement sa mort et sa résurrection comme un acte
                  divin définitif du pardon. Selon Paul, la mort de Jésus doit être comprise comme substance
                  de l’amour divin de l’ennemi (Rm 5,10) sur lequel l’extension du commandement de l’amour
                  du prochain au commandement de l’amour de l’ennemi (Mt 5,38-48) est véritablement
                  basée. Mais le pardon divin vise une réconciliation définitive et universelle.
               

C’est justement sa dimension religieuse qui fait du christianisme une ressource d’une
                  culture du pardon qui fait autorité.
               

Hannah Arendt a déjà mis en évidence la signification de Jésus pour une culture du
                  pardon(19). Au contraire de la foi chrétienne, elle voit dans la proclamation de Jésus seulement
                  son « contexte de découverte », mais pas son incessible « contexte de justification ».
                  D’autre part, Arendt ne distingue pas assez clairement entre « excuser » et « pardonner ».
                  Pourtant, pour la meilleure compréhension du sola gratia de la Réforme, on peut apprendre certaines choses d’Arendt. Son exposé sur des actes
                  qui ne peuvent pas être pardonnés par des hommes, parce qu’ils ne peuvent pas être
                  expiés par un châtiment terrestre mérite une attention particulière. Cette réflexion
                  aide à comprendre d’une nouvelle manière le discours biblique du Jugement dernier.
                  Bien comprise, l’idée du Jugement est une implication de la certitude chrétienne que
                  pour Dieu rien n’est impossible, pas même en matière de pardon, justement parce qu’Il
                  est le Dieu qui juge, garant de l’équité. Sans l’idée du Dieu qui juge, celle du Dieu
                  clément perd aussi sa plausibilité.
               

En effet, l’idée du Jugement dernier se transforme de symbole de peur en symbole d’espoir
                  sous l’influence des signes avant-coureurs de justification et de réconciliation,
                  comme le montre déjà la question 52 du Catéchisme de Heidelberg(20). L’idée biblique du Jugement et la doctrine de la justification expriment un espoir
                  valable non seulement pour les victimes de l’histoire, mais aussi pour les coupables,
                  naturellement de telle sorte que les meurtriers ne triomphent pas de leurs victimes.(21)


Pour la foi chrétienne, l’idée du Jugement se déduit de la signification salvatrice
                  de la mort de Jésus. Ici, la relation entre le sola gratia et le solus Christus devient claire. Selon les termes du Symbole des Apôtres, les chrétiens espèrent le
                  retour du Christ lors du Jugement dernier. Le fait que personne d’autre que Jésus-Christ
                  n’est le juge de tous les hommes nous dit que Dieu veut mettre le monde en ordre pour
                  son salut, et que sa justice est pénétrée de l’esprit de l’amour.
               

Le but de l’événement de la justification est la réconciliation. Tous les efforts
                  humains vers la réconciliation ont leur dernier fondement dans la réconciliation établie
                  par Dieu lui-même en la personne du Christ entre Dieu et l’homme. La vie par la force
                  de la réconciliation, c’est la vie dans l’espérance du royaume de Dieu. Cette espérance
                  englobe la mémoire des morts et leurs souffrances. Elle constitue l’inaccessible horizon
                  de tous les efforts mondains vers une réconciliation.
               

5. L’Ecriture seule

D’après la doctrine classique de la Réforme, l’Ecriture seule est la source et l’étalon
                  de la foi, de la doctrine et de la vie chrétiennes. On se reporte pour cela à la formule
                  de Luther sola scriptura, qui naturellement n’est pas seule, mais appartient aux quadruples composants exclusifs
                  qui s’expliquent interactivement : sola scriptura – solus Christus – sola gratia – sola fide(22). L’Ecriture seule est source et étalon de la foi, parce que et dans la mesure où
                  elle témoigne du Christ, qui seul est la source du salut, à savoir de l’Evangile qui
                  libère le pécheur. La justification du pécheur se produit par la grâce uniquement
                  pour l’amour du Christ, donc seulement par la foi en l’Evangile, comme il en est justement
                  témoigné dans l’Ecriture.
               

Selon la Formule de Concorde luthérienne de 1577, « la Sainte Ecriture reste la seule
                  règle et la seule norme. Elle seule a l’autorité de juger. Elle est comme la pierre
                  de touche à laquelle il faut éprouver toutes les doctrines pour reconnaître si elles
                  sont bonnes ou mauvaises, vraies ou fausses. »(23) Les Confessions de foi réformées sont formulées de manière semblable(24). Abstraction faite de ce que la Formule de Concorde, en comparaison avec Luther,
                  réduit le principe de l’Ecriture de la Réforme à sa fonction critériologique, ce principe
                  a aussi bien dans le luthéranisme que dans les Eglises réformées une pointe anticatholique,
                  ou disons mieux antiromaine. Ni la tradition ecclésiastique ni le professorat, mais
                  seule l’Ecriture est la norme qui fait autorité en matière de théologie et de proclamation.
               

L’Ecriture dont se réclament les Eglises de la Réforme n’est pas, prise au pied de
                  la lettre, le point de départ, mais le produit de la Réforme, à savoir un canon présentant
                  un mélange de volume de textes hébraïques et de structure grecque, mais rédigé dans
                  une troisième langue, que ce soit l’allemand(25), l’anglais, ou n’importe quelle autre langue vivante. De manière analogue au cas
                  de la Septuaginta, ici aussi la traduction est présentée comme l’original.
               

Nombre de confessions de foi réformées renferment une liste de canon complète de cet
                  hybride(26), en quoi la structure du Nouveau Testament suit le canon de l’ancienne Eglise, dont
                  on sait que la traduction de Luther s’écarte, en ce qu’elle range l’épître aux Hébreux
                  et la lettre de Jacob entre les lettres de Jean et la lettre de Judas, ce pour des
                  raisons théologiques. La canonicité et l’autorité des apocryphes de l’Ancien Testament
                  seulement contenus dans la Septuaginta ne sont pas seulement contestées en se référant
                  à l’argument de l’hebraica veritas, que l’on doit à saint Jérôme, mais aussi occasionnellement avec l’affirmation de
                  leur manque d’inspiration divine(27).
               

L’interaction entre canon, traduction et identité confessionnelle décrite ci-dessus
                  doit être prise au sérieux du côté protestant en tant qu’interpellation du principe
                  de l’Ecriture de la Réforme(28). Abstraction faite de ce que le canon hybride protestant n’existe qu’en traduction,
                  il y a une grande quantité de traductions allemandes, anglaises ou en d’autres langues
                  étrangères parmi lesquelles il faut distinguer les traductions privées, les exemplaires
                  de lecture et les traductions scientifiques, ainsi que les traductions approuvées
                  par l’Eglise, c’est-à-dire autorisées pour l’usage du culte. Le choix de la traduction
                  dans laquelle on aimerait lire la Bible est posé avant l’acte de la lecture. Dans
                  ces conditions, il est de fait que non seulement le sens d’un texte isolé, mais aussi
                  la Bible en tant que texte entier se renouvelle continuellement dans l’acte de la
                  réception.
               

Est-ce qu’ainsi le principe de l’Ecriture de la Réforme, dont la crise est constatée
                  depuis les débuts de l’exégèse historico-critique, est définitivement dissous ?(29) En reste-t-on à sa déconstruction ?(30) Ou y a-t-il une possibilité d’une reconstruction esthétique de réception qui puisse convaincre, non seulement sur le plan
                  scientifique et littéraire, mais aussi sur le plan théologique ? Par conséquent, est-ce
                  que la doctrine de l’inspiration de l’Ecriture peut s’épanouir de nouveau dans sa
                  compréhension réformatrice, sans succomber aux vieilles illusions protestantes ?
               

L’unité de l’Ecriture ne se laisse déterminer ni formellement dans le sens d’une liste
                  du Canon – il en existe plusieurs jusqu’à nos jours – ni par la dogmatisation magistrale
                  d’un inventaire des significations. Elle se renouvelle plutôt par la poursuite de
                  la lecture. Il faut distinguer en cela l’unité externe et interne du canon.
               

Pourtant, la tradition de la Réforme prétend que le canon n’est pas le produit de
                  l’Eglise, donc que l’Eglise ne joue aucun rôle actif dans la formation du canon. Le
                  principe de l’Ecriture, le sola scriptura de la Réforme, d’après lequel la Sainte Ecriture est seule source de la foi et tout
                  privilège ecclésiastique d’interprétation à rejeter, n’a de sens que sous ces prémisses.
                  Mais dans quelle mesure cette affirmation est-elle plausible dans les conditions de
                  la conscience historique moderne et de la recherche historico-critique ?
               

Les différents aspects de la Bible juive, ou Ancien Testament, comme de la Bible chrétienne,
                  avec son double canon, sont compréhensibles dans le sens d’une conception moderne
                  intertextuelle(31). Comme Gerhard Ebeling l’a expliqué, le canon biblique, tout comme le principe de
                  l’Ecriture de la Réforme, n’est pas « d’un point de vue décisif un principe de délimitation
                  de texte, mais un principe herméneutique »(32). Si l’on prend cette pensée au sérieux, il s’ensuit dans la conversation, non seulement
                  entre la chrétienté et le judaïsme, mais aussi entre les Eglises chrétiennes, « le
                  respect pour la délimitation mutuelle, et conséquemment la complémentarité enrichissante » que diverses traditions et organisations de textes apportent avec
                  elles(33). Si chaque canon est compris comme une réalisation particulière de l’idée de la Sainte
                  Ecriture, qui dépend de l’échange avec d’autres aspects de sa réalisation, un hybride
                  comme le canon protestant est également légitime au niveau théologique.
               

L’interprétation de l’Ecriture ne se produit pas seulement inévitablement dans le
                  pluralisme, mais elle est toujours assujettie aux conditions préalables, qu’elle prenne
                  place dans l’Eglise ou dans les confessions isolées en tant que communautés d’interprétation(34). Dans cette mesure, le postulat d’une « herméneutique de l’Eglise », que l’on discute
                  aujourd’hui en tant qu’« herméneutique de l’entente »(35), est évident. L’entente sur le texte biblique ne peut naturellement être, dans le
                  meilleur des cas, que le résultat du processus de compréhension : en aucun cas il
                  ne peut en constituer les prémisses. En conséquence, il ne peut y avoir, selon la
                  compréhension protestante, aucun privilège d’interprétation par l’autorité ecclésiastique
                  ou doctrinale magistérielle qui se charge d’orienter ou de domestiquer la pluralité
                  du processus d’interprétation qui n’a par principe pas de fin.
               

Selon la tradition de la Réforme, l’Eglise (concrètement la communauté de culte) n’est
                  pas le sujet mais l’objet de l’interprétation. Elle est une création de verbe, « creatura Euangelii » (Luther)(36), c’est-à-dire une créature de l’Evangile ou une création de la parole de Dieu(37). Comme l’écrit Luther, l’Eglise est « nata ex verbo »(38), en quoi il ne s’agit pas, en ce qui concerne la naissance de l’Eglise par la parole
                  de Dieu, d’un épisode unique survenu dans le passé, mais d’un événement constant.
                  De la même manière qu’un nouveau chrétien naît chaque jour du baptême(39), selon Luther, l’Eglise, en tant que communauté des croyants, renaît constamment
                  de la parole. En ce sens, l’Eglise est justement creatura verbi et non son creator.
               

6. La foi seule

Mais que faut-il dès lors comprendre, dans le sens d’une théologie de la Réforme,
                  par la foi, par laquelle seule l’être humain est justifié ? Gerhard Ebeling rapporte
                  la compréhension de la foi de Luther à la brève formule : « La foi est bonne conscience. »(40) La bonne conscience ne s’appuie pas sur les propres travaux et prestations que l’être
                  humain accomplit, mais seulement sur l’œuvre de Dieu en Jésus-Christ. C’est une conscience
                  libérée, tout comme en général la foi réside dans l’expérience d’une liberté regagnée
                  du péché pour Dieu et son prochain.
               

Finalement, la doctrine de l’acceptation inconditionnelle et de la justification de
                  l’impie n’est rien d’autre que la doctrine de la liberté. Selon la compréhension de
                  la Réforme, l’événement et l’histoire du salut sont une histoire de la liberté, ou
                  plus exactement de la libération. La foi est la conscience d’une liberté regagnée,
                  à laquelle les croyants sont libérés par le Christ (cf. Ga 5,1)(41).
               

Libéré vers la foi, l’être humain peut « craindre, aimer Dieu et se fier à Lui par-dessus
                  tout », comme le dit Luther dans son commentaire du premier commandement(42). Dans la foi se montre aussi la nature du péché. Le péché est par nature incroyance,
                  ce qui veut justement dire défaut de crainte de Dieu, défaut d’amour de Dieu, et confiance
                  en Dieu manquante(43).
               

Mais la foi n’est ni une œuvre ou une capacité humaine, ni une vertu au sens d’une
                  théorie philosophique de la vertu, mais uniquement l’œuvre et un don de Dieu, aussi
                  certainement que l’être humain lui-même participe à l’acte de foi en tant que sujet.
                  Dans son commentaire du troisième article du Symbole des Apôtres, Luther décrit la
                  foi comme l’œuvre du Saint-Esprit : « Je crois que je ne peux pas croire en Jésus-Christ,
                  mon Seigneur, ni venir à lui par ma seule force ou raison, mais que le Saint-Esprit
                  m’a appelé par l’Evangile, éclairé par ses dons, sanctifié dans la vraie foi et gardé. »(44) La foi doit donc aussi, comme la justification, être comprise comme un événement
                  trinitaire, qui est produit par le Père, le Fils et le Saint-Esprit.
               

Le Catéchisme de Heidelberg, la plus importante confession de foi écrite des Eglises réformées, le dit aussi
                  pareillement dans la réponse à la 21e question : « Qu’est-ce qu’une vraie foi ? » La foi « n’est pas seulement une connaissance
                  certaine par laquelle je tiens pour vrai tout ce que Dieu nous a révélé dans Sa parole,
                  mais c’est aussi une confiance pleine et entière que le Saint-Esprit produit en moi
                  par l’Evangile, et qui m’assure que ce n’est pas seulement aux autres, mais aussi
                  à moi que Dieu a offert la rémission des péchés, la justice et le salut éternels,
                  par pure grâce, par le seul mérite du Christ »(45).
               

L’Evangile dont parlent Luther et le Catéchisme de Heidelberg est, d’après saint Paul le ϰήρυγμα Ἰησοῦ-Χριστοῦ (cf. Rm 16,25). Il s’agit dans cette formule de la même manière d’un génitif objet comme
                  d’un génitif sujet. Il ne s’agit pas seulement, dans le Kerygma Jesu Christi, de la proclamation qui parle de Jésus-Christ comme l’objet, mais aussi de la proclamation qui provient de Jésus comme l’auteur et le sujet. C’est justement pour cela que, selon la compréhension
                  de la Réforme, la parole et la foi vont directement de pair.
               

Où le message de Jésus-Christ est reçu, le Christ agit lui-même. D’après Rudolf Bultmann,
                  la chrétienté commence avec le fait que le proclamateur est devenu le proclamé. Par
                  le fait qu’il est proclamé, le Christ parle lui-même dans le présent.
               

Dans le Nouveau Testament, Jésus de Nazareth est qualifié de Parole de Dieu. Il est
                  présent, pas physiquement, bien sûr, mais indirectement par la proclamation chrétienne,
                  par le kerygma, comme saint Paul le dit. Le kerygma est parole de la foi, cela aussi dans le double sens du génitif : il témoigne de
                  la foi en Jésus-Christ et est en même temps le moyen qui suscite la foi. Dans le message (pas le rapport !) de la foi, dans lequel la foi en Jésus en tant que Christ de Dieu
                  est confessé, Dieu prend Lui-même la parole. Dieu est donc cette grandeur qui amène le propos sur le message de la
                  foi chrétienne, suscitant la foi et apparaissant en tant que telle par Sa propre entremise.
                  De la sorte, Dieu apparaît en tant que base de la foi et de toute réalité.
               

Que la « parole de la foi » doive être comprise d’une part comme profession de foi,
                  d’autre part comme provocation à la foi, demande encore une explication plus précise.
                  « Provocation » signifie lexicalement « appel à sortir ». Dans la mesure où la parole
                  de la foi est la manière par laquelle la parole créatrice de Dieu peut être entendue, « appel à sortir » veut dire ni plus ni moins « appel
                  à l’existence », et non à peu près « défier », comme nous traduisons habituellement
                  le mot « provoquer ». Mais la provocation de la parole de la foi ne doit pas être
                  comprise seulement en tant que demande, c’est-à-dire appel à la foi. Plutôt, la parole
                  de la foi parle « de la foi de telle sorte qu’elle existe et dialogue, au lieu de
                  seulement la demander et la réclamer »(46). Le Nouveau Testament « constitue le document de base de l’événement sur lequel s’appuie
                  la foi chrétienne »(47).
               

Si la manière dont la parole de Dieu nous parvient en mots humains n’est rien d’autre
                  que la parole de la foi, alors il faut interpréter la foi elle-même – comme il reste
                  à l’apprendre de Bultmann – comme une manière de compréhension.
               

Mais la foi en tant que manière d’évidence se comprend passivement comme un « être
                  reconnu et compris de Dieu ». L’espérance eschatologique de Paul dans 1 Corinthiens
                  13,12 se tourne vers une dernière révélation de soi-même : « Aujourd’hui je connais
                  en partie, mais alors je connaîtrai comme j’ai été connu.  » Par conséquent, la foi n’est pas une manière active de libre disposition de soi-même,
                  mais au contraire passivement un « être déterminé »(48). Que le croyant se comprenne lui-même d’une manière nouvelle dans la foi, ou qu’il se fonde lui-même en Dieu, la foi reste une expérience passive qui ne se laisse pas comprendre comme un acte accompli de sa propre autorité, mais
                  seulement comme un don. C’est pourquoi on ne peut parler d’autodétermination humaine
                  en regard de la foi, tout au plus dans la mesure où dans la foi, l’« être déterminé »
                  préalable est accepté et compris par Dieu.
               

Néanmoins, la foi ne repose pas sur l’autosuffisance d’elle-même pour elle-même seule,
                  mais elle est accouplée avec l’amour de Dieu et du prochain, comme avec l’espoir.
                  Dans les écrits johanniques du Nouveau Testament, Dieu est décrit comme amour et la
                  foi comme un être dans l’amour. Foi et amour se comportent, selon Luther, comme personne
                  et œuvre(49), auteur et acte(50). La foi se montre dans la reconnaissance(51), qui devient pratique dans une morale vécue. Cependant, elle ne peut pas être réduite
                  à un simple moyen de motiver l’action.
               

Le message de la justification présuppose une distinction faite entre l’action de
                  Dieu et celle de l’être humain. Quand Luther parle des actes de l’amour comme fruits
                  de la foi, l’action humaine ne se trouve certainement pas sans lien avec l’action
                  divine, mais elle se rapporte à ce qui est l’œuvre de Dieu seul. La doctrine de la
                  justification parle de l’action clémente de Dieu envers l’être humain et le monde.
                  Le discours de l’action justifiante de Dieu ouvre une compréhension spécifiquement
                  théologique de liberté, qui est la condition de base de toute action. De cette manière,
                  aussi bien la notion courante d’action qu’une compréhension générale d’éthique sont
                  soumises à la critique. Une éthique basée théologiquement sur la justification est,
                  bien comprise, pas tant une du « faire » que plutôt une du « laisser-être ». A l’inverse
                  de la phrase de Jacques 1,22, hardiment formulée, sa devise dit : « Soyez auditeurs
                  de la parole, et non faiseurs seuls, par là vous vous trompez vous-mêmes ! »
               

L’écoute de la parole de Dieu introduit dans une éthique du « laisser-être » qui laisse
                  Dieu être Dieu et le prochain être lui-même au lieu de vouloir disposer arbitrairement
                  de lui et du monde(52). Il ne dépend en aucun cas, comme dit Marx, de changer ou d’améliorer le monde ou
                  notre prochain selon notre représentation du salut, mais de les ménager. « Laisser-être »
                  son prochain et la Création comprend naturellement la bienveillance active qui, pourtant,
                  peut toujours et encore tomber dans le danger de mettre paternellement son prochain
                  sous tutelle. C’est pourquoi une éthique basée sur la justification est aussi une
                  éthique de l’autolimitation du sujet actif.
               

Il faut protéger l’Evangile, c’est-à-dire la bonne nouvelle de la justification de
                  l’impie par la foi seule, contre son abréviation à une certaine morale. A cet effet,
                  il faut aussi rappeler le quadruple solus de la théologie de la Réforme. Il faut également protéger le message de la justification
                  d’une interprétation fausse, comme quoi le « faire » et le « laisser-être » humains
                  ne seraient d’aucune importance. La foi donne du courage et rend capable de prendre
                  des responsabilités devant Dieu et les hommes. La tâche d’une éthique évangélique
                  consiste à préciser la cohérence entre liberté, amour et responsabilité, et les fertiliser
                  pour l’action dans la société et en politique.
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QUELLES SONT LES CONTRIBUTIONS SPÉCIFIQUES
DE LA RÉFORME SUISSE AU MOUVEMENT DE LA RÉFORME ?

Peter OPITZ


1. La contribution historique de la Réforme suisse au mouvement de la Réforme
               

1.1. La Réforme suisse en tant que racines historiques du protestantisme réformé mondial

Au début de janvier 1523, le bourgmestre et le Grand Conseil de Zurich (ci-après dénommé
                  « Conseil ») invitèrent tous les chapelains, pasteurs, vicaires et prédicateurs de
                  Zurich et des environs à l’hôtel de ville pour prendre part à une « dispute » devant
                  se tenir à la fin du mois. Cette « dispute » visait à l’arbitrage d’un conflit entre
                  deux camps opposés : ceux qui prétendaient prêcher la Parole de Dieu du haut de la
                  chaire pour les gens ordinaires, en s’appuyant ainsi uniquement sur l’Evangile, et
                  leurs opposants qui leur reprochaient d’être « de faux enseignants, débauchés et hérétiques ».
                  L’évêque de Constance fut aussi invité à participer à cette « dispute ». Le Conseil
                  avait pris cette initiative seulement après le refus de l’évêque de se conformer à
                  la demande d’établir la paix et l’ordre dans son diocèse. Cette première dispute fut
                  planifiée de façon à permettre aux parties en conflit de justifier leurs points de
                  vue « conformément à la vraie Ecriture divine, en langue allemande ». Huldrych Zwingli
                  avait élaboré sa doctrine dans 67 thèses devant être présentées et débattues.
               

La dispute se conclut par une victoire évidente pour Zwingli et, dans une décision
                  qui marqua l’histoire, le Conseil décida ceci : étant donné que personne n’avait pu
                  réfuter les points de vue de Zwingli, celui-ci pouvait continuer de prêcher comme
                  il l’avait toujours fait. De plus, non seulement Zwingli lui-même, mais aussi tous
                  les pasteurs et les prêtres de la ville et du pays furent désormais sommés de prêcher
                  uniquement ce qu’ils pouvaient « attester être vrai, en vertu du saint Evangile et
                  autres Ecritures divines ».
               

Il a fallu attendre un temps considérable avant que la Réforme ait définitivement
                  réussi à s’affirmer et ne soit établie à Zurich, mais le cours de l’histoire en fut
                  décidé par cet événement. Le Conseil prit ainsi les rênes de l’Eglise et de la religion
                  en ses mains, soutint le prêcheur controversé Huldrych Zwingli, et reconnut l’Evangile
                  tel qu’exposé dans les saintes Ecritures (sola scriptura) comme le seul critère auquel la chrétienté de l’Eglise épiscopale romaine devait
                  se soumettre pour justifier sa revendication du pouvoir en tant qu’autorité spirituelle
                  véridique dans l’Europe chrétienne.
               

S’il est vrai que la Réforme suisse aurait pu être difficilement imaginable sans l’entrée
                  en scène de Luther et l’effet à grande portée que ce dernier a déclenché, la décision
                  du Conseil de janvier 1523 était le premier événement d’envergure qui révolutionna
                  le mouvement de la Réforme européenne dans son ensemble. Une autorité politique souveraine
                  de l’époque avait décidé, comme règle fondamentale, que la proclamation de l’Evangile
                  devrait se faire par la « Parole divine » comme seul critère, ce qui aurait eu comme
                  résultat ultime d’aboutir à la « réforme » de son propre système politique basé sur
                  la chrétienté, remettant ainsi en question toutes les traditions ecclésiastiques et
                  religieuses sous les menaces politiques impérialistes. Cette décision avait été orchestrée
                  par Huldrych Zwingli avec son profil théologique unique duquel les théologiens « réformés » ultérieurs ont pu s’inspirer, directement
                  ou indirectement. Cela vaut également pour Calvin chez qui peu de pensées théologiques
                  peuvent être trouvées qui n’avaient pas déjà été exprimées et discutées avant, durant
                  les années de la Réforme suisse. Ainsi en est-il pour l’élan donné par Zurich à la
                  Réforme, en bâtissant une Eglise « réformée » « en accord avec la Parole de Dieu ».
                  Le recours à une dispute publique pour présenter la Réforme, imité partout dans le
                  pays, mérite certainement d’être apprécié à sa juste valeur. Même en admettant son
                  éloignement de l’idéal moderne qui consiste en une recherche commune de la vérité
                  sans l’intervention de l’Etat, c’est finalement plus près de cet idéal, comparé aux
                  édits papaux ou aux décrets princiers de la religion. Comme autres facteurs méritant
                  une appréciation importante, on doit citer : la fondation des « écoles supérieures »
                  de théologie et les académies pour la formation des pasteurs sous l’influence de la
                  philosophie humaniste biblique ou encore l’introduction de synodes, de conférences
                  de pasteurs et de consistoires, comme instances dirigeantes de l’Eglise et à la fois
                  comme les contre-modèles de la structure dirigeante de la hiérarchie épiscopale.
               

Une contribution historique importante de la Réforme suisse au mouvement de la Réforme est son émergence, principalement
                  en tant que réforme municipale ou communale, ce qui a servi de racines au protestantisme réformé mondial. Cette image de racines
                  peut servir à illustrer sa croissance rapide, sa ramification prolifique dans divers
                  domaines en Europe, parfois greffée sur les impulsions et les traditions de la Réforme
                  de Wittenberg, tout en prenant des couleurs théologiques et des formes ecclésiastiques
                  variées. Contrairement au protestantisme luthérien qui a conservé son identité ancrée
                  sur son père fondateur, quoique de facto avec des divergences sectaires sur l’interprétation, le mouvement né de ces racines
                  rejette, par sa nature et son identité propre, toute caractérisation définie par un
                  seul réformateur. Ce n’est que quelque temps plus tard qu’on tenta occasionnellement
                  de le faire, tel qu’on peut le constater par l’adoption du terme « calvinisme », utilisé
                  initialement comme un terme d’appellation péjorative. Ce fut historiquement documenté
                  et on a donné au « calvinisme » du XVIIe siècle une certaine identité « confessionnelle », mais non sans facettes et conséquences
                  problématiques. Ceci a délimité injustement la richesse historique et la revendication
                  théologique du mouvement de la Réforme issu de la Suisse.
               

1.2. La Réforme suisse en tant que Réforme européenne

De nos jours, la Suisse (réformée) est perçue géographiquement comme autant de régions
                  directement influencées par Zwingli, notamment Zurich, Schaffhouse, Bâle et Berne.
                  Toutefois, un regard de plus près sur les réformateurs qui ont œuvré en tant que leaders
                  spirituels du mouvement dans ces régions nous fait apparaître la Réforme suisse plutôt
                  comme une Réforme européenne. Huldrych Zwingli lui-même n’était pas un véritable confédéré.
                  Il venait du Toggenburg, une région affiliée à la Confédération, mais dotée de droits
                  politiques limités. Balthasar Hubmaier, qui était le Secrétaire de la deuxième dispute
                  de Zurich et plus tard martyr anabaptiste, était né à Friedberg près d’Augsbourg.
                  Le successeur de Zwingli, Heinrich Bullinger, avait grandi dans le « condominium »
                  d’Argovie. Léo Jud, le plus proche collègue et allié de Zwingli, pasteur de l’Eglise
                  municipale de Saint-Pierre de Zurich, était originaire de la Haute-Alsace. Wilhelm
                  Reublin, le premier pasteur de Zurich qui se maria publiquement, venait aussi d’Alsace,
                  de Sélestat. Conrad Pellican, le fameux hébraïste et professeur de l’Ancien Testament
                  à l’Ecole supérieure de théologie de Zurich, était lui aussi Alsacien, venant de Rouffach.
                  Théodore Bibliander, son collègue de non moindre réputation, de l’Ecole supérieure
                  de théologie, venait de Bischofszell. Peter Martyr Vermigli, le savant de grande renommée,
                  était Italien. La situation à Bâle, à Berne et à Schaffhouse, en ce qui concerne les
                  origines de leurs réformateurs respectifs, n’était pas différente. Cette prédominance
                  de réformateurs d’origines étrangères était davantage évidente à Lausanne, à Neuchâtel
                  et à Genève où ce sont presque exclusivement des réformateurs français qui ont laissé
                  leurs traces. Ce phénomène peut être expliqué par l’étroite association entre la Réforme
                  suisse et l’humanisme européen. C’est plus qu’une coïncidence si Erasmus, qui était
                  catholique, s’est installé à Bâle et que son oraison funèbre fut prononcée par le
                  réformateur Oswald Myconius, ancien allié de Zwingli, originaire de Lucerne, une ville
                  importante parmi les cantons suisses catholiques.
               

2. Les contributions théologiques de la Réforme suisse au mouvement de la Réforme
               

Qu’est-ce que comprend alors la contribution théologique spécifique de la Réforme suisse au mouvement de la Réforme, non seulement en termes
                  de reconnaissance de son sens historique, mais aussi en termes de ses implications
                  potentielles pour l’avenir ? Notre question ici n’est pas reliée à l’histoire théologique,
                  mais cherche à avoir accès aux caractéristiques susmentionnées de la Réforme suisse
                  et de rendre celles-ci utiles au mouvement de la Réforme d’aujourd’hui et de demain.
                  On comprendra mieux en regardant celles-ci de plus près, et séparément.
               

2.1. L’Evangile de la réconciliation

Le contenu de l’Evangile tel que défini par Zwingli à la première dispute de Zurich
                  de 1523, c’est le Christ lui-même : la volonté et l’action de Dieu pour la réconciliation
                  furent manifestées dans le Christ pour nous.
               


« L’entier contenu de l’Evangile est que notre Seigneur Jésus-Christ, le vrai Fils
                     de Dieu, nous a révélé la volonté de son Père céleste et, par son innocence, nous
                     a libérés de la mort et nous a réconciliés avec Dieu. »
                  



Cela ne constitue pas un « nouvel enseignement ». Ce n’est qu’un ultime appel à écouter
                  « le Christ seul » (solus Christus) et à croire en lui comme étant là où se trouve la réconciliation avec Dieu. Ce fut
                  une polémique ou un malentendu d’avoir appelé les réformateurs « nouveaux croyants »
                  et d’avoir fait un parallèle avec les catholiques romains qualifiés d’« anciens croyants ».
                  L’intention de la Réforme suisse n’était rien d’autre qu’un retour à la source (limpide)
                  et à la concentration sur ce qui est essentiel et fondamental dans la foi commune.
                  Les réformateurs suisses se sont eux-mêmes identifiés comme étant des représentants
                  de l’« ancienne foi », comme l’a fait remarquer avec emphase Heinrich Bullinger. En
                  ce qui concerne cette cause fondamentale, ils se sont sentis profondément alliés avec
                  les réformateurs de Wittenberg. Par contre, un regard plus attentif nous révèle clairement
                  un profil distinctivement suisse qui, du moins, dans la perspective suisse, n’aurait
                  jamais été la cause de la division interne du protestantisme. Malheureusement, Luther
                  a vu les choses différemment. Cela dit, permettez-moi maintenant de me tourner vers
                  ce profil suisse et de lui donner une forme concrète.
               

La piété de Luther demeurait profondément influencée par son expérience de moine.
                  Même si sa « découverte libératrice de la Réforme » lui fit restructurer de fond en
                  comble la piété pénitente de la fin du Moyen Age, le centre de gravité de sa compréhension
                  de l’Evangile continua d’être une question d’appropriation ou d’évocation personnelle
                  de la grâce divine, comme le prouvent son débat, ses catéchismes eucharistiques et
                  son attitude extrêmement réservée dans la présentation des mesures de réforme reliées
                  à la vie ecclésiastique et aux pratiques du culte.
               

Ce n’est pas par hasard que la description de l’Evangile par Zwingli ne gravite pas
                  autour du concept de la justification, mais autour des concepts de la réconciliation et de celui de la volonté de Dieu, deux concepts que l’on peut retrouver en Jésus-Christ.
               

La réconciliation signifie toutefois rétablissement de la communauté. Pour Zwingli, la communauté des
                  humains avec Dieu est indivisiblement liée à une communauté d’humains « réconciliée »
                  formée par la volonté divine, manifestée dans le Christ, c.-à-d. une congrégation chrétienne. La préoccupation de Zwingli comme « prêtre du peuple » n’était pas tant
                  son salut personnel que le salut (la proximité de Dieu) de la congrégation sous sa
                  responsabilité pastorale. Donc, ce n’est pas une coïncidence si Zwingli a choisi ce
                  passage de Matthieu 11,28 comme phrase clef, résumant sa proclamation sur la page
                  titre de ses écrits « Le Christ appelant le peuple à lui, dans sa communauté » :
               


« Venez à moi, vous tous qui êtes fatigués et chargés, et je vous donnerai du repos. »
                     (Mt 11,28)
                  



Une conséquence théologique importante est que les leitmotivs dérivés de la Réforme
                  suisse ne sont pas Loi et Evangile mais, élection et alliance. Plus tard – comme nous le savons – Calvin, ayant été initialement formé comme avocat,
                  relaya Martin Bucer, influencé par Zwingli, et ainsi, peut-être, développa la notion
                  d’élection comme une revendication de Dieu auprès des congrégations le vénérant. En revanche,
                  Heinrich Bullinger était davantage préoccupé par le fait de ne pas jeter d’ombre sur
                  l’amour divin, ce qui, selon lui, était la volonté divine pour la communauté. Pour
                  lui, une notion était très importante, celle de la volonté de Dieu de sauver tous
                  les humains (1 Tm 2,4), notion pour laquelle il était prêt à renoncer aux spéculations
                  logiques. Il se concentra sur l’alliance de Dieu avec son peuple, devenant ainsi le père fondateur de la théorie de l’alliance
                  réformée.
               

A partir de ce qui a été écrit dans les paragraphes précédents, il pourrait en découler
                  que l’endroit où le message zwinglien a été livré n’était pas un confessionnal, mais
                  une assemblée publique. L’Evangile vise à rejoindre la communauté et il est tout à
                  fait approprié pour la communauté. Une congrégation chrétienne est bâtie de cette
                  façon, ce qui lui confère en même temps une structure « évangélique » spécifique.
                  Nous allons maintenant examiner les trois aspects de congrégations semblables.
               

2.2. L’Eglise en tant que communauté d’apprentissage

La Prophétie, fondée en 1525, était une institution bien connue, issue de la Réforme de Zurich.
                  Chaque jour, sauf les vendredis et les dimanches, un passage de l’Ancien Testament
                  était interprété dans le chœur du Grossmünster. D’abord, un des exégètes interprétait
                  le passage sur la base du texte original hébreu et de la version grecque de la Septante.
                  Puis les résultats exégétiques étaient présentés au public réuni, en langue allemande.
                  Cette institution possède une valeur symbolique : là où l’on chantait auparavant des
                  hymnes latins que personne ne comprenait, on interprétait maintenant la Bible. Le
                  plus important était que cela aidait à faire comprendre la Bible en l’interprétant
                  le plus fidèlement possible au texte original d’une part, et que, par la même occasion,
                  cela offrait l’opportunité de s’interroger sur la signification de la Parole de Dieu
                  pour la journée présente d’autre part. Cette institution devint ainsi l’Ecole supérieure
                  de Zurich. Des savants y étaient embauchés pour former des théologiens, spécialement
                  dans les langues bibliques et dans l’exégèse biblique. Mais en soi, l’objectif n’était
                  pas uniquement de former des théologiens, mais aussi d’éduquer une communauté composée
                  de gens ordinaires dans la vérité biblique. Chacun devait connaître et comprendre
                  la Parole de Dieu.
               

Dans son parcours, la Prophétie a aussi permis de développer des traductions zurichoises de la Bible. En 1529 – cinq
                  ans avant que la Bible de Luther soit complétée –, six volumes de la Bible entière
                  zurichoise ont été publiés. L’année du décès de Zwingli (1531), ils ont été rassemblés
                  en un seul volume appelé la « Bible de Froschau ». Dans les années qui suivirent,
                  un grand nombre de versions différentes de la Bible et de commentaires bibliques ont
                  été imprimés, à la fois pour les érudits et pour le grand public. La Bible elle-même
                  était le point central de la Réforme suisse, particulièrement de la Réforme zurichoise ;
                  elle était encore plus importante que les écrits confessionnels, les catéchismes et
                  les écrits des réformateurs.
               

Dans le dessein d’interpréter la Bible avec les meilleures méthodes disponibles à
                  cette époque, la Réforme suisse s’est tournée volontiers vers l’éducation humaniste.
                  Les étapes logiques pour l’interprétation de la Bible incluaient non seulement la
                  classification du genre des textes bibliques, leurs analyses philologiques et rhétoriques
                  ainsi que la mise en contexte des événements marquants et des discours, mais aussi
                  les paraphrases araméennes de la Bible ainsi que de la littérature exégétique datant
                  d’aussi loin que l’ère talmudique, l’époque des pères fondateurs et le Moyen Age.
                  Heinrich Bullinger a écrit un guide pour les étudiants en théologie dans lequel il
                  a présenté des études de l’Antiquité classique ainsi que ses œuvres philosophiques,
                  historiques et poétiques y référant comme un cours obligatoire devant être complété
                  avant de commencer l’exégèse biblique.
               

L’étude et l’exégèse de la Bible ont toujours été un engagement commun. Il n’y a pas de Bible zwinglienne mais seulement une Bible zurichoise. Pour les
                  réformateurs et les chercheurs suisses, le travail d’équipe était quelque chose de
                  fondamental qui allait de soi. Ils discutaient ensemble de passages difficiles et
                  acceptaient des interprétations variées venant de l’une ou de l’autre des parties.
                  Le meilleur argument en termes de philologie et de contexte était retenu comme étant
                  le critère décisif. Ce principe était également appliqué à la compréhension de la
                  liturgie de la cène laquelle, selon leur compréhension, devait être interprétée relativement
                  à la tradition biblique hébraïque, conjointement avec d’autres Paroles de Jésus. Sur
                  ce point, deux cultures différentes se sont affrontées à Marbourg.
               

Plusieurs écrits de Zwingli et de Bullinger se sont terminés par cette phrase :


« Quiconque peut me réfuter ou améliorer mes connaissances en se référant à la Bible
                     est cordialement invité à le faire. »
                  



L’exégèse de la Bible et la quête de la Parole divine pour la société contemporaine
                  ont été faites par l’étude et l’effort conjugués. Et toutes les parties impliquées
                  ressentaient le besoin d’apprendre. Aucune personne par elle-même ne détenait la vérité.
                  L’absence d’évêques au sein des Eglises de la Réforme suisse reflète bien cette compréhension
                  réformatrice concernant le sacerdoce de tous les croyants. Bullinger appelait respectueusement
                  les titulaires des offices ecclésiastiques des remigatores, des « rameurs ».
               

2.3. L’Eglise en tant que communauté de réconciliation et de justice

La liturgie de la cène selon Zwingli spécifiait clairement que le pain devait circuler
                  dans la communauté et que chacun devait en prendre un morceau. C’était une révolution
                  par rapport à la piété sacramentelle de cette époque qui était profondément enracinée
                  dans la vie liturgique de l’Eglise aussi bien que dans la mentalité du public en général.
                  Zwingli justifia ce rituel par l’argument suivant : si chacun passe le pain à son
                  voisin, ce geste peut aider deux voisins ennemis à se réconcilier par la même occasion.
                  Dans le même esprit, Zwingli a prêché contre l’exclusion de la communion : la cène,
                  perçue comme célébration de la réconciliation, pourrait aussi devenir un endroit où
                  les pécheurs non repentis pourraient retourner et se repentir. Par conséquent, personne
                  ne devrait être exclu de prendre part à cette communion. L’Eglise comme lieu où la
                  réconciliation avec Dieu dans le Christ est célébrée devrait aussi être le lieu de
                  réconciliation entre individus. Même le Tribunal matrimonial ecclésiastique de Zurich
                  ou celui de Berne, aussi bien que le Consistoire de Genève, malgré leurs caractéristiques
                  étranges aux yeux du public moderne, étaient des autorités qui accordaient plus d’importance
                  à la réconciliation entre individus en conflit dans la communauté du Christ qu’à la
                  « discipline des mœurs ».
               

La réconciliation n’est possible cependant qu’à la condition d’identifier la nature
                  de l’injustice commise. Un des traits particuliers de la Réforme suisse est le fait
                  que la Bible fut étroitement associée aux systèmes politique, judiciaire et économique
                  dès le début. Les mandats de la Réforme qui furent confiés aux autorités chrétiennes
                  ne se limitaient pas uniquement au domaine religieux. Ils avaient aussi comme objectif
                  de remédier à l’injustice, de protéger les faibles, de prévenir la pratique usuraire
                  et l’enrichissement illicite, de s’assurer que personne n’ait à mendier et aussi de
                  prendre soin des malades. Dans l’une de ses thèses de la « dispute » écrites en 1523,
                  Zwingli en fit la revendication aux autorités par le biais de l’Evangile redécouvert :
               


« Par conséquent, toutes leurs lois doivent se conformer à la volonté divine, de sorte
                     qu’il soit accordé à l’opprimé la protection judiciaire même si celui-ci ne porte
                     pas plainte » (Thèse 39).
                  



Dans son livre A propos de la justice divine et humaine, Zwingli a fait une distinction très nette entre royaume de Dieu et réalités de ce
                  monde. Les utopies religieuses n’étaient pas sa préoccupation. Pourtant, il estimait
                  qu’il était du devoir des communautés chrétiennes d’établir leurs rapports temporels
                  selon la justice divine. Ceci ne peut être fait que de façon fragmentaire et incomplète,
                  en tenant compte des réalités, mais c’est de cette façon que cela devait être réalisé.
               

Une fonction publique appelée Fürtrag fut établie à Zurich sous Heinrich Bullinger : on a donné le droit aux pasteurs de
                  se présenter devant le Conseil et de le réprimander ou de le conseiller, de la même
                  manière que les prophètes de l’Ancien Testament pouvaient le faire vis-à-vis de leurs
                  rois. Ce ministère prophétique fut un élément important de la Réforme suisse. Et ce n’était pas seulement des sujets
                  ayant trait à la religion qui étaient soumis au Conseil. Bullinger attira l’attention
                  du Conseil sur des sujets d’actualité tels que l’aide aux démunis comme étant le devoir
                  d’un système politique, la réglementation sur les taux d’intérêt et l’établissement
                  d’écoles, mais aussi les politiques concernant les mercenaires et les réfugiés, et
                  même les dépenses publiques, comme étant la volonté de Dieu pour la justice.
               

2.4. L’Eglise en tant que communauté de confession reconnaissante

Dans « Commentarius » de 1525, Huldrych Zwingli a formulé sa doctrine sur la communion surtout comme étant
                  un « signe de confession » et de « reconnaissance ». C’est ainsi qu’il comprenait
                  les passages de la Bible reliés à la cène et qu’il vit sa compréhension confirmée
                  par l’étymologie du mot latin « sacrement » signifiant « serment d’allégeance » ainsi
                  que dans l’Eglise primitive où le mot désignant la communion était l’« Eucharistie »,
                  signifiant la célébration de la reconnaissance.
               

C’est un fait bien connu que cela attira à Zwingli une sévère critique. Plus tard,
                  il tenta de tenir compte de cette critique dans son interprétation. Néanmoins, ses
                  écrits des deux dernières années de sa vie au sujet de la communion nous sont peu
                  connus. Les réformateurs suisses qui lui succédèrent reprirent le flambeau et plus
                  tard élaborèrent son approche. Bucer et Calvin ont essayé de trouver un juste milieu
                  entre la position de Zwingli dans les dernières années de sa vie et celle de Luther.
                  Heinrich Bullinger a développé une doctrine sur la communion dans laquelle il a essayé
                  d’éviter de mettre trop d’emphase sur un seul aspect ou sur un seul verset de la Bible
                  au détriment des autres ; il a plutôt évalué à leurs justes valeurs tous les aspects du « repas du Seigneur » tels que mentionnés dans la Bible. La cène a
                  donc été considérée comme une célébration dans laquelle toute la vie de l’Eglise est
                  emblématiquement concentrée. La cène, c’est l’« Eucharistie », une célébration de
                  l’Eglise rappelant le travail de réconciliation du Christ dans la reconnaissance (« Faites
                  ceci en mémoire de moi », 1 Co 11,24). Ceci est une forme de proclamation du Christ
                  telle que célébrée dans l’Eglise et à la fois une anticipation du retour du Christ
                  à sa place privilégiée, à la droite de Dieu (« car toutes les fois que vous mangez
                  ce pain et que vous buvez cette coupe, vous annoncez la mort du Seigneur, jusqu’à
                  ce qu’il vienne », 1 Co 11,26). Ce qui est célébré, c’est la présence du Christ dans
                  sa communauté (Mt 18,20) qui est invitée à sa table. Et en tant que repas partagé
                  dans la communauté, il existe aussi ici une dimension éthique, car une communauté
                  n’est pas possible sans une attention et un respect mutuels (cf. 1 Co 11,17-34). La doctrine de Bullinger sur la cène est largement tombée dans l’oubli,
                  mais seulement dans la mesure où le nom de son auteur est concerné, car quiconque
                  compare la doctrine de l’Eucharistie contenue dans la Déclaration de Lima avec celle de Bullinger y trouvera plusieurs parallèles. Et ceci n’est pas dû au
                  hasard, contrairement à ce que l’on pourrait penser. Les réflexions sur l’« Eucharistie »,
                  sur la reconnaissance et sur la confession y sont encore présentes, étant donné que
                  les confessions publiques de foi et de reconnaissance sont des parties essentielles
                  de la vie de l’Eglise. Ce thème de la confession devint un sujet particulièrement
                  pressant auprès des Eglises protestantes vivant en diaspora et des Eglises persécutées.
                  Ici, une nouvelle culture de la confession commençait à se former, ce à quoi Calvin
                  apporta aussi une contribution substantielle.
               

Dans la tradition de la Réforme suisse, la confession se déroule non seulement vis-à-vis des hommes, mais avant tout vis-à-vis du Christ
                  lui-même envers qui la confession est faite en responsabilité devant lui. Les « réformés » ne font pas référence à leur propre foi quand ils se « confessent ».
                  Ils invoquent le Christ. A la base, les réformateurs suisses partagent la conviction
                  que nul chrétien ne possède la foi ultime ou l’ultime connaissance de la foi et ne peut ainsi simplement la « transmettre ».
                  Nulle Eglise n’a le droit de se présenter comme étant le prolongement du bras de la grâce divine et nulle célébration sacramentelle
                  ne distribue banalement le corps du Christ. Chaque propos et chaque geste religieux constituent
                  d’abord une responsabilité devant Dieu et ne peuvent se faire que par une prière à l’Esprit saint. L’Eglise chrétienne
                  n’est rien d’autre qu’une partie intégrante du monde, mais elle est un monde de prière :
                  « Veni creator spiritus ! » Et c’est un monde reconnaissant qui confesse sans relâche. Ceci est la signification
                  critique et salutaire accordée à l’emphase sur l’Esprit divin dans la théologie de
                  la Réforme suisse. C’est seulement de cette façon qu’une Eglise ou un regroupement
                  chrétien lutte, non pas pour lui-même, mais pour l’avènement du royaume de Dieu, et
                  donc met en œuvre le mandat que Dieu lui a confié.
               

2.5. Quelle est la contribution spéciale de la Réforme suisse au mouvement de la Réforme
                  aujourd’hui ?
               

Plusieurs aspects exposés plus haut ne sont en aucun cas particuliers à la Réforme
                  suisse. Comme il a déjà été précisé, fonder une secte religieuse était la dernière
                  chose souhaitée par la Réforme suisse. Plutôt, elle s’est penchée sur la tâche la
                  plus simple et à la fois la plus exigeante de chercher sérieusement à savoir ce qu’est
                  le christianisme dans son essence, c.-à-d. le Christ lui-même comme Parole de Dieu
                  et lieu de réconciliation divine. Le renouveau de confessionnalisme ou la vénération
                  des pères fondateurs est opposé à l’esprit de la Réforme suisse. Pourtant il vaut
                  la peine de prêter attention à la manière particulière avec laquelle les réformateurs
                  suisses ont formulé leurs points de vue et ont essayé de les utiliser de manière édifiante
                  pour l’Eglise. Un coup d’œil rapide à leurs écrits révèle toutefois qu’ils n’étaient
                  pas différents des autres réformateurs dans le sens qu’ils étaient tous des enfants
                  de leur époque et en tant que tels partageaient entre eux leurs normes ainsi que leurs
                  zones d’ombre. Nous n’avons qu’à nous rappeler des choses telles que le système brutal
                  de punition, allant à l’encontre de la foi chrétienne, qui n’a été contesté par aucun
                  de ces réformateurs, la société de classes qui était remise en question de façon rudimentaire
                  seulement, l’attitude suffisante avec laquelle ils justifiaient la nécessité qu’il
                  n’y ait qu’une seule religion officielle en se référant aux textes de la Bible, contribuant
                  ainsi à l’encouragement ou même à l’aggravation de l’intolérance religieuse que l’humanité
                  avait connue depuis l’époque antique. Le prochain jubilé ne serait-il pas une opportunité
                  adéquate pour nous de prendre du recul vis-à-vis des réformateurs, par une critique
                  respectueuse et soutenue par des arguments théologiques chrétiens, concernant leurs échecs, leur manière de dire et de faire les choses, l’accomplissement
                  de la mission qui leur avait été confiée ? Zwingli et Bullinger, qui invitaient avec
                  empressement leurs lecteurs à critiquer ou, du moins, à corriger leurs idées sur la
                  base de la Bible, devaient être particulièrement ouverts – et reconnaissants – envers
                  les critiques fondées sur l’Evangile.
               

Nous pouvons faire un bilan de notre brève excursion historique comme suit : la contribution
                  spéciale de la Réforme suisse au mouvement global de la Réforme pour aujourd’hui et
                  pour demain consiste principalement en une seule mission : celle de rappeler et de
                  s’assurer que toutes les Eglises chrétiennes bâties sur le Christ demeurent – et deviennent
                  de plus en plus – de vrais lieux d’apprentissage pour la communauté, de réconciliation
                  et de justice – cela devant inclure la reconnaissance de nos propres fautes et échecs
                  – aussi bien que des lieux pour exprimer sa gratitude et son repentir d’une façon
                  plus visible et plus tangible qui pourra rayonner dans les domaines politiques et
                  sociaux. Il reste encore à voir si le prochain « Jubilé de la Réforme » pourra s’avérer
                  être une occasion de promouvoir cette mission.
               









CORÉE DU SUD : PROTESTANTISME
ET POSTCONFESSIONNALISME

Que signifient des racines confessionnelles dans les nouveaux schémas ecclésiaux du
               contexte coréen ?
            

Jong Wha PARK


Introduction(1)

Shalom ! En Corée, nous disons : annyeounghaseyo (an-nyeong-ha-se-yo). Ce qui est l’équivalent coréen du shalom juif. On se salue par ce souhait, à tout
                  moment du jour : le matin, l’après-midi et le soir.
               

Je suis très heureux d’être ici pour parler de la Réforme et de confessionnalisme.
                  J’arrive ici rempli de fierté parce que j’aimerais partager avec vous la manière dont
                  la Réforme est perçue, acceptée et pratiquée en Corée, un pays si éloigné de l’Europe.
                  La Corée ne fait pas partie de ce qu’on appelle les lieux d’origine de la Réforme.
                  Mais ceci n’est qu’une question de distance géographique. La Corée se rapproche de
                  l’Allemagne et de sa Réforme. Nous sommes un membre authentique de la famille de la
                  Réforme. Les doctrines de la Réforme sont pratiquées par les Eglises chrétiennes et
                  les confessions partout à travers le monde, y compris en Corée.
               

Pour mon intervention d’aujourd’hui, j’ai préparé un texte décrivant mes expériences
                  personnelles et mes rencontres avec des Eglises confessionnelles ainsi que le mouvement
                  de la Réforme, ici même en Europe, aussi bien que dans mon propre pays, ou en Asie
                  en général.
               

Je suis un presbytérien et un pasteur réformé. Dans la seconde moitié des années 1970
                  jusqu’au début des années 1980, j’ai eu l’occasion de travailler dans le domaine de
                  la mission mondiale et de l’œcuménisme, tout en servant dans une Eglise dans le Württemberg.
                  Alors j’ai pensé : voilà ce qui est œcuménique, réformé et luthérien ensemble ! J’ai
                  aussi appris que Wittenberg était le berceau des Eglises issues de la Réforme dans
                  ce pays. Grâce à une collaboration avec l’Association missionnaire protestante du
                  sud-ouest de l’Allemagne, je suis entré en contact avec les Eglises ici en Suisse.
                  Ce qui signifie que j’ai travaillé avec les Eglises d’Europe, c’est-à-dire les Eglises
                  authentiquement issues de la Réforme. J’en suis venu à penser que la Réforme est un
                  thème majeur en Europe, particulièrement en Allemagne et en Suisse. Elles vivaient
                  dans la Réforme, avec la Réforme et pour la Réforme.
               

Après six ans de service dans le ministère paroissial, j’ai décidé de continuer d’étudier
                  afin de trouver plus facilement un emploi de retour chez moi. J’ai ainsi obtenu mon
                  doctorat sous la direction du fameux théologien protestant Jürgen Moltmann. De retour
                  en Corée, je devins professeur d’université. Cette expérience m’a conduit à la réflexion
                  suivante : la Réforme n’est pas une préoccupation qui se limite à l’Eglise ; c’est
                  plutôt un événement d’envergure mondiale que nous aimerions célébrer ensemble. Cette
                  réflexion est étayée autant d’un point de vue théologique qu’académique. C’est ce
                  que j’avais ressenti ici en Europe – en Allemagne et en Suisse. A cette époque-là,
                  j’ai pensé et agi au-delà du confessionnalisme.
               

Après dix années de service comme professeur, on m’a offert un poste de secrétaire
                  général dans l’instance dirigeante de l’Eglise. Peu de temps après, j’ai soudain réalisé :
                  voilà, je suis un confessionnaliste accompli. En tant que fonctionnaire de l’administration
                  ecclésiastique, dans mes fonctions de secrétaire général, je devais, bien sûr, représenter
                  et servir mon Eglise confessionnelle. Sans ce poste que j’occupais, je serais probablement
                  demeuré un théologien non confessionnel, mais en vertu de ce poste, j’étais devenu
                  un pasteur protestant averti et loyal à l’Eglise que je représentais.
               

Après une autre période de dix ans de service, j’occupai, encore une fois, une nouvelle
                  fonction ; cette fois, comme pasteur de paroisse. Les membres d’une paroisse ont peu
                  d’intérêt pour le confessionnalisme en tant que tel. Des changements de dénominations
                  de paroisses sont plutôt courants, par exemple en passant d’une Eglise méthodiste
                  à une Eglise presbytérienne ou encore d’une Eglise pentecôtiste à une autre presbytérienne.
               

Les paroissiens ont peu d’intérêt dans le confessionnalisme. Les responsables et les
                  conseils d’administration de l’Eglise sont plus ou moins intéressés à la confessionnalité
                  et au confessionnalisme, et cela n’est pas nécessairement une bonne direction pour cheminer, selon moi. Seuls les théologiens y sont intéressés
                  sincèrement.
               

Avant de poursuivre avec mon texte, j’aimerais donc bien noter ceci : en Europe, j’ai
                  appris que la Réforme est préoccupée par la confession. Je me souviens d’un théologien
                  français qui disait : « Jésus a prêché le royaume de Dieu. L’histoire a vu la naissance
                  de l’Eglise. » Ce que je veux dire par là, c’est que les réformateurs ont mis beaucoup
                  d’efforts pour réformer l’Eglise, mais que les Eglises confessionnelles en sont la
                  conséquence. Il y a encore beaucoup à réfléchir sur le royaume de Dieu et l’Eglise,
                  basileia et ecclesia. La même chose s’applique autant à la Réforme qu’à la confession, autant dans leurs interactions que dans leurs relations, si nous voulons réellement
                  célébrer le jubilé tous ensemble.
               

En outre, permettez-moi de dire ceci : la Réforme est toujours transmise à travers
                  les rails figés de confessions. Le train de l’Eglise roule toujours sur les rails
                  des confessions. Nous, non-Européens, devrions aussi apprendre cela. Je dois également
                  ajouter que les confessions devraient tout aussi bien se réformer elles-mêmes afin
                  de transmettre l’esprit de la Réforme d’une manière encore meilleure et plus authentique,
                  comme le font les Eglises coréennes. Ceci sera analysé plus précisément tout à l’heure.
               

1. Le christianisme coréen dans un contexte multireligieux

Lorsque nous parlons des religions en Corée, nous ne nous occupons que de celles de
                  la Corée du Sud. On admet généralement qu’elles bénéficient d’une coexistence paisible :
                  le bouddhisme, le confucianisme, le catholicisme romain, le protestantisme et d’autres
                  religions populaires traditionnelles. Les religions populaires et d’autres religions
                  nouvellement apparues, comme l’islam, ne représentent au total qu’à peine 0,5 % de
                  l’ensemble de la population. Le confucianisme, qui avait remplacé le bouddhisme en
                  tant que religion d’Etat au cours des cinq siècles de la dynastie Yi (1392-1910),
                  est aujourd’hui plutôt considéré comme une morale publique, une norme sociale, ou
                  comme une série de réglementations personnelles ou de loyauté filiale, comme la vénération
                  des ancêtres, etc. Pour ce qui est des principales religions vivantes aujourd’hui
                  en Corée, on comptera plus ou moins le bouddhisme et les deux religions chrétiennes,
                  même s’il y a encore des dialogues interreligieux et des institutions et organisations
                  de coopération qui comportent diverses petites sociétés religieuses.
               

Pour avoir une idée de la situation actuelle des principales religions, voici quelques
                  statistiques (ministère de la Culture et du Tourisme, recensement de 2008).
               

Pour les années 1985, 1995 et 2005 : pourcentage de croyants par rapport à la population
                  totale :
               



a. croyants (toutes religions) : 42,6 % (1985) ; 50,7 % (1995) ; 53,1 % (2005),
                     


b. bouddhistes : 19,9 % (1985) ; 23,2 % (1995) ; 22,8 % (2005),
                     


c. protestants : 16,1 % (1885) ; 19,7 % (1995) ; 18,3 % (2005),
                     


d. catholiques romains : 4,6 % (1885) ; 6,6 % (1995) ; 10 % (2005).
                     



Le recensement de 2008 donne les chiffres suivants pour le nombre de croyants :



a. bouddhistes : 10 726 463 membres avec 21 935 temples et 49 408 moines,
                     


b. protestants : 8 616 438 membres avec 58 404 églises et 94 615 pasteurs,
                     


c. catholiques romains 5 146 147 membres avec 1511 églises et 14 597 prêtres.
                     



Le bouddhisme reste la religion la plus ancienne et la plus répandue en Corée. Il
                  a longtemps été la religion d’Etat, pendant plus d’un millénaire, jusqu’à ce que le
                  confucianisme le remplace en 1392 et le repousse vers des retraites spirituelles dans
                  les zones montagneuses. Vers la fin de la dynastie confucéenne Yi, le catholicisme
                  est arrivé d’Europe occidentale, puis, un siècle plus tard, le protestantisme, venu
                  de l’Occident américain.
               

Le catholicisme romain a commencé officiellement avec la création d’une première église
                  de maison à Séoul, en 1784, par un premier Coréen baptisé, Lee Seung Hoon, qui avait
                  eu des contacts avec des jésuites en Chine et qui avait rapporté en Corée, avec ses
                  collègues, de nouvelles techniques et des progrès scientifiques comme la boussole
                  et le télescope que l’on qualifiait de so-hak (« science de l’Occident »). Au cours des décennies de luttes politiques de la dynastie
                  Yi, ce furent les élites de la Faction Namnin, réformatrices, mais vaincues, qui avaient
                  pris parti pour le so-hak, en adoptant également comme religion le catholicisme romain, qui était encore exotique
                  à cette époque. Cette lutte pour le pouvoir s’est alors intensifiée à la suite de
                  l’action interdite du parti so-hak qui refusait le rite de vénération des ancêtres et le considérait comme étant « idolâtre ».
                  Or il s’agit là du symbole central de l’éthique politique et filiale du confucianisme.
                  Il s’ensuivit des persécutions massives contre les catholiques « blasphémateurs ».
                  Réagissant à ces massacres, la marine française de Napoléon a menacé à plusieurs reprises
                  la dynastie conservatrice régnante et ses élites d’envahir le pays, ce qui n’a fait
                  que renforcer les persécutions et augmenter le nombre des victimes, prêtres et croyants.
                  En Corée, le catholicisme romain a commencé par connaître une situation missionnaire
                  faite de troubles sociaux et de persécutions.
               

Le catholicisme romain d’aujourd’hui connaît l’exact contraire de ce qu’il a vécu
                  historiquement. Comme nous l’avons vu ci-dessus, le nombre de ses membres est en croissance
                  constante. Dans la société coréenne, sa crédibilité est au plus haut parmi les autres
                  communautés religieuses. Ses dialogues interreligieux et sa coopération se déroulent
                  le mieux possible. Il y a aujourd’hui beaucoup plus de protestants qui se convertissent
                  au catholicisme que l’inverse. Ce qui donne à réfléchir aux protestants et les amène
                  à reformuler la façon dont ils vivent et communiquent leur foi.
               

2. Les deux voies de la mission et de l’Eglise protestantes

Fils et filles de la Réforme, les protestants de Corée ont eu vraiment de bonnes occasions
                  pour lancer la mission et commencer une vie d’Eglise. La première voie pour la mission
                  a été celle que l’on connaît habituellement, par le moyen de missionnaires. Les spécialistes
                  de l’histoire de l’Eglise s’entendent pour dire que c’est l’arrivée, dans le port
                  d’Incheon, le dimanche de Pâques 5 avril 1885, de deux missionnaires venus des Eglises
                  méthodiste et presbytérienne des Etats-Unis, les pasteurs Appenzeller et Underwood,
                  qui marque les débuts de la mission et de l’Eglise protestantes. L’événement se situe
                  exactement un siècle après les débuts du catholicisme. A la différence de ce qui s’était
                  produit avec la persécution contre les chrétiens catholiques, la maison royale de
                  la dynastie Yi en déclin a salué officiellement le protestantisme venant des Etats-Unis
                  dans lequel on voyait « un ami et un soutien fiable » pour l’autosuffisance et la
                  liberté de la Corée. Sur le plan de la politique internationale, la Corée, à cette
                  époque, se sentait menacée par les invasions étrangères, de la part du Japon, de la
                  Chine, de la Russie, pour qui la péninsule coréenne était le champ de bataille de
                  leur hégémonie dans la région. Le protestantisme était considéré comme une religion
                  des Etats-Unis, bastion spirituel de cette puissance. Selon des missionnaires, le
                  dernier roi de Corée aurait presque déclaré le protestantisme « religion d’Etat »
                  du pays. En vain.
               

Ce qui est évident, en Corée, c’est que « mission » et « colonialisme » ne sont pas
                  associés. La mission est venue de l’Occident américain tandis que le colonialisme
                  s’est imposé à partir d’un pays voisin, le Japon. Dans le contexte coréen, la mission
                  protestante, au moment où elle a été reçue, était perçue comme une mission chrétienne
                  qui « protestait ». Une protestation contre le colonialisme japonais. Les gens qui,
                  en Corée, recevaient la mission y voyaient une protestation en faveur de la libération.
                  Une protestation contre et une protestation pour. Contre la suppression et pour la
                  libération, une action de protestation dans les deux sens ; on y trouvait une « réaction
                  contre une servitude oppressive » et une « action en faveur d’un engagement libérateur ».
                  A cet égard, on peut tout à fait relier ce genre de protestantisme pratique au double
                  concept de Martin Luther dans son Von der Freiheit eines Christenmenschen : « Ein freier Herr ueber alle Dinge » et « Ein dienstbarer Knecht aller Dinge »(2).

Dans une acception plus large, la mission protestante a d’abord été comprise et reçue,
                  dans le contexte coréen, comme le véhicule d’un Evangile « politique » ou « social ».
                  Citons par exemple le fait que les paroisses et les responsables protestants, encore
                  minoritaires à cette époque, aient pris l’initiative du mouvement pour l’indépendance
                  du 1er mars 1919, auquel des bouddhistes et des responsables des religions traditionnelles
                  ont participé activement (désolé de dire qu’on n’a aucune trace d’une participation
                  catholique !). Ce fut le début du dialogue et de la coopération interreligieux des
                  chrétiens coréens.
               

Un autre aspect de la mission et de l’Eglise protestantes est qu’elles furent comprises
                  et reçues en même temps comme une plateforme destinée au réconfort « personnel » et
                  au salut. Les paroisses et les rassemblements de l’Eglise ont dès le début été très
                  bien fréquentés et on y trouvait en abondance des prières personnelles et d’intercession.
                  Il faut mentionner ici la traditionnelle « prière de l’aube » des Eglises protestantes
                  coréennes. Avant de se rendre au travail, les gens sont invités à un culte de louange
                  et de prière à genoux, ce qui explique les réunions de prière à l’aube dans chaque
                  Eglise tous les matins. Selon les rapports de la police coloniale japonaise, les personnes
                  participant à ces réunions de prière de l’aube doivent « être tenues à l’œil, car
                  elles ne prient pas seulement pour le salut de leur âme, mais gémissent et aspirent
                  dans leurs dévotions à l’indépendance et à la liberté nationale ». La prière en paroles
                  et l’action par la prière vont ensemble dans la pratique religieuse protestante.
               

La seconde voie de la mission et de l’Eglise protestantes avait déjà été ouverte grâce
                  à la traduction de la Bible en langue coréenne commune. En Corée, les caractères chinois
                  étaient comme un latin asiatique, ce qui ne se rapprochait pas du peuple pour ce qui
                  est de la vie habituelle. Le hangûl, alphabet coréen du peuple, comme ce fut le cas de la koinê à l’époque de Jésus, a été précisément l’instrument grâce auquel la Bible, au cours
                  de cette période initiale, a été traduite morceau par morceau et transmise y compris
                  par les femmes et les classes populaires à qui l’on refusait toute chance d’éducation
                  et de formation littéraire. La Bible a réalisé un miracle. La traduction a systématisé
                  la langue grammaticale. La Bible traduite mettait les gens en relation les uns avec
                  les autres, ce qui a conduit à une évangélisation et à une mission rapide et significative.
                  Que s’est-il réellement produit avec la traduction de la Bible par Luther à l’époque
                  de la Réforme et par la suite ?
               

Historiquement, la traduction de la Bible en coréen s’est réalisée même avant l’arrivée
                  des premiers missionnaires. Certaines personnes d’esprit réformateur, des érudits
                  et des nobles, avaient déjà pris contact avec des universitaires européens (écossais)
                  de la Société biblique d’Ecosse qui travaillaient en Mandchourie/Chine en 1882, ainsi
                  qu’au Japon en 1884, et avaient respectivement traduit la Bible du chinois en coréen
                  et du japonais en coréen. Il n’est pas sans intérêt de signaler qu’Appenzeller et
                  Underwood avaient en main certains passages de cette Bible déjà traduite en posant
                  le pied à Incheon en 1885.
               

L’initiative de traduire la Bible dans le pays et l’arrivée de missionnaires venus
                  de l’extérieur se sont bien croisées et ont contribué toutes deux à servir d’ossature
                  à la mission et à l’Eglise protestantes en Corée. La traduction de la Bible convenait
                  au contexte culturel de la société coréenne avec son haut niveau d’enthousiasme populaire
                  pour l’éducation à tout prix qui correspond largement à une sorte de caractéristique
                  confucéenne coréenne. L’ouverture d’écoles modernes, c’est-à-dire d’écoles missionnaires
                  modernisées, par les missionnaires et les comités missionnaires a beaucoup contribué
                  au travail des missions protestantes. Par « moderne », j’entends en particulier l’égalité
                  des chances au-delà des différences de sexe, de statut social, de classe, de niveau
                  économique. Il suffit de penser à plus d’un millénaire de structure sociale marqué
                  par la domination masculine et aux distinctions de classe entre nobles et serfs, entre
                  riches et pauvres !
               

Sur le plan contextuel, il est exact que le catholicisme a été défavorisé parce qu’il
                  a eu à lutter avec la féodalité encore puissante dans la société coréenne, alors que
                  le protestantisme a été reçu comme une force salvatrice et favorisé par cette société
                  féodale coréenne confrontée à son propre démantèlement et à sa chute. Mais le contexte
                  vivant varie, tout comme la vie de la mission et de l’Eglise.
               

3. Confessionnalisme ou/et postconfessionnalisme

Les missionnaires représentaient leur propre appartenance confessionnelle. L’arrivée
                  de missionnaires étrangers a débuté avec les presbytériens du Nord (Underwood) et
                  les méthodistes du Nord (Appenzeller), venus des Etats-Unis en 1885. Ils furent suivis
                  par les anglicans en 1890, les presbytériens australiens en 1891, les presbytériens
                  du sud des Etats-Unis en 1892, les méthodistes du sud des Etats-Unis en 1896, les
                  presbytériens du Canada en 1898 et l’Armée du Salut en 1908, pour faire court.
               

En termes de mission et d’unité, je tiens à dire deux choses, à partir du vécu coréen :
                  la mission dans l’unité était impraticable, l’unité dans la mission était impossible.
                  Au commencement de l’histoire de l’Eglise en Corée, les premiers protestants coréens
                  étaient très désireux d’être missionnaires, d’édifier des Eglises en affermissant
                  et en assainissant la « foi ». Mais les premiers missionnaires protestants étaient
                  désireux d’être missionnaires et d’édifier des Eglises en rendant la « constitution »
                  plus fidèle, plus solide. Tout à fait l’image d’un œcuménisme de « foi et constitution »
                  dans le premier protestantisme coréen.
               

A l’époque du colonialisme (1910-1945), de la guerre de Corée (1950-1953) et par la
                  suite, et avec la division du pays jusqu’à aujourd’hui, les Eglises protestantes coréennes
                  ont vécu avec des hauts et des bas. Il y a eu, une fois, en 1905, une discussion et
                  un accord très sérieux sur l’unité entre responsables ecclésiastiques coréens et sociétés
                  missionnaires en vue de fonder une Eglise du Christ en Corée qui, peu après, n’a pas
                  pu être mise en œuvre. Il est vrai que le gouvernement colonial japonais ne souhaitait
                  pas une Eglise unie rassemblant Coréens et missionnaires, qu’il considérait comme
                  potentiellement hostiles. La loyauté confessionnelle des missionnaires et leur mode
                  de pensée méritocratique sont plutôt allés dans le sens de la formule « avancer séparément
                  pour récolter davantage d’âmes ». Les missionnaires, mais également les comités missionnaires
                  dans les pays d’envoi, n’avaient pas encore à cette époque beaucoup de points communs
                  en matière de conception œcuménique de la mission et de l’Eglise. Ils étaient plus
                  ou moins préoccupés d’une structure confessionnelle efficace qui puisse soutenir leur
                  propre activité missionnaire.
               

Le confessionnalisme ou une allégeance confessionnelle étaient attribués sans considération
                  ou discernement préalables. Ce n’était pas une option. Dans la perspective du règlement
                  colonial de jure de 1910, il y a un sérieux conflit entre responsables coréens qui souhaitaient l’unification
                  de l’Eglise et les missionnaires marqués confessionnellement, ou plutôt « dénominationnellement ».
                  Les rassemblements de masse revivalistes de 1907 qui ont eu pour effet le succès de
                  l’évangélisation visaient, d’un côté, à fortifier la foi dans la vie et, d’autre part,
                  à réconcilier des partenaires en conflit. Vers la fin de l’époque coloniale, les gouvernants
                  japonais ont obligé toutes les confessions et dénominations du christianisme coréen
                  à être incorporées dans la seule Eglise unie du Christ au Japon. Cette unité forcée
                  a naturellement éclaté lorsque la Corée a été libérée du régime colonial japonais
                  en 1945.
               

La libération nationale a renforcé la division confessionnelle entre les Eglises coréennes.

Les sociétés missionnaires confessionnelles sont aujourd’hui toutes intégrées dans
                  les Eglises partenaires locales de la même confession.
               

Il ne s’agissait même pas seulement d’identité et d’unité confessionnelles, mais de
                  divisions et de séparations « dénominationnelles » au sein de la même confession.
                  Prenons, par exemple, les divisions rigoureuses entre presbytériens. Débats théologiques,
                  conflits régionaux entre factions, conflits pro- et anti-œcuméniques, divergences
                  politico-idéologiques, à la base, ce sont là des facteurs non théologiques. Il existe
                  aujourd’hui plus de deux cents Eglises presbytériennes qui toutes ont en commun une
                  confession de foi presbytérienne, par exemple la Confession de Westminster. Dès qu’une
                  de ces « dénominations » a été instituée, on a vu apparaître une structure politique
                  et organisationnelle déterminée. Il n’est pas facile de réaliser un œcuménisme interconfessionnel,
                  comme on peut le constater par exemple avec le travail du Conseil national des Eglises
                  qui ne parvient pas à rassembler la majorité des Eglises confessionnelles. Encore
                  plus difficile, l’œcuménisme « interdénominationnel » au sein d’une même confession
                  comme les presbytériens, parce que le fait d’avoir le même credo ne correspond pas,
                  en fait, à une puissance d’unité face à la politique de pouvoir et aux combats de
                  la politique ecclésiastique. Il n’est pas toujours facile de vivre l’unité dans cette
                  foi. Alors ?
               

Les Eglises protestantes coréennes ont l’habitude de dire : « On avance séparées ! »
                  Les divisions confessionnelles et entre Eglises, dans la concurrence, ont permis à
                  celles-ci de croître plus rapidement. D’abord la croissance, telle était la priorité
                  dans le travail missionnaire. Cette croissance a favorisé la création de petites Eglises.
                  Ce ne sont pas des espèces d’ecclesiola in ecclesia. Ce sont des abris temporaires en attendant de grandir et de s’étendre. Près de 80 %
                  de toutes les Eglises protestantes appartiennent à cette catégorie d’abris qui dépendent
                  de subsides accordés par de grandes Eglises ou « méga-Eglises » autonomes. Le problème,
                  c’est que cette croissance a cessé, ces dernières années, et jusqu’à aujourd’hui.
                  Les méga-Eglises, les grandes Eglises absorbent des membres, y compris dans les petites
                  Eglises. On constate de plus en plus une divergence « riches-pauvres » dans les paroisses
                  et les Eglises. Ce sont les effets d’une concurrence sans restriction en vue de la
                  croissance quantitative de l’Eglise et de la mission sans coopération et sans dialogue
                  œcuménique, dans la foi et dans la pratique.
               

En Corée, on dit : autrefois, les Eglises se préoccupaient du monde, mais aujourd’hui,
                  c’est l’inverse : c’est le monde qui a de profonds soucis avec les Eglises, leur combat
                  pour exister et leur engagement public hésitant qui n’ont plus de goût pour le monde.
                  Les « Eglises » désignent ici les Eglises protestantes qui semblent avoir perdu leur
                  dynamisme pour « protester ».
               

4. Et maintenant : une deuxième Réforme ?

4.1. Renouveau structurel des Eglises protestantes

Arrêter la création de nouvelles Eglises dans un esprit de concurrence confessionnelle
                  illimitée ; constituer un organe de coopération interconfessionnel au niveau local
                  pour mettre en place une Eglise paroissiale commune.
               

Restructurer et coordonner la mission et les services diaconaux de manière interconfessionnelle
                  en évitant la multiplication inutile des ressources et en concentrant les engagements.
               

Faciliter les échanges de chaire et favoriser les rencontres interparoissiales entre
                  différentes confessions en vue d’améliorer la compréhension et l’acceptation réciproques.
               

4.2. Créer une cohésion œcuménique

Favoriser la tolérance vis-à-vis des religions voisines dans un contexte multireligieux
                  et respecter les autres confessions dans un contexte ecclésial multiconfessionnel.
               

Discerner ensemble des choses contre lesquelles il convient de protester (solidarité
                  critique) et établir un consensus à propos des choses pour lesquelles il convient
                  de travailler (recherches de solutions de rechange).
               

Modification des paradigmes protestants vis-à-vis des catholiques romains : passer
                  d’une Eglise reformata (seule) à une Eglise semper reformanda (ensemble) ?
               




Notes

(1) L’exposé a été donné partiellement en anglais et en allemand. Le texte a été révisé
                  et rerédigé pour la publication (N.d.E.). 
               

(2) Martin LUTHER, De la liberté du chrétien : « Un chrétien est un libre seigneur sur tout » ; « un chrétien est un esclave asservi
                  à tout ».
               









L’HÉRITAGE DE LA RÉFORME ET SON IMPORTANCE
POUR LE MOUVEMENT ŒCUMÉNIQUE AUJOURD’HUI

Olav Fykse TVEIT


Cette réflexion sur l’héritage de la Réforme et son importance pour le mouvement œcuménique
                  est menée conformément au point de vue du COE. Notre communauté fraternelle d’Eglises
                  du monde entier comprend l’Eglise évangélique d’Allemagne (EKD), la Fédération des
                  Eglises protestantes de Suisse (FEPS) ainsi que les nombreuses Eglises que vous représentez
                  et, de fait, la plupart des personnes présentes à ce rassemblement. Car si elle est
                  concrète, cette réunion de notre communauté mondiale d’Eglises n’en demeure pas moins
                  incomplète. Il me semble naturel que ma référence primordiale pour cette présentation
                  soit le texte de convergence sur l’ecclésiologie produit par la Commission Foi et
                  Constitution : L’Eglise – Vers une vision commune (2012). Dans ma préface à L’Eglise, j’affirme que ce document « reflète les objectifs énoncés dans la Constitution du
                  COE dans laquelle celui-ci se présente comme une communauté fraternelle d’Eglises
                  qui s’appellent mutuellement à l’objectif de l’unité visible »(1).
               

La Constitution du COE stipule que :


Le but premier de la communauté fraternelle d’Eglises que forme le Conseil œcuménique
                     des Eglises est de s’appeler mutuellement à tendre vers l’unité visible en une seule
                     foi et en une seule communauté eucharistique, exprimée dans le culte et dans la vie
                     commune en Christ, à travers le témoignage et le service au monde, et de progresser
                     vers cette unité afin que le monde croie(2).
                  



Du point de vue du COE et de son attachement à l’unité des chrétiens, toute réflexion
                  œcuménique – y compris sur les répercussions œcuméniques de la Réforme du XVIe siècle – se doit inévitablement de commencer par une herméneutique œcuménique de
                  redevabilité mutuelle dans l’humilité, l’honnêteté et l’espérance(3). Cela correspond à l’essence même de la théologie luthérienne, c’est-à-dire le renouveau
                  de l’Evangile comme fondement de tout et pour tout ce que nous sommes et faisons en
                  tant qu’Eglise.
               

On considère que la Réforme a débuté le 31 octobre 1517 ; cette décision a été prise
                  en 1617, ce qui a constitué la première célébration d’un centenaire à l’époque moderne.
                  Or ce choix donne à réfléchir(4). Il n’est pas anodin. Il a été fait en Saxe, où le souvenir de Martin Luther affichant
                  ses thèses à la porte de l’église du château de Wittenberg était prégnant. En 1617,
                  il était évident que l’Europe s’acheminait vers un conflit, une guerre de religion.
                  Les communautés protestantes d’Allemagne et de toute l’Europe continentale avaient
                  besoin d’une autorité centrale ou d’une référence commune pour galvaniser leur identité.
                  Voilà ce que 1517 représentait : une histoire commune, un point de référence. Ainsi
                  la première commémoration de 1517 fut-elle le prélude à une série de conflits religieux
                  dévastateurs, la guerre de Trente Ans, qui ont transformé en arme le souvenir de l’audacieux
                  geste de Luther en 1517.
               

Etant Norvégien, je tiens à vous rappeler aussi que, pour la Norvège, la Réforme fut
                  une décision souveraine du roi du Danemark prise en 1536, et non pas le résultat d’une
                  modification progressive de la foi parmi les fidèles de l’Eglise.
               

Les guerres intraeuropéennes et coloniales ont perduré jusqu’à notre XXe siècle et bien que leurs causes n’aient pas été nécessairement religieuses, les disciples
                  de Jésus, divisés, ont continué à se retrouver dans des camps opposés au milieu de
                  conflits meurtriers. Aux débuts du mouvement œcuménique, à l’issue de la Première
                  Guerre mondiale, les Eglises savaient qu’elles ne pouvaient pas être de véritables
                  artisans de la justice et de la paix tant qu’elles seraient divisées les unes des
                  autres et les unes contre les autres. Aussi la réaction des Eglises à toutes les guerres
                  a-t-elle été un élément marquant du mouvement œcuménique moderne. C’est dans ce contexte
                  que, en 1925 à Stockholm, la Conférence chrétienne universelle du christianisme pratique
                  a adressé le message suivant aux Eglises :
               


Les angoisses et les péchés de la guerre, comme aussi les détresses qui en prolongèrent
                     les contrecoups, avaient contraint les chrétiens à reconnaître avec humiliation que
                     le bloc du Mal défiera toujours les assauts d’une Eglise divisée. La Conférence actuelle
                     représente, en conséquence, le plus nécessaire et le plus poignant effort pour orienter
                     les disciples du Sauveur vers un programme d’activité pratique […].
                  

Nous confessons devant Dieu et devant les hommes les erreurs et les fautes des Eglises ;
                     elles ont manqué de compréhension sympathique et d’amour. […] A quoi donc est appelée,
                     aujourd’hui, l’Eglise ? A la repentance. Et, en même temps, au courage, car elle puise,
                     en Dieu, à une source inépuisable(5).
                  



Ou, comme l’affirmait la Première Conférence de Foi et Constitution dans son message
                  aux Eglises en 1927 :
               


Dieu veut l’unité. Notre présence ici prouve notre résolution de plier notre volonté
                     à la sienne. Quelles que soient les raisons alléguées pour justifier les débuts de
                     notre désunion, nous déplorons sa persistance et nous devons travailler désormais
                     dans la repentance et dans la foi à reconstruire nos murailles détruites(6).
                  



Ce regret correspond essentiellement au message des thèses affichées sur les portes
                  de Wittenberg en 1517 : ce n’est que par une pénitence, un regret et un remords authentiques
                  qu’on pourra connaître la grâce vivifiante de Dieu. En d’autres termes, la grâce de
                  Dieu ne saurait être une marchandise ni un gage et on ne peut la recevoir qu’en manifestant
                  son humilité, son honnêteté et son espérance, c’est-à-dire dans la foi.
               

L’ombre de la guerre planait encore sur la 1re Assemblée du COE, en 1948. Le message de l’Assemblée énonce sobrement : « Sur l’humanité
                  entière pèse la menace de la guerre totale. Coupables avec le monde, nous devons accepter
                  d’être jugés par Dieu. »(7) L’austère point de départ du COE en 1948 – « Désordre de l’homme et dessein de Dieu »
                  – ne trouve pas ses origines dans les divisions du XVIe siècle uniquement, mais remonte à des événements bien antérieurs ainsi qu’à d’autres,
                  bien postérieurs. Les Eglises orthodoxes orientales font remonter leurs divisions
                  ecclésiales au Concile de Chalcédoine, au milieu du IVe siècle, et non pas à 1517. Pour les Eglises orthodoxes et l’Eglise d’Occident, c’est
                  le milieu du XIe siècle qui marque la plus importante division ecclésiale, et non 1517.
               

Même au sein des Eglises occidentales issues de la Réforme, 1517 n’est pas nécessairement
                  une commémoration qui va de soi. Les traditions anglicane, anabaptiste, évangélique,
                  méthodiste et bien d’autres ont chacune une autre histoire de réforme et de division.
               

Ces observations ne cherchent pas à minimiser ou à relativiser la valeur de l’année 1517
                  ni son 500e anniversaire en 2017. J’espère qu’elles permettront de rappeler que, du point de
                  vue œcuménique de la communauté fraternelle du COE, la Réforme et ses débuts doivent
                  être vus, évalués et commémorés à travers des perspectives historiques et œcuméniques
                  élargies.
               

Ces mêmes observations mettent par ailleurs en lumière l’importance œcuménique du
                  fait que les confessions réformée et luthérienne peuvent célébrer 2017 ensemble. La
                  différence entre la situation qui prévalait quand Martin Luther et Huldrych Zwingli
                  quittèrent Marbourg, en 1529, et celle qui est la nôtre aujourd’hui où l’EKD et la
                  FEPS organisent ce colloque ensemble à Zurich, quarante ans après l’Accord de Leuenberg,
                  est remarquable.
               

Les répercussions de la Réforme du XVIe siècle sur le christianisme mondial et, de fait, sur l’histoire mondiale, sont indéniables.
                  Permettez-moi ici de dresser une liste non exhaustive de ce que la Réforme a légué
                  au mouvement œcuménique, legs qui représentent autant d’affirmations du pivot théologique
                  de la Réforme que d’enjeux pour notre époque actuelle.
               

1. La Bible et l’herméneutique

Le rétablissement de la Bible comme référence primaire est l’un des grands héritages
                  de la Réforme qu’il convient d’affirmer pour l’œcuménisme. Ainsi que l’indique succinctement
                  le document de Foi et Constitution L’Eglise – Vers une vision commune, « tous les chrétiens partagent la conviction que l’Ecriture est normative »(8). La traduction et la proclamation des Ecritures dans des bibles imprimées en langues
                  vernaculaires, la prédication biblique, l’hymnologie biblique ainsi que l’étude de
                  la Bible sont autant d’éléments qui ont contribué à faire de la Bible une autorité
                  vivante dans les Eglises, l’un des plus grands legs du XVIe siècle au christianisme mondial. Son héritage se perpétue dans le mouvement œcuménique
                  notamment par des traductions communes de la Bible et la reconnaissance d’un lectionnaire
                  commun pour la proclamation de l’Ecriture pour l’eucharistie et les liturgies dominicales
                  de la Parole, essentiellement inspiré du lectionnaire catholique romain réalisé après
                  le Concile Vatican II. Le développement de la science biblique et l’étude de la Bible
                  dans les universités, les facultés, les séminaires et les séances bibliques paroissiales
                  sont des réalisations œcuméniques. Bien que l’objectif de l’unité visible en une seule
                  communauté eucharistique reste à atteindre, les Eglises manifestent d’ores et déjà
                  leur unité visible dans la Parole biblique de Dieu.
               

Pour les Eglises et le mouvement œcuménique, l’un des enjeux actuels qui résultent
                  de la Réforme est l’herméneutique biblique : comment la Bible doit-elle être lue et
                  interprétée, et par qui ? Quelle est la relation entre la Bible et la Tradition ?
                  Dans quelle mesure les Ecritures font-elles autorité dans la vie de l’Eglise aujourd’hui ?
                  Quelles sont les relations entre les lectures individuelles et collectives de la Bible ?
                  Ces questions figurent depuis longtemps à l’ordre du jour du mouvement œcuménique,
                  notamment dans le cadre de Foi et Constitution. Une convergence sur ces questions
                  avait été proposée à la 3e Conférence de Foi et Constitution à Montréal en 1963, en offrant aussi la clef herméneutique
                  luthérienne de la lecture commune des Ecritures, la parole libératrice de l’Evangile :
               


Ainsi nous pouvons dire que nous existons comme chrétiens par la Tradition de l’Evangile,
                     (la paradosis du kerygma), attestée dans l’Ecriture et transmise dans l’Eglise et par elle, par la puissance
                     du Saint-Esprit. Prise dans ce sens, la tradition est actualisée dans la prédication
                     de la Parole, dans l’administration des sacrements, dans le culte, dans l’enseignement
                     chrétien, dans la théologie et dans la mission et le témoignage rendu au Christ par
                     la vie des membres de l’Eglise(9).
                  



La réflexion de Foi et Constitution sur « L’Ecriture, la Tradition et les traditions »
                  se poursuit aujourd’hui dans des textes d’études comme Un trésor dans des vases d’argile : Outils pour une réflexion œcuménique sur l’herméneutique et, plus récemment, dans la réflexion sur « Les sources de l’autorité ». Pourtant,
                  en dépit des vastes études menées sur l’herméneutique biblique, certaines questions
                  issues de la Réforme demeurent sans réponse, notamment en ce qui concerne l’interprétation
                  biblique, et refont surface dans des situations récentes de divisions chrétiennes
                  entre les Eglises et en leur sein même, en particulier dans le domaine du discernement
                  moral. Les questions ecclésiologiques sont les suivantes : le rôle de l’Eglise en
                  tant que communauté d’interprétation, la relation entre le fidèle chrétien et la communauté,
                  ainsi que la capacité réduite des chrétiens divisés à discerner ensemble. Ainsi que
                  l’affirme brièvement le message de l’Assemblée d’Amsterdam :
               


Or, voici que, dans nos entretiens, nous avons découvert un autre effet de nos séparations :
                     elles nous ont empêchés de nous instruire mutuellement en Jésus-Christ. Aussi le monde
                     n’a-t-il trop souvent entendu de nous que des paroles humaines et non pas la Parole
                     de Dieu(10).
                  



La 9e Assemblée, à Porto Alegre, a posé le même défi, mais d’une manière différente :
               


Les relations entre Eglises sont marquées par une interaction dynamique. Toutes les
                     Eglises sont, individuellement, appelées à donner les unes aux autres, à recevoir
                     les unes des autres et à se rendre mutuellement des comptes. Chaque Eglise doit prendre conscience de tout ce qui, dans sa vie, est provisoire,
                     et avoir le courage de l’admettre face à d’autres Eglises(11).
                  



2. Culture et catholicité

La Réforme a redonné leur place à la culture et au contexte. L’un des exemples qui
                  en attestent le mieux est le langage employé dans les traductions de la Bible et la
                  liturgie en langues vernaculaires. Dans les Etats allemands, la traduction de la Bible
                  en langage courant par Luther a permis l’avènement d’une langue allemande standard
                  et d’un sentiment croissant de cohésion culturelle. Ce qu’ont légué en Angleterre
                  le Livre de la prière commune, au XVIe siècle, et la Bible du roi Jacques, au XVIIe, est du même ordre au regard de leur influence sur le développement de la langue
                  anglaise. Le fait que l’anglais soit devenu aujourd’hui la langue internationale,
                  y compris parmi les organisations œcuméniques et d’autres institutions d’Eglise, comme
                  le COE, n’est pas étranger à l’héritage laissé par la Réforme anglaise aux XVIe et XVIIe siècles.
               

L’accent mis par la Réforme sur la culture, le contexte et la diversité a été transmis
                  au mouvement œcuménique, qui l’affirme dans L’Eglise :
               


La diversité légitime dans la vie de communion est un don du Seigneur. […] Les disciples
                     sont appelés à être pleinement unis tout en respectant leurs diversités, qui les enrichissent.
                     Pour qu’il soit vécu authentiquement en chaque temps et en chaque lieu, l’Evangile
                     doit être proclamé dans des langues, symboles et images qui soient en phase avec des
                     époques et contextes particuliers(12).
                  



Et pourtant, cet héritage même est aussi un enjeu œcuménique. Au XVIe siècle, des Eglises ont revendiqué leur autonomie sur une base culturelle, en opposition
                  essentiellement à la primauté de Rome mais aussi les unes vis-à-vis des autres. Un
                  grand nombre des Eglises qui avaient mis en avant leur culture locale à la Réforme
                  ont imposé une bonne partie de cette culture à d’autres peuples par la suite lors
                  de leurs entreprises coloniales et missionnaires. L’Eglise poursuit sur ce point :
               


La diversité légitime est menacée chaque fois que des chrétiens considèrent que leurs
                     propres expressions culturelles de l’Evangile sont les seules authentiques, qui doivent
                     être imposées aux chrétiens d’autres cultures(13).
                  



Dans la mesure où un accent trop porté sur la culture est susceptible de menacer la
                  catholicité, Foi et Constitution met en garde :
               


La catholicité essentielle de l’Eglise est battue en brèche lorsque l’on permet à
                     des différences culturelles et autres de se transformer en divisions. Les chrétiens
                     sont appelés à éliminer tout ce qui fait obstacle à la réalisation de cette plénitude
                     de vérité et de vie accordée à l’Eglise par la puissance du Saint-Esprit(14).
                  



Les menaces à la catholicité constituent en fin de compte une menace à l’unité et
                  à la mission de l’Eglise :
               


Cependant, il ne s’agit pas de renoncer à l’unité. Par une foi commune en Christ,
                     exprimée dans la proclamation de la Parole, par la célébration des sacrements et par
                     des vies de témoignage et de service, chaque Eglise locale est en communion avec les
                     Eglises locales de tous les lieux et de tous les temps(15).
                  



3. Liturgie, sacrements et ecclésiologie

Pour les chrétiens ordinaires, au XVIe siècle, les questions touchant à l’identité et à la diversité culturelles trouvaient
                  une expression concrète dans la liturgie hebdomadaire et la théologie sacramentelle.
                  Le Colloque de Marbourg s’est soldé par un échec à cause de différends importants
                  sur la théologie eucharistique, faisant de l’eucharistie l’un des champs de bataille
                  théologiques et pastoraux de la Réforme.
               

Pourtant, le renouveau eucharistique suscitait un enthousiasme partagé par tous les
                  principaux réformateurs, de Jan Hus au début du XVe siècle jusqu’à John Wesley au XVIIIe siècle, en passant par Martin Luther, Martin Bucer, Jean Calvin et Thomas Cranmer.
                  La nouvelle vision de l’eucharistie (cène ou sainte communion) était celle d’un équilibre
                  entre la parole et le sacrement, célébrée en langue vernaculaire, chaque dimanche.
                  De plus, les laïcs et le clergé y auraient pris part ensemble et l’auraient reçue
                  à la fois par le pain et la coupe – le corps et le sang sacramentels du Christ. Il
                  s’agissait d’une vision mobilisatrice de l’Eglise en tant que communauté eucharistique.
                  La vision partagée de la communion hebdomadaire administrée aux laïcs et au clergé
                  remettait directement en question la théologie, la piété et le droit canon de l’Eglise
                  du bas Moyen Age, car à l’époque seul le clergé recevait régulièrement la communion,
                  tandis que les laïcs ne la recevaient qu’une fois par an. L’insistance sur le fait
                  que les laïcs reçoivent le pain et le vin constituait un renouveau radical ; dans l’Eglise médiévale, ainsi que dans
                  l’Eglise catholique romaine jusqu’aux réformes liturgiques du Concile Vatican II,
                  les deux éléments de la communion étaient proscrits aux laïcs. Dans le christianisme
                  occidental, l’utraquisme (sub utraque specie) issu de l’enseignement de Jan Hus du début du XVe siècle, fut du XVIe au XXe siècle une caractéristique populaire de la Réforme, exprimant une vision ecclésiologique
                  différente de l’égalité et de la dignité de toute personne laïque baptisée, qui était
                  amenée à recevoir la sainte communion sous ses deux formes et chaque dimanche. La
                  conséquence ecclésiologique implicite était de ne pas faire de distinction entre « l’Eglise »
                  et « le peuple » en faisant en sorte, à l’inverse, que le peuple chrétien soit l’Eglise. Malheureusement, cette vision liturgique de l’Eglise ne s’est jamais vraiment
                  réalisée au XVIe siècle ; cependant, elle a été intégrée dans le renouveau liturgique du XXe siècle grâce au mouvement œcuménique(16). Par une certaine ironie, l’héritage de la Réforme en termes de pratique eucharistique
                  a trouvé une expression dans les réformes liturgiques mises en place par le Concile
                  Vatican II.
               

Le défi que pose la Réforme au mouvement œcuménique en ce qui concerne l’eucharistie
                  relève de la théologie et de la pratique. L’échec de Marbourg et la longue désunion
                  entre chrétiens luthériens et réformés jusqu’à l’accord de Leuenberg, en 1973, étaient
                  dus à la question centrale de la théologie sacramentelle réformée : le Seigneur, ressuscité
                  et monté au ciel, est-il présent dans le pain et le vin eucharistiques ? Si Luther,
                  et plus tard Calvin n’étaient pas d’accord avec Zwingli, les réformateurs suisses
                  et allemands qui suivirent perpétuèrent les désaccords. Ce qui les unissait, c’était
                  leur opposition à l’enseignement classique de la théologie eucharistique prôné par
                  le catholicisme occidental. L’une des caractéristiques les plus troublantes du XVIe siècle, c’est que des chrétiens étaient prêts à tuer – et à se faire tuer – pour
                  leur conviction sur l’eucharistie, sacrement de l’unité.
               

Les questions relatives à la théologie de l’eucharistie sont à l’ordre du jour du
                  mouvement œcuménique, non seulement dans le cadre des dialogues bilatéraux entre Eglises,
                  mais aussi au niveau multilatéral que représente la Commission Foi et Constitution.
                  La convergence à laquelle on est parvenu sur la question de l’eucharistie dans le
                  document Baptême, Eucharistie, Ministère (1982, désormais BEM) est l’une des parties du texte qui ont été les mieux accueillies. En employant le
                  terme d’« anamnèse », ou de « mémorial », Foi et Constitution a résolu les deux grandes
                  controverses du XVIe siècle : le sacrifice eucharistique et la présence du Christ. En définissant pour
                  la première fois l’eucharistie comme le « signe vivant et efficace » du sacrifice
                  du Christ, BEM affirme que le « Christ lui-même, avec tout ce qu’il a accompli pour nous et pour
                  la création entière […], est présent dans ce mémorial : il nous accorde la communion
                  avec lui. L’eucharistie est aussi l’avant-goût de son retour. »(17)


Cette résolution simple et pourtant décisive, par BEM, de certaines questions qui furent à l’origine de divisions profondes dès le XVIe siècle a façonné le dialogue bilatéral sur l’eucharistie et a contribué au renouveau
                  des liturgies eucharistiques des Eglises, ainsi que de leur théologie et pratique
                  eucharistiques. Le renouveau de la liturgie occidentale est l’un des meilleurs exemples
                  d’œcuménisme réceptif.
               

Dans L’Eglise, la vision selon laquelle l’eucharistie est le paradigme à l’œuvre pour comprendre
                  l’unité chrétienne comme une koinonia n’a de sens qu’au regard de la convergence œcuménique à laquelle est parvenue BEM sur la théologie et la pratique sacramentelles :
               


Un consensus s’impose de plus en plus : en tant qu’elle est communion avec la Sainte
                     Trinité, la koinonia se manifeste sous trois formes liées entre elles : unité dans la foi, unité dans
                     la vie sacramentelle et unité dans le service. La liturgie, en particulier la célébration
                     de l’eucharistie, sert de paradigme dynamique pour ce à quoi ressemble cette koinonia à notre époque. Dans la liturgie, le peuple de Dieu se trouve effectivement en communion
                     avec Dieu et dans une communauté fraternelle avec les chrétiens de tous les temps
                     et tous les lieux. Il se rassemble avec la personne qui préside, proclame la Bonne
                     Nouvelle, confesse sa foi, prie, enseigne et apprend, offre louanges et actions de
                     grâce, reçoit le Corps et le Sang du Seigneur et est envoyé en mission. […] Renforcée
                     et nourrie par la liturgie, l’Eglise doit poursuivre la mission vivificatrice du Christ
                     dans un ministère prophétique et compatissant au monde et dans la lutte contre toute
                     forme d’injustice et d’oppression, de méfiance et de conflit créés par les êtres humains(18).
                  



Cette koinonia se manifeste amplement dans les accords de Leuenberg, Meissen et Porvoo, ainsi que
                  dans bien d’autres encore sur d’autres continents, notamment en Amérique du Nord.
               

Pourtant, malgré les affirmations contenues dans L’Eglise, il demeure un obstacle venu tout droit des XVIe, XIe et Ve siècles : certains d’entre nous ne peuvent toujours pas se recevoir les uns les autres
                  en une seule communauté eucharistique. Malgré le degré de convergence sur la théologie
                  eucharistique auquel sont parvenus les dialogues bilatéraux, y compris dans l’adhésion
                  exprimée par les réactions à BEM, les problèmes sous-jacents demeurent non résolus. Ils sont ce que Foi et Constitution
                  considère comme « le problème le plus difficile auquel sont confrontées les Eglises
                  pour surmonter les obstacles qui les empêchent encore de vivre concrètement le don
                  de communion que leur fait le Seigneur : notre conception de la nature de l’Eglise
                  elle-même »(19). Il s’agit là d’une raison importante justifiant que, dans la perspective de 2017,
                  nous nous devions de mettre l’accent sur le témoignage rendu aux valeurs du Royaume
                  de Dieu et aux dons de justice et de paix de l’Eglise, ainsi que de voir l’Eglise
                  sous cet angle. C’est aussi ce que nous ferons lors de la prochaine Assemblée à Busan.
               

4. Martyrs et mémoire

La critique protestante du christianisme médiéval est marquée par ce qu’elle considérait
                  comme une absence de foi vivante et de discernement théologique de la part des précurseurs
                  antérieurs à la Réforme. La réflexion aboutit aujourd’hui à des conclusions différentes
                  et met en lumière la vitalité et les limites qui caractérisent n’importe quelle époque.
                  L’un des signes de la vitalité du christianisme au bas Moyen Age était sa capacité
                  de réforme et de renouveau. Luther, Zwingli, Calvin, Bucer, Cranmer et les autres
                  réformateurs sont des produits de l’Eglise catholique du bas Moyen Age. Je suis fasciné
                  par la capacité de chaque élément du christianisme occidental à évoluer et à se développer
                  au XVIe siècle, y compris l’Eglise catholique romaine avant, pendant et après le Concile
                  de Trente. Cette aptitude à la conversion au sens de metanoia est un héritage de l’époque de la Réforme.
               

La difficulté qui a été léguée au mouvement œcuménique est qu’au XVIe siècle, tout le monde ne discernait pas la Parole de Dieu de la même manière. La
                  diversité en termes d’interprétation biblique, de doctrine et de pratique a conduit
                  à des dissensions irréductibles pour lesquelles les chrétiens étaient prêts non seulement
                  à couper les ponts les uns avec les autres, mais aussi à se faire la guerre. Les souvenirs
                  et les martyrs de la séparation sont des héritages du XVIe siècle qui demeurent un défi œcuménique.
               

Foi et Constitution a lancé un projet intéressant intitulé La nuée de témoins, qui s’intéresse à la commémoration des saints, femmes et hommes de foi. Il soulève
                  la question de la reconnaissance mutuelle de nos martyrs de l’époque de la Réforme.
                  Est-il possible, pour les fidèles d’une Eglise, d’accepter comme « saints » des martyrs
                  d’une autre Eglise tués par leurs prédécesseurs. Une telle reconnaissance des martyrs
                  des autres s’inscrit dans le cadre du processus actuel de guérison des mémoires.
               

Des actes de guérison des mémoires se sont réalisés à plusieurs occasions récemment.
                  A l’occasion de ce rassemblement à Zurich, souvenons-nous qu’en 2007, les Eglises
                  réformées de Suisse ont demandé pardon aux descendants du mouvement anabaptiste suisse
                  pour les persécutions qui s’étaient déroulées ici en 1527, et rappelons-nous les excuses
                  présentées en 2010 par la Fédération luthérienne mondiale à son Assemblée de Stuttgart
                  aux représentantes et représentants de la Conférence mennonite mondiale pour la persécution
                  des anabaptistes à partir du XVIe siècle.
               

Le COE s’achemine vers Busan avec la prière « Dieu de la vie, conduis-nous vers la
                  justice et la paix ». Dans une herméneutique de redevabilité mutuelle au sujet de
                  notre histoire respective, cette prière évoque la repentance pour les violences perpétrées
                  par des chrétiens à l’encontre d’autres chrétiens et dans des conflits avec des personnes
                  d’autres religions. Souvenons-nous de la complainte d’Amsterdam en 1948 : « Coupables
                  avec le monde, nous devons accepter d’être jugés par Dieu », la guérison des mémoires
                  doit se poursuivre. Il est nécessaire de donner suite aux enseignements et aux enjeux
                  du Rassemblement œcuménique international pour la paix. Un autre enjeu est celui du
                  pèlerinage de justice et de paix après l’Assemblée de cette année. Le mouvement œcuménique
                  doit, dans ce pèlerinage, tendre la main à de nouveaux partenaires issus de la société
                  civile, d’autres communautés religieuses et surtout au sein de la famille chrétienne.
                  Comment se fait-il, par exemple, que parmi les Eglises traditionnellement pacifistes,
                  si peu fassent partie du COE ? Pourquoi n’y a-t-il que deux Eglises mennonites européennes
                  au sein de notre communauté fraternelle ? S’agit-il aussi, pour le mouvement œcuménique,
                  d’un écueil qui nous vient du XVIe siècle ?
               

5. Ecclesia semper reformanda ou renovanda ?
               

Le XVIe siècle ne fut ni le début ni la fin de la Réforme, mais un moment décisif dans un
                  processus aussi ancien que l’Eglise elle-même. Ce fut un moment exceptionnel par l’ampleur
                  des réformes, mais aussi par ses conséquences, en l’occurrence une expérience dramatique
                  de la désunion chrétienne. Aujourd’hui, l’Eglise continue de répondre aux différentes
                  exigences que suscite la proclamation de l’Evangile dans des contextes en mutation
                  rapide, et nous sommes encore à une époque d’expressions nouvelles de réforme et de
                  renouveau. Comme l’affirme Foi et Constitution dans L’Eglise :
               


Aujourd’hui, la proclamation du Royaume de Dieu se poursuit dans le monde entier dans
                     un environnement en mutation rapide. Certaines évolutions remettent particulièrement
                     en cause la mission de l’Eglise et la conception qu’elle a d’elle-même. […] Les « Eglises
                     émergentes », qui proposent une nouvelle forme d’être l’Eglise, imposent à d’autres
                     Eglises de trouver des moyens de répondre aux besoins et intérêts d’aujourd’hui sous
                     des formes qui soient fidèles à ce qui a été reçu depuis l’origine. En certains lieux,
                     l’Eglise est confrontée à une diminution radicale du nombre de ses membres, et beaucoup
                     considèrent qu’elle n’est plus adaptée à leur vie, ce qui amène ceux qui croient encore
                     à parler de la nécessité d’une réévangélisation(20).
                  



On demande souvent au COE comment il peut aider les Eglises, en particulier celles
                  des pays du Nord, à se renouveler. De quels éléments du XVIe siècle le mouvement œcuménique peut-il s’inspirer pour déterminer comment l’Esprit
                  saint renouvelle les Eglises aujourd’hui ? Quelles sont les expériences que l’Esprit
                  nous invite à ne pas répéter ?
               

Le sujet de la Réforme et du renouveau a également été soulevé dans un contexte très
                  différent. En 2006, la Conférence des secrétaires des communions chrétiennes mondiales
                  a demandé à Foi et Constitution d’organiser une Conférence mondiale en 2017 sur le
                  thème « Réforme et renouveau ». Dans le cadre des célébrations prévues en Allemagne
                  et, plus largement, en Europe cette année-là, tant au sein de la Fédération luthérienne
                  mondiale que de ses Eglises membres et, plus globalement, dans tout le monde protestant,
                  la Conférence des secrétaires souhaitait une contribution œcuménique à laquelle participeraient
                  aussi les orthodoxes et les catholiques romains sur un pied d’égalité.
               

L’intitulé « Réforme et renouveau » était problématique pour Foi et Constitution,
                  en particulier pour les membres orthodoxes, qui ne considèrent pas que le Corps ecclésial
                  du Christ soit réformable ni modifiable, bien qu’il soit dans un besoin constant de
                  renouveau. Ainsi le thème retenu pour 2017 sera-t-il simplement « Renouveau ». Les
                  travaux débuteront dans quelques semaines à Busan, dans la conversation œcuménique,
                  « la transformation par le renouveau ». J’ai à plusieurs reprises vivement soutenu
                  cette idée. La question du renouveau est au cœur de la proposition de Déclaration
                  sur l’unité de l’Assemblée :
               


Ce n’est que lorsque les chrétiens et chrétiennes accepteront la réconciliation et
                     le renouveau par l’Esprit de Dieu que l’Eglise portera un témoignage authentique de
                     la possibilité d’une vie réconciliée pour tous les êtres humains et pour toute la
                     création. C’est souvent dans sa faiblesse et sa pauvreté, souffrant comme souffre
                     le Christ, que l’Eglise est véritablement signe et mystère de la grâce de Dieu.
                  



Le renouveau est un enjeu œcuménique, car si toutes les Eglises sont conscientes de
                  l’appel biblique au renouveau, différentes expressions du renouveau demeurent sources
                  de clivages au sein de l’Eglise. C’est pourquoi il est essentiel d’être théologiquement
                  clair sur les signes et les fruits authentiques du renouveau. Les objectifs des délibérations
                  du COE sur le renouveau sont les suivants : formuler de façon œcuménique ce que signifie
                  le renouveau d’un point de vue théologique, dénombrer à l’échelle pastorale les signes
                  authentiques de renouveau et recevoir à l’échelle œcuménique les fruits de nos expériences
                  mutuelles de renouveau. Ainsi que l’avait proposé Foi et Constitution en 1990 dans
                  son document d’étude intitulé Eglise et monde – L’unité de l’Eglise et le renouveau de la communauté humaine :
               


L’Eglise elle aussi est soumise au jugement de la Parole de Dieu et, dans sa réalité
                     historique et humaine, elle est appelée à la repentance et au renouveau. Elle est
                     appelée à « devenir ce qu’elle est », à réaliser dans sa vie historique et institutionnelle
                     sa nature véritable, celle d’une communauté sainte réconciliée et réconciliante(21).
                  



La conférence de Foi et Constitution prévue pour 2017 s’interrogera sur les raisons
                  pour lesquelles les mouvements de renouveau divisent les Eglises. Eglise et monde insiste sur le fait que la quête de l’unité et la quête du renouveau sont inséparables
                  et découlent de la volonté de Dieu révélée en Jésus que les Eglises sont appelées
                  « à la fois à l’unité visible entre elles et à un témoignage et à un service communs
                  pour le renouveau de la communauté humaine »(22). Ce concept fait partie de l’idée selon laquelle l’Eglise a pour but d’être « signe
                  et servante » du dessein de Dieu « de rassembler l’humanité et toute la création en
                  une communion sous la seigneurie du Christ », ainsi qu’on l’a formulé dans L’Eglise – Vers une vision commune(23). Le même esprit de renouveau est très perceptible dans Ensemble vers la vie, la nouvelle déclaration sur la mission du COE :
               


L’amour de Dieu ne proclame pas un salut humain dissocié du renouveau de toute la
                     création. Nous sommes appelés à participer à la mission de Dieu par-delà nos objectifs
                     anthropocentriques. La mission de Dieu s’adresse à tout ce qui est vie, et il nous
                     faut non seulement le reconnaître, mais encore nous mettre à son service sous de nouvelles
                     formes de mission. Nous prions pour le repentir et le pardon, mais nous appelons aussi
                     à agir maintenant(24).
                  



Du point de vue œcuménique de la redevabilité mutuelle, nous nous devons de poser
                  la question suivante : « Quelles sont les distinctions théologiques entre la réforme,
                  la transformation et le renouveau ? » La commémoration œcuménique de 2017 doit être
                  marquée par l’humilité, l’honnêteté et l’espérance ; elle doit se demander, dans la
                  prière, comment l’Evangile peut à la fois nous renouveler et nous unir, nous, les
                  Eglises.
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1. Histoire de l’Eglise







RÉFORMES ANTÉRIEURES ET RÉFORME

Pierre Valdo, Jan Hus, John Wycliffe, Girolamo Savonarole

Fulvio FERRARIO


Sur la chaire quelque peu imposante (si imposante d’ailleurs qu’en général elle n’est
                  pas utilisée) de l’église vaudoise à la Piazza Cavour (Rome), quatre personnages sont
                  représentés. Deux sont connus ; les autres beaucoup moins. Il s’agit d’Arnaldo de
                  Brescia et de Girolamo Savonarole. Arnaldo (1099-1155) prêcha la pauvreté, le renoncement
                  au pouvoir temporel de l’Eglise, la prédication laïque, la nullité des sacrements
                  célébrés par des prêtres indignes, le droit des laïcs, et pas seulement des prêtres,
                  de recevoir les confessions. Il fut excommunié, pendu, et son corps fut brûlé. Savonarole
                  (1452-1498), dominicain, prêcha un renouvellement éthique de l’Eglise et de la société,
                  à l’époque de l’âge d’or de la Renaissance florentine. Si son énergie paraissait prophétique,
                  elle fut considérée pourtant par un grand nombre de contemporains et d’historiens
                  comme tributaire de traits fanatiques. La famille régnante des Médicis et le pape
                  Alexandre VI conspirèrent contre lui pour le condamner comme hérétique et insurgé.
                  Lui aussi fut pendu et brûlé. En 1997, l’archidiocèse de Florence entama la procédure
                  en vue de sa béatification.
               

Pourquoi les personnes qui ont construit voici plus de cent ans l’église vaudoise
                  à la Piazza Cavour voulaient-elles attirer l’attention sur ces deux personnages à
                  côté de Luther et de Calvin ? La réponse est suffisamment claire. D’abord, cette église
                  évangélique dans la ville papale veut rappeler au moyen d’images, de pseudo-mosaïques
                  et de vitraux peints de motifs de l’Eglise ancienne, que le christianisme évangélique
                  est enraciné dans la tradition apostolique (!). De plus, les figures d’Arnaldo et
                  de Savonarole veulent nous rendre attentifs que, en Italie aussi et précisément, il
                  existe une histoire préluthérienne et précalviniste. L’Eglise de la Sola Scriptura n’a pas seulement une tradition, mais elle est tradition, pas moins que le catholicisme romain, mais autrement que lui, également en Italie.
               

Ainsi est-on amené à reconnaître la problématique du thème dans sa globalité : suffit-il
                  d’être d’une manière ou d’une autre « contre Rome » pour être considéré comme « préréformateur » ?
                  « Nos protestants », désignation donnée par l’historien vaudois Emilio Comba à la
                  fin du XIXe siècle à des hommes comme Pierre Valdo, mais également à Arnaldo et Savonarole, doivent-ils
                  être vraiment considérés comme des précurseurs de Luther et de Calvin ? Ou, ce faisant,
                  le concept « Réforme » est-il historiquement et théologiquement généralisé de manière
                  non conforme ? Une réponse sensée devrait naturellement être très différenciée, d’autant
                  plus si l’on se situe au niveau européen : il est impossible de citer dans la foulée
                  Valdo et Savonarole, Arnaldo et Wycliffe. Sans doute peut-on énumérer, non sans raison,
                  quelques thèmes pouvant être définis comme caractéristiques d’une continuité : par
                  exemple l’importance théologique de l’Ecriture, une remise en question plus ou moins
                  radicale de l’affectation moyenâgeuse de la Parole et du sacrement, la critique du
                  cléricalisme et l’accent mis sur le rôle des laïcs. Mais cela conduirait directement
                  au grand débat sur la continuité et la discontinuité entre la première et la seconde
                  Réforme, un débat qu’il est impossible de résumer ici et encore moins d’enrichir avec
                  des contributions originales. C’est pourquoi je vais me limiter à deux dimensions.
                  « Dimension » signifie ici davantage que « thème ». Il en va de dynamiques qui façonnent
                  « l’être Eglise » de l’Eglise et qui, à mon avis, sont décisives pour la situation
                  spirituelle, sociale et œcuménique actuelle du protestantisme européen.
               

La première peut être introduite à l’aide d’une citation célèbre de Luther :


J’ai jusqu’ici enseigné et gardé tout Jean Hus de manière inconsciente, de même que
                     Johannes Staupitz a lui aussi enseigné avec la même inconscience. Bref, nous sommes
                     tous des hussites sans le savoir. Oui, Paul et saint Augustin sont également de vrais
                     hussites. Mais vois donc, de grâce, dans quelles horreurs nous sommes tombés sans
                     les conducteurs et les maîtres de Bohême. D’étonnement, je ne sais pas quoi penser,
                     lorsque je vois un tel jugement de Dieu sur les hommes : la vérité évangélique claire,
                     révélée, qui a été brûlée publiquement voici déjà plus de cent ans, est considérée
                     comme damnée, et on n’ose pas confesser cela. Malheur à la terre ! Adieu ! (Luther à Spalatin, février 1520)
                  



Saint Augustin et Luther sont inconsciemment des hussites parce que Paul en est un :
                  à savoir parce qu’ils enseignent, comme Jan Hus, ce que Paul a enseigné. Il en va
                  de l’apostolicité de l’Eglise. Plus précisément, il en va d’une certaine compréhension
                  de l’apostolicité : est apostolique ce que les apôtres ont enseigné (ce que Luther,
                  comme on le sait, peut aussi dire de manière pointue : ce que Christ fait). L’apostolicité
                  de l’Eglise est caractérisée par le contenu apostolique de la proclamation, la tra-dictio dépend de façon décisive et finalement exclusive, du dictum apostolique. Cela implique, ce que Hus en particulier a exprimé théologiquement,
                  une ecclésiologie spécifique : l’Eglise peut et doit être témoin et servante de la
                  vérité de l’Evangile. Mais elle ne peut jamais être propriétaire ou administratrice
                  d’une garantie de cette vérité. L’Evangile se garantit lui-même. C’est exactement
                  cela que voulaient dire les vaudois du Moyen Age lorsqu’ils soulignèrent leur apostolicité,
                  même si les générations ultérieures ont voulu cimenter cette conviction à l’aide d’une
                  légende étrange selon laquelle leur origine remonterait à un voyage de Paul lui-même
                  dans les Vallées vaudoises. Et cela vaut également pour les autres représentants de
                  la « première » Réforme : ils luttèrent pour une interprétation de l’apostolicité
                  de l’Eglise déterminée par le contenu (et non par le magistère), c’est-à-dire la succession
                  apostolique, la continuité dans la vérité.
               

Mais si je vois bien, la représentation théologique plénière de cette compréhension
                  ne se trouve qu’à partir de Luther, à savoir dans sa catégorie de la promissio : la vérité de l’Evangile est reçue dans la foi comme certitudo (non pas comme securitas : et cela vaut également à l’égard de la légende vaudoise !) dans la force de la
                  promesse, c’est-à-dire non pas comme possession, mais bien comme grâce et fidélité
                  libre de Dieu, « chaque matin fraîches et neuves ». Dans l’interprétation approfondie
                  de Luther, l’apostolicité de l’Eglise, au sens strict, ne peut pas être « revendiquée »,
                  mais exclusivement accueillie dans la reconnaissance de la foi ; et la catégorie de
                  la promissio est à mes yeux l’alternative évangélique à l’utilisation romaine du terme de la « garantie »
                  ecclésiale (dans la pratique : épiscopale) de l’apostolicité.
               

En tous les cas, Luther perçoit chez Hus, dans la « première » Réforme, la question
                  qui aujourd’hui encore est décisive, non seulement pour le dialogue œcuménique, mais
                  pour l’essence du témoignage ecclésial et l’être de l’Eglise : que signifie, qu’est-ce
                  qui est apostolique ? Et en conséquence : qui est l’Eglise apostolique ? Et je me permets de prétendre que les thèmes aujourd’hui
                  encore vivement débattus sur le plan œcuménique (y compris les « questions éthiques »
                  souvent discutées) sont finalement inauthentiques d’un point de vue théologique s’ils
                  ne se rapportent pas, dialectiquement et indirectement, à cette question de l’apostolicité
                  du message ecclésial.
               

Le second héritage de la tradition « préréformatrice » que je voudrais signaler ici
                  pose une question critique au protestantisme « classique » de l’Europe occidentale.
                  Il s’agit de la critique de la compréhension « constantinienne » du rapport entre
                  l’Eglise et l’Etat et, de manière générale, de toute la constellation qui concerne
                  le pouvoir financier, politique et social. Le « constantinisme » et les catégories
                  semblables sont naturellement des concepts qu’il n’est pas facile de préciser historiquement,
                  à plus forte raison théologiquement. L’implication politique de l’Eglise moyenâgeuse
                  que refusent les vaudois, pour ne citer que cet exemple, n’est pas à comparer à celle
                  de l’Empire du temps de Luther. Reste pourtant le simple fait que différents mouvements
                  « préréformateurs » ont défendu une interprétation de l’imitation de Jésus que la
                  communauté chrétienne a comprise comme société « alternative » ou « contre-culturelle ».
                  En revanche, la Réforme du XVIe siècle en Europe occidentale comprit sa radicalité dans l’imitation de la manière
                  qu’elle voulait être l’Eglise dans la société et créa une théologie correspondante (qui d’ailleurs fut reprise par les
                  minorités persécutées de la Réforme, comme les huguenots et les vaudois réformés).
                  Cela ne signifiait certainement pas l’acceptation non critique et automatique des
                  conditions sociales établies, mais générait une certaine constellation que nous pourrions
                  appeler Eglise populaire ou multitudiniste. A des millions d’hommes et de femmes,
                  cette constellation permit, au cours des siècles, l’écoute de l’Evangile et une vie
                  chrétienne. Qui est originaire d’une autre histoire (concrètement d’une histoire d’Eglise
                  libre : c’est ainsi qu’apparaît d’un point de vue socioreligieux celle des différentes
                  Eglises minoritaires) doit être conscient que l’Eglise multitudiniste, dans ses différentes
                  versions, était une possibilité ecclésiologique et pastorale et l’est encore souvent.
                  Mais voilà : une possibilité. Cette possibilité sera-t-elle encore présente dans l’Europe de demain ?
                  Encore une fois, une réponse globale, oui ou non, n’aurait pas de sens, mais les statistiques
                  concernant le nombre de paroissiens aussi bien que les moyens financiers parlent un
                  langage assez fort. De même, il ne va plus de soi que la collaboration entre l’Eglise
                  et l’Etat, comme elle prévaut par exemple aujourd’hui en Allemagne, reste inchangée
                  sur le long terme. Oui, aujourd’hui déjà elle représente l’exception plutôt que la
                  règle en Europe et dans le monde. L’héritage de la « première » Réforme non constantinienne
                  peut-il être fructueux à une époque post-constantinienne ?
               

Pour poser la question de manière responsable, il faut surtout refuser avec force
                  toute idéalisation. Une chrétienté protestante plus petite, plus pauvre et socialement
                  moins établie ne devient pas forcément une annonciatrice de l’Evangile plus convaincue
                  et convaincante, comme le montre clairement la situation de nombreuses Eglises de
                  la diaspora. Il est tout aussi évident que l’Eglise protestante, comme elle a été
                  façonnée par la Réforme et l’histoire diverse du protestantisme, est toujours prise
                  dans la tension entre communautés confessante et « inclusive ». Cette dialectique
                  prend des contours différents dans les grandes Eglises multitudinistes et dans les
                  Eglises minoritaires, mais elle est présente dans chacune d’elles et pas uniquement
                  pour des raisons socioreligieuses, mais aussi et surtout pour des raisons théologiques.
                  Mais l’équilibre entre les deux dimensions doit être repensé dans la nouvelle situation.
                  Une Eglise plus petite et plus pauvre, si elle veut vivre et ne pas seulement survivre,
                  doit valoriser de façon plus décisive son identité d’Eglise confessante, spécialement
                  en ce qui concerne la pratique quotidienne. Entre la compréhension multitudiniste
                  du passé protestant (mais aussi celui du catholicisme romain, sans parler de l’orthodoxie)
                  et celle de la secte au sens où l’entend Troeltsch, il existe un large espace dans
                  lequel le protestantisme européen peut trouver sa voie vers l’avenir. Dans cette recherche
                  difficile, mais fascinante et spirituellement exigeante, l’héritage « préréformateur »
                  peut agir de manière enrichissante. Fondamentalement, l’Eglise ne vit pas d’héritage,
                  elle vit de l’avenir de Dieu qui vient. Mais nous avons vu que cet avenir vient à
                  nous par une parole, à savoir par un dictum qui est devenu et devient tra-dictum, dans la dimension de la communauté diaconale des saints. Considérée de cette manière,
                  cette tra-dictio de l’Eglise « préréformatrice » n’est pas qu’un simple « exemple » historique, mais
                  un témoignage vécu et une contribution théologique à la réalisation de notre chemin
                  vers l’avenir.
               









LE MOYEN ÂGE : RUPTURE OU POINT DE DÉPART ?

Comment classer la Réforme ?

Volker LEPPIN


Le Moyen Age n’a pas bonne presse chez les protestants, qu’ils soient luthériens,
                  réformés ou unis. C’est le cas même chez ceux qui se félicitent des acquis de l’université
                  en Europe, dont on sait que les racines remontent au XIIIe siècle, ou chez ceux qui célèbrent le culte dans des édifices construits bien longtemps
                  avant la Réforme, par exemple le Grossmünster de Zurich ou la Stadtkirche de Wittenberg.
                  On peut y voir une espèce d’amnésie historique ; mais bien souvent ce genre d’attitude
                  comporte aussi des aspects théologiques et historiques qui ont un point commun : déterminer
                  l’identité par la rupture et la différenciation.
               

Dans le protestantisme, cela correspond à une longue tradition. Lorsque Karl Holl,
                  en 1917, à l’occasion du précédent Jubilé de la Réforme, évoquait la signification
                  de la doctrine de la justification chez Luther, il utilisait un schéma de pensée selon
                  lequel le réformateur de Wittenberg se serait à un certain moment détaché du Moyen
                  Age, aussi bien sur le plan biographique que théologique : seul était nouveau ce qui
                  était issu d’une rupture d’avec ce qui était ancien. Ce schéma a inspiré l’ensemble
                  de l’interprétation de la Réforme, y compris en Suisse. D’une certaine façon, c’était
                  l’expression théorique d’une évidence antérieure à la théorie.
               

Face à cela, un peu avant, puis après la Seconde Guerre mondiale, on a vu apparaître
                  une image qui marque encore aujourd’hui la recherche catholique romaine, défendue
                  en particulier par Joseph Lortz et Erwin Iserloh : ils reconnaissaient une certaine
                  légitimité à la Réforme, y compris d’un point de vue catholique, car celle-ci était
                  la réaction à un Moyen Age qui, en fait, n’était selon eux déjà plus véritablement
                  médiéval. Au bas Moyen Age, et notamment pour la scolastique de la Via moderna(1), l’unité de la philosophie et de la théologie aurait déjà été rompue, la piété se
                  serait monnayée et on aurait perdu le lien avec la vérité chrétienne. Au cours de
                  la phase préparatoire au deuxième Concile du Vatican, cette approche a manifestement
                  constitué une proposition œcuménique dont le piège consistait évidemment en ce que
                  l’on sous-entendait que ces problèmes contre lesquels la Réforme avait réagi auraient
                  finalement été pris en compte, corrigés et résolus par le Concile de Trente dans le
                  cadre de l’Eglise du pape. La protestation de Luther et de Zwingli pouvait bien, selon
                  ce schéma, sembler justifiée, mais il n’était pas question de reconnaître aux Eglises
                  réformées et luthériennes le droit de la continuer.
               

Il a fallu réagir en conséquence du côté protestant et ceci de façon caractéristique,
                  de la part de chercheurs appartenant aux deux principales confessions protestantes
                  qui étaient en mesure de comprendre la Réforme comme un tout. C’est également le cas,
                  en dépit d’un certain « luthérocentrisme », de Bernd Moeller, qui, de manière assez
                  rusée, a répondu au Dekadenzmodell (« modèle de la décadence ») de Lortz et Iserloh à l’aide d’un Kulminationsmodell (« modèle de l’apogée ») : selon lui, le Moyen Age ne se serait pas alors trouvé
                  au creux de la vague, comme le pensaient ces chercheurs, mais bien au contraire, il
                  n’y aurait pas eu, dans toute l’histoire de l’Eglise, d’époque aussi pieuse que le
                  XVe siècle, si ce n’est, précisément, que cette piété avait été dévoyée et qu’il a fallu
                  par conséquent la corriger au moyen de la Réforme. Pour ce qui est d’éventuels éléments
                  de continuité avec la fin du Moyen Age, Moeller les trouve dans la structure sociale
                  des villes d’Allemagne du Sud et de Suisse plutôt que dans la théologie, qu’il mesure
                  avant tout à l’aune des paradigmes de Luther et qu’il présente au moyen d’une opposition
                  très traditionnelle par rapport au Moyen Age. Le réformé Heiko Augustinus Oberman
                  lui a opposé avec compétence les nombreux exemples d’enracinement de Zwingli et de
                  Luther dans la théologie de la fin du Moyen Age, jusqu’à penser pouvoir expliquer
                  le Colloque de Marbourg en 1529 par la querelle entre Via moderna et Via antiqua qu’avait connue le Moyen Age tardif.
               

Cette impulsion, importante si l’on veut pouvoir faire la distinction entre le bas
                  Moyen Age et la Réforme, s’est trouvée entre-temps concrétisée sous forme de Polaritätenmodell (« modèle des polarisations ») dans les projets de Berndt Hamm et de moi-même. On
                  y renonce totalement à passer directement du Moyen Age à la Réforme. Il me paraît
                  au contraire approprié de reconnaître sa diversité au Moyen Age tardif. Sous l’égide
                  d’une Eglise unique, on y rencontrait des courants divers, éventuellement presque
                  exclusifs les uns des autres, et en tout cas situés à des pôles opposés. La tension
                  entre Via moderna et Via antiqua, que nous avons déjà évoquée, en est un exemple, mais il y en a d’autres : il n’y
                  avait pas qu’une seule querelle (fermement disputée, à l’occasion) au sein de la théologie
                  universitaire, mais on assistait à une forte compétition concernant l’exclusivité
                  de la transmission de la vérité revendiquée par les universités. Les cercles d’érudits
                  humanistes – sous leur forme extrême, dans l’académie de Florence, mais aussi dans
                  les sodalitates du nord des Alpes et notamment de la région d’Allemagne du Sud et de Suisse – ou
                  encore l’abondante correspondance entre érudits humanistes par exemple Joachim Vadian,
                  témoignent du fait qu’il était alors possible d’acquérir de l’érudition et de la transmettre
                  d’une autre façon, éventuellement en se distinguant très nettement de la scolastique :
                  en témoignent les Epistolae obscurorum virorum (« Lettres d’hommes obscurs »), ces fameux textes polémiques, voire par moments vraiment
                  arrogants.
               

Avec l’apparition de l’humanisme, on a également voulu pouvoir saisir la théologie
                  directement de l’intérieur par opposition à une scolastique perçue comme essentiellement
                  extérieure et rigide, suivant ses propres règles au lieu d’une connaissance claire
                  fondée sur la perception personnelle de l’Ecriture et des Pères de l’Eglise. La devise
                  ad fontes (« aux sources ») incitait également à repérer à nouveau ces sources ecclésiales
                  en fonction de leurs traits caractéristiques et à se les approprier. On peut le voir
                  à l’exégèse des psaumes d’un Lefèvre d’Etaples tout comme dans les premières prédications
                  de Zwingli, à Zurich, qui ne voulait plus suivre le découpage du texte en péricopes
                  mais le déroulement même des livres bibliques. Mais l’opposition entre appropriation
                  personnelle et pure extériorisation n’était pas uniquement d’ordre cognitif ; elle
                  s’est beaucoup répandue en tant que phénomène affectif, le bas Moyen Age ayant suscité
                  une importante littérature mystique, avec ses produits dérivés. Le mouvement de la
                  devotio moderna, entre autres, témoigne d’un effort intense en vue de s’approprier la foi non seulement
                  de façon extérieure, mais aussi par le cœur et l’âme. Ce n’est pas pour rien que L’Imitation de Jésus-Christ, de Thomas a Kempis, a été l’un des ouvrages les plus lus de la littérature chrétienne
                  en général, et qu’elle représente un type de piété auquel s’opposent diamétralement,
                  en cette fin du Moyen Age, les diverses formes de l’extériorisation : non seulement
                  il était possible de faire le compte des années de purgatoire, mais aussi d’acheter
                  les indulgences correspondantes, en échangeant ainsi des années de souffrance contre
                  des espèces sonnantes. A Wittenberg, grâce à un guide élaboré par Lukas Cranach, on
                  pouvait savoir avec précision le nombre d’années d’indulgence que rapporterait chacune
                  des reliques accumulées dans cette ville. La quantité était devenue une mesure décisive
                  de la religiosité.
               

Des laïcs ont participé aux deux, extériorisation comme intériorisation. Dans les
                  deux cas, ce qui est un signe de ces polarisations, ils ont été de plus en plus en
                  opposition par rapport à la classe déterminante des clercs, souvent éloignés d’eux
                  sur le plan social et juridique. Parmi les grands sujets de scandale de la fin du
                  Moyen Age, il y avait le fait que les clercs se prévalaient de la possibilité de recourir
                  à des procès particuliers à Rome, se soustrayant ainsi aux juridictions locales, tout
                  en menant habituellement une vie qui n’avait pas grand-chose à voir avec l’image qu’on
                  avait d’une vie apostolique. La réaction fréquente était un certain « anticléricalisme »
                  dont le Décaméron, de Boccace, est l’expression la plus divertissante, mais en réalité tout à fait
                  représentative.
               

Pour ce qui est du développement ultérieur, une tension institutionnelle a eu une
                  importance particulière, celle qui oppose une direction centralisée de l’Eglise à
                  une direction décentralisée. On peut examiner cette polarisation en double, les deux
                  variantes ayant eu leur importance au siècle de la Réforme. D’un côté, le XVe siècle a été marqué par le différend entre le pape et les conciles, exprimé dans
                  le conciliarisme. Celui-ci avait été créé par le Concile de Constance et c’est le
                  Concile de Bâle qui l’a porté à son plein développement. C’était une réaction au Grand
                  Schisme d’Occident qui, depuis la fin du XIVe siècle, avait clairement manifesté que ce n’était pas du sommet qu’il fallait attendre
                  le salut de l’Eglise dans le monde, mais uniquement du Concile général qui se percevait
                  lui-même comme représentant l’Eglise universelle. Mais, à l’ombre du Concile de Bâle,
                  cette fameuse polarité a encore pris une autre forme. Par la « Pragmatique Sanction
                  de Bourges », le roi de France a réussi, en 1438, à obtenir des droits importants
                  sur l’Eglise dans son pays, posant ainsi les fondements d’un phénomène qui, sous le
                  nom de « gallicanisme », désigne la situation particulière d’une Eglise de France
                  marquant son autonomie vis-à-vis du pape. Ce qui a pu se faire avec succès en France
                  a trouvé un équivalent dans les pays de langue allemande avec les efforts de nombreux
                  territoires ou villes en vue d’obtenir la maîtrise de l’administration de l’Eglise
                  locale. Qu’il s’agisse du droit de disposer de ce qu’on appelait la « Prädikatur »,
                  ou de l’établissement d’un évêché à Meissen ou à Naumburg, tous ces phénomènes avaient
                  le même objectif ; il s’agissait de décentraliser l’Eglise et, par là, de la relier
                  plus étroitement aux dirigeants locaux ainsi qu’à la communauté.
               

Un modèle travaillant avec de telles tensions ou de telles polarisations permet de
                  décrire la transition du Moyen Age à la Réforme de manière plus diversifiée que ne
                  l’avaient fait ceux de la décadence ou de l’apogée. Cela concerne tout d’abord le
                  changement d’attitude des deux principaux réformateurs, Zwingli comme Luther, vis-à-vis
                  de la théologie scolastique dominante. Surtout pour Zwingli, l’arrière-plan humaniste
                  est ici incontestable, mais la formation de Luther est elle aussi évidente et s’est
                  manifestée clairement dans les thèses de la « Dispute de Heidelberg ». A partir de
                  là, le fait de protester contre « la » scolastique, comme on l’a exposé ci-dessus,
                  n’avait rien de nouveau.
               

Et même là où la protestation théologique est devenue ecclésiale, en gagnant en âpreté,
                  on peut envisager ce genre de relation avec les alternatives du bas Moyen Age. Il
                  tombe donc sous le sens que les protestations de Luther et de Zwingli contre la situation
                  générale dans l’Eglise ont avant tout concerné l’extériorisation. Pour ce qui est
                  de Zwingli, cela ressort clairement de ce que l’on sait de ses premières prédications
                  où il était question, entre autres choses, comme on le voit dans la « Requête du chanoine
                  Hoffmann », de critiques contre le culte marial ou le culte des saints, ou contre
                  le purgatoire. A la base, il y avait un mélange explosif entre l’héritage du scotisme
                  du Moyen Age tardif et les influences de l’humanisme dans la théologie de Zwingli,
                  faisant apparaître nettement le contraste entre tout ce qui était extérieur et matériel
                  et le domaine intellectuel et spirituel de la foi. C’est d’une autre manière, mais
                  de façon tout à fait parallèle au sein du modèle de polarisation, que s’est développée
                  la protestation de Luther. Essentiellement à partir de la lecture d’auteurs mystiques,
                  Jean Tauler et la « Theologia deutsch », il a bâti sa protestation contre une forme
                  extériorisée du sacrement de pénitence, ainsi qu’on pouvait le constater dans les
                  indulgences : « En disant “Faites pénitence”, notre Maître et Seigneur Jésus-Christ
                  a voulu que la vie entière des fidèles fût une pénitence », lit-on dans la première
                  des 95 thèses contre les indulgences, ce qui a contribué à insuffler de la spiritualité
                  mystique dans la mémoire protestante.
               

Si les deux réformateurs, au sein de cette polarisation, en arrivent à se situer sans
                  ambiguïté du côté d’une piété intérieure, ils prennent aussi clairement parti dans
                  le cadre de la polarisation entre clercs et laïcs. Tout comme Luther dans sa Lettre à la noblesse chrétienne de la nation allemande, Zwingli a lui aussi, en 1522, fait appel au sacerdoce commun de tous les croyants
                  fondé sur le baptême, dans l’une de ses premières manifestations en tant que réformateur,
                  le sermon intitulé « Von Klarheit und Gewissheit des Wortes Gottes » (« Clarté et certitude de la Parole de Dieu »). Dans les deux cas, cette idée théologique
                  fondamentale a joué un rôle décisif dans la transformation politique. Mais, sur ce
                  point, Zurich a été plus rapide que Wittenberg, ou disons, que la Saxe. La première
                  disputatio de Zurich, du 29 janvier 1523, maintes fois commentée, a montré avant tout une chose,
                  à savoir que des laïcs étaient prêts à et en mesure de prendre la responsabilité de
                  la Parole de Dieu dans leur sphère d’influence. Et lorsque les princes de Hesse et
                  de Saxe ont entrepris de réaliser la Réforme, c’était aussi à la suite de cette idée
                  de base selon laquelle des laïcs pouvaient être appelés à réformer l’Eglise, comme
                  Luther l’avait exprimé dans sa lettre à la noblesse allemande.
               

On comprend qu’il soit facile ici d’évoquer cette fameuse distinction entre centralisation
                  et décentralisation qui n’était pas inconnue dès le bas Moyen Age. Avec leurs idées,
                  les réformateurs ont encouragé des forces décentralisatrices, ou même, du point de
                  vue de l’Eglise médiévale, des forces de désintégration. A l’inverse, ils ont rencontré,
                  Luther surtout, l’exigence inconditionnelle à l’obéissance, de la part du sommet de
                  l’Eglise. Silvester Prierias, chargé d’examiner le cas Luther, a présenté la direction
                  centrale de l’Eglise par le pape avec une rigueur qui n’allait pas de soi à la fin
                  du Moyen Age, et Johannes Eck lui-même, qui, par ailleurs, n’était pas absolument
                  ennemi des idées conciliaires, a aiguisé le conflit en le concentrant sur la question
                  papale, lors de la disputatio de Leipzig.
               

Ces quelques notes indiquent que l’on peut voir dans les débuts de la Réforme une
                  intensification et une radicalisation des polarisations du Moyen Age tardif. Si l’on
                  veut bien d’abord admettre qu’il n’y a pas eu « un » Moyen Age (en décadence ou en
                  apogée), mais une pluralité de conceptions religieuses, on comprendra mieux la Réforme.
                  L’expliquer par les polarisations propres à la fin du Moyen Age ne revient pas à prétendre
                  que ces dernières, par la suite, se sont simplement réparties entre les diverses Eglises
                  confessionnelles en devenir. Pour ne prendre qu’un exemple : l’Eglise catholique romaine
                  de l’époque moderne elle-même a conservé l’élément de l’intériorité, et en ce qui
                  concerne l’évolution des Eglises protestantes, il a fallu retrouver des éléments extérieurs
                  propres au ministère et à la structure.
               

Ce genre de modèle fondé sur la polarisation permet de concevoir quels ont été les
                  développements qui ont permis aux réformateurs d’élaborer leurs idées. C’est là que
                  la différence décisive se fait encore sentir aujourd’hui : c’est sur la question centralisation/décentralisation
                  qu’on n’a pas pu trouver d’entente et ce n’est pas pour rien que, jusqu’à aujourd’hui,
                  les questions ecclésiologiques sont celles qui séparent la doctrine protestante de
                  la doctrine catholique. Mais les évolutions qui ont conduit à ce stade sont inséparables,
                  d’un côté comme de l’autre, de leurs racines dans le bas Moyen Age.
               




Note

(1) La Via moderna représente, en gros, une théologie rhétorique au sens de Guillaume d’Ockham, la Via antiqua une philosophie et une théologie qui estiment pouvoir construire la réalité à partir
                  des concepts. Son représentant le plus éminent était Thomas d’Aquin. 
               









HUMANISME – RÉFORME – LES LUMIÈRES

Liens et ruptures

Christine CHRIST-VON WEDEL


Johann Salomo Semler (1725-1791), un représentant du courant « néologue » médiateur
                  au sein du protestantisme éclairé, a formulé une thèse claire sur les rapports entre
                  les notions d’humanisme et de Réforme : lorsqu’il était encore jeune professeur de
                  théologie, il relève avoir déjà pris conscience qu’Erasme en particulier, mais aussi
                  Valla, Cusanus, Vives, Pic de La Mirandole, Wessel Gansfort, Faber Stapulensis, tous
                  d’éminents humanistes, de même que les mysticiens « ont déjà vu toutes les vérités
                  qui s’opposent à la religion d’Eglise ordinaire malsaine et déclaré franchement que
                  le plus grand mérite en revient à Erasme, et cela sans avoir quitté l’Eglise romaine ;
                  donc que ni Zwingli ni Luther n’ont découvert et inventé une phrase ou notion fondamentale
                  entièrement nouvelle »(1).
               

Précisément dans le domaine où Semler s’illustre tout particulièrement, à savoir celui
                  de l’interprétation historico-critique, il souligne que l’« on ne trouve pratiquement
                  personne qui se soit engagé de manière aussi impartiale, purement historique sur la
                  bonne voie des recherches » qu’Erasme, le grand humaniste du XVIe siècle(2).
               

En tant que théologien éclairé, Semler semble donc s’inscrire dans la filiation d’Erasme
                  plutôt que des réformateurs. Ce qui ne l’empêche pas d’avoir aussi loué Luther en
                  divers endroits – Gottfried Hornig pensait d’ailleurs que comme théologien, Semler
                  aurait surtout été influencé par lui et se serait exclusivement inspiré du réformateur
                  wittembourgeois dans sa critique de la Bible(3).
               

Les relations entre les grands mouvements de l’histoire des idées ne semblent donc
                  pas si simples. Pour apporter un peu de lumière – si je peux me permettre cette métaphore
                  « éclairée » –, je vous invite à vous pencher sur quatre aspects partiels de la pensée
                  des Lumières allemandes :
               


	
–La question : en quoi la raison et la révélation contribuent-elles à la connaissance ?
                     



	
–La foi dans le progrès.
                     



	
–L’approche historique.
                     



	
–L’exigence de tolérance.
                     





Etant donné que l’humanisme, la Réforme et l’Aufklärung sont des mouvements extrêmement complexes et que des courants très divers luttaient
                  en leur sein, seuls quelques représentants particulièrement marquants seront abordés.
               

La devise classique formulée en 1784 par Kant pour ce qu’il désignait déjà sous le
                  nom d’Aufklärung était : « Sapere aude : aie le courage de te servir de ton propre entendement ! »(4) Les Aufklärer étaient appelés à se servir de leur entendement de façon critique tant envers les
                  autorités que vis-à-vis de la tradition. En théologie, ils remettaient en question
                  l’ancienne dogmatique et ses confessions de foi tout comme les anciennes formes de
                  piété et même la tradition biblique, et ils jugeaient les choses d’après leurs propres
                  critères qui leur semblaient raisonnables. C’est ainsi qu’une nouvelle problématique
                  fit son apparition, celle du rapport entre révélation et raison. Les deux notions
                  sont-elles complémentaires, la raison peut-elle réinterpréter les vérités révélées
                  en vérités rationnelles, ou encore faut-il totalement abandonner le concept de révélation ?
                  Un théologien éclairé comme Johann Joachim Spalding (1714-1804), tout en restant fidèle
                  au concept de révélation, postule que la révélation biblique « dans son essence et
                  dans sa finalité » correspond aux « vérités de la nature et de la raison »(5). Johann Friedrich Wilhelm Jerusalem (1709-1789) fait un pas de plus et veut abandonner
                  aussi bien la doctrine de la Trinité, « parce que la raison ne peut absolument pas
                  se l’imaginer », que celle de la nature à la fois divine et humaine du Christ(6). Le prédicateur luthérien en titre de la cour à Wolfenbüttel ose même battre en brèche
                  la doctrine de la justification en invoquant des considérations raisonnables : « Les
                  êtres humains peuvent […] par la seule conscience de leur vertu et de leur honnêteté
                  (Rm 2,14s.) découlant de l’observation des principes moraux de pureté dictés par l’Evangile
                  (Rm 1,16), être agréables et plaire à Dieu. »(7) Il réinterprète ainsi la pensée paulinienne et transforme la phrase : « l’homme est
                  justifié par la foi » en : « il se rend agréable à Dieu par la conscience de son honnêteté ».
                  Une réinterprétation qui convenait parfaitement au christianisme moral de nombreux
                  théologiens de l’époque de l’Aufklärung et qui lui est aussi imputable. De là à rejeter fondamentalement une religion de
                  la révélation, il n’y a qu’un pas. Celui-ci sera fait par Hermann Samuel Reimarus
                  (1694-1768), dont les idées sont publiées par Lessing dans les Fragments d’un anonyme et notamment dans un fragment de 1777 intitulé : « Unmöglichkeit einer Offenbarung,
                  die alle Menschen auf eine gegründete Art glauben könnten » (« Impossibilité d’une
                  révélation à laquelle tous les hommes puissent accorder une foi solide »). Cette publication
                  est à l’origine de la fameuse « Querelle des fragments » qui allait tenir en haleine
                  toute la fin du XVIIIe siècle(8).
               

Le rapport entre révélation et raison est un problème auquel le christianisme a été
                  confronté depuis ses tout débuts(9). Au XVIe siècle, les penseurs hésitaient entre une confiance absolue dans l’entendement humain
                  supposé d’essence divine et un profond scepticisme. Ainsi, en 1510, Agrippa von Nettesheim
                  (1486-1535) déclare orgueilleusement que l’homme peut tout explorer et juger, car
                  « il saisit et renferme Dieu Lui-même »(10). Mais en 1526, le même auteur publie un texte sur l’incertitude et la vanité de tout
                  savoir et de tous les arts. Il y affirme ne pas se fier à la faculté de connaissance
                  personnelle de l’être humain. L’homme est tributaire de la révélation divine, et il
                  ne comprend Dieu que s’il « est éclairé par Lui »(11). Erasme hésite lui aussi, mais de façon plus modérée. Dans une œuvre de jeunesse
                  de 1503, il déclare que la révélation biblique est raisonnable, qu’elle correspond
                  à la raison humaine par « la même constitution de leur nature (quae consentaneae sunt aequitati naturae) »(12). Mais vingt ans plus tard, dans sa paraphrase sur Jean, il met en garde : il est
                  « téméraire de vouloir explorer la nature divine avec l’entendement humain. Je pense
                  que c’est une folie […] de parler de cela, de définir quelque chose, c’est tout simplement
                  impie. […] Pour le salut éternel, il suffit de croire en ce que Dieu a ouvertement
                  exposé de Lui-même dans les saintes Ecritures. »(13) Pour connaître Dieu, l’homme est donc entièrement tributaire de la révélation divine.
                  Comme il le souligne dans la même paraphrase, Dieu a certes « implanté dans l’entendement
                  humain une étincelle de faculté de connaissance, mais les passions et l’obscurité
                  des fautes l’ont aveuglé »(14).
               

Luther n’est lui non plus pas clair sur cette question : ainsi, en 1515-1516, il déclare,
                  en référence à Romains 1,19-20, que : « Les perfections invisibles de Dieu […] ont
                  été et sont reconnaissables depuis la création du monde. »(15) En 1524, dans sa controverse avec Erasme sur le libre arbitre, il insiste sur la
                  limpidité de l’Ecriture dont la raison humaine ne saurait douter de la compréhensibilité :
                  « Car la Parole du Christ / doit être certaine et claire / sinon on ne pourrait la
                  recevoir / Nous avons un texte et une intelligence qui nous sont donnés / et des paroles
                  simples / telles qu’elles se trouvent là / et nous ne sommes pas en désaccord sur
                  cela. »(16) Mais dans une prédication de 1537 sur le prologue de Jean, le réformateur considère
                  qu’il n’existe plus de lien entre la foi et la raison. Il faut selon lui « rendre
                  gloire à l’Esprit saint que ce qu’il dit est la vérité de Dieu et croire en ses paroles
                  par lesquelles les yeux de la raison sont aveuglés et même transpercés […] »(17).
               

En ce qui concerne le rapport entre raison et révélation, l’Aufklärung a pu reprendre les questions du XVIe siècle, sans que l’on puisse toutefois démontrer de dépendance claire à l’égard de
                  l’humanisme ou de la Réforme. Il était encore plus difficile pour ses représentants
                  de se réclamer de l’humanisme ou de la Réforme pour étayer leur foi dans le progrès.
                  Par exemple, si Erasme a espéré jusqu’en 1516 l’avènement d’un âge d’or, ses espoirs
                  se sont rapidement effondrés au cours des années suivantes(18). Chez Zwingli, l’optimisme en l’avenir dure un peu plus longtemps, mais reste là
                  aussi éphémère et prend fin en 1522(19), alors que les théologiens des Lumières allemands n’ont pratiquement rien pu trouver
                  chez Luther pour les conforter sur ce point.
               

En revanche, leur quête a été un peu plus fructueuse pour ce qui est de leur approche
                  historique et de leur tolérance.
               

Les théologiens de l’Aufklärung ont réagi aux nouvelles découvertes de naturalistes comme Nicolas Copernic, Giordano
                  Bruno, Jean Kepler, Galilée et Isaac Newton. Ces derniers expliquaient le monde non
                  plus par la théologie, mais de manière mécanique et causale par des lois mathématiques,
                  et ils l’exploraient empiriquement. Leurs résultats n’étaient ainsi plus conciliables
                  avec les représentations de la nature telles qu’elles étaient transmises par la Bible.
                  Par ses réflexions historico-critiques, Isaac Newton (1642-1727) avait déjà tenté
                  de débarrasser le message biblique de ses représentations antiques surannées afin
                  d’en sauver le témoignage de foi(20). Par la suite, Johann Salomo Semler en particulier a posé le fondement de la méthode
                  historico-critique qui domine aujourd’hui encore notre théologie. Celle-ci permet
                  de faire une distinction entre la forme conditionnée par le temps et soumise aux évolutions
                  du contexte historique par laquelle les auteurs bibliques communiquent le contenu
                  de leur foi, et les contenus eux-mêmes. Une fois qu’ils ont été épurés de tous les
                  éléments conditionnés par le temps, ces contenus peuvent à nouveau être reproclamés
                  avec d’autres mots de manière convaincante pour l’époque considérée. C’est précisément
                  ce que Semler a permis de faire avec son œuvre maîtresse fondée sur une approche méthodologiquement
                  rigoureuse. L’« effet salvateur » de la prédication des apôtres qui, « comme toutes
                  les réalités, vient toujours de Dieu », ne dépend pas « des mots qui sont dits ou
                  qui sont écrits », mais du « contenu et des représentations de ces choses elles-mêmes »(21), explique-t-il. Dieu s’est révélé par des « intermédiaires » (Mittelspersonen). La « présentation » (Einkleidung) […] de la révélation écrite est « propre à chacun d’eux ; […] adaptée à leurs contextes
                  particuliers »(22). Les prophètes et les apôtres ont ainsi enseigné la révélation selon leur vision
                  du monde et leurs représentations de la nature. C’est ce qui explique que l’on trouve
                  déjà chez les premiers chrétiens différents témoignages de l’action de Dieu. « Paul,
                  note Semler, n’écrit pas pour des chrétiens de Palestine ; Matthieu n’écrit pas pour
                  des disciples de Paul et de Jean. »(23) Les « vérités bibliques » ont donc été présentées de manière très différente selon
                  « les lieux et les époques »(24). Semler n’y voit pas un défaut, car il constate que « cette différence est l’ordre
                  voulu par Dieu […] »(25). Prétendre que tous les chrétiens devraient avoir « à toutes les époques une seule
                  connaissance chrétienne immuable » et « un seul langage chrétien » est un principe
                  erroné et tyrannique qui contredit l’enseignement du Christ(26), une « présomption humaine […] allant à l’encontre de Dieu, qui seul peut juger les
                  hommes, chacun à l’aune de la conscience »(27). Cette conception débouche sur un scepticisme fondamental à l’égard des doctrines
                  (y compris des siennes) et sur une tolérance illimitée pour les différences confessionnelles.
                  Dans son appel à la tolérance, Semler intègre expressément les juifs. Il constate
                  en outre que se disputer sur des questions dogmatiques, et a fortiori « condamner d’autres [croyants] est inutile »(28). Il concède toutefois que l’Eglise officielle doit mettre l’accent sur des doctrines
                  et des formes cultuelles qui unissent ses membres. Il estime que ses confessions de
                  foi ne peuvent être changées que par une majorité. Mais il souligne que devant Dieu,
                  seul compte le christianisme privé de l’individu. Les individus doivent être libres
                  d’exprimer leurs opinions privées divergentes. Ils ne doivent faire preuve de réserve
                  que lorsqu’ils parlent publiquement au nom de leur Eglise. Semler fait donc une distinction
                  claire entre vie chrétienne privée et publique(29).
               

S’appuyant sur cette approche historique, Semler a procédé à un examen critique du
                  canon biblique dans une œuvre monumentale en quatre volumes(30). Il se permet de considérer en particulier des livres de l’Ancien Testament tels
                  qu’Esther, Ruth, Néhémie, Juges et même l’Apocalypse comme des textes conditionnés
                  par le temps et de peu d’utilité pour les chrétiens(31), et de juger d’une manière générale l’Ancien Testament comme étant de moindre valeur
                  par rapport au Nouveau(32). Même dans le Nouveau Testament, il privilégie certains écrits par rapport à d’autres.
                  Pour les plus utiles à ses yeux – l’évangile de Jean et un choix d’épîtres – il a
                  écrit des paraphrases dans lesquelles il reformule les textes bibliques en les décrivant
                  et en les expliquant sous une forme compréhensible et incisive adaptée à son époque.
                  Car, comme il nous l’enseigne, le maître « doit présenter les vérités bibliques en
                  utilisant des expressions, des constructions et des enchaînements de phrases […] conformes
                  à ce qui est exigé et admis par l’état des connaissances en son temps et en son lieu
                  […] »(33).
               

Ses méthodes suscitèrent l’indignation de ses collègues orthodoxes. Représentants
                  d’une doctrine de l’inspiration verbale, ces derniers considéraient en effet que révélation
                  divine et forme écrite transmise ne faisaient qu’un. Ils maintenaient leur domination
                  tant dans les chaires des églises que dans les universités, et Semler ainsi que ses
                  élèves et camarades de combat faisaient l’objet de violentes critiques. Ils seraient
                  voués à une « fin terrible »(34).
               

Semler était donc heureux de pouvoir leur rétorquer que les réformateurs aussi avaient
                  pratiqué la critique de la Bible, et que Luther lui-même avait critiqué notamment
                  le canon.
               

Selon Luther, la Parole de Dieu, l’Ecriture et l’Esprit forment une unité. Il les
                  conçoit comme Parole vivante. Il s’agit de trouver dans l’Ecriture le Christ vivant ;
                  « car de même que l’Evangile n’enseigne rien d’autre que le Christ, de même l’Ecriture
                  ne contient que le Christ »(35). Luther a donc critiqué le canon en partant du centre de sa théologie, qualifiant
                  par exemple l’épître de Jacques d’« épître de paille », car bien qu’elle mentionne
                  le Christ, elle « n’enseigne rien de lui » et « contrairement à Saint Paul et à tous
                  les autres écrits / elle attribue aux œuvres la justification »(36). Cependant, il ne s’intéresse pratiquement pas au questionnement historique critique
                  et, à partir de 1523, tend de plus en plus vers une doctrine de l’inspiration qui
                  prépare l’inspiration verbale de la haute orthodoxie. Il rejette toute contradiction
                  dans la Bible et avertit que le moindre détail vaut plus que le ciel et la terre(37). Une évolution similaire s’engage à Zurich après la mort de Zwingli(38). Les réformateurs ont appris les langues bibliques et établi des méthodes d’interprétation
                  philologique efficaces, mais lorsqu’ils ont engagé des réflexions historiques, ils
                  les ont subordonnées à leurs jugements dogmatiques(39).
               

Ce n’est pas le cas d’Erasme, chez qui Semler a pu trouver en germe ses idées maîtresses.
                  Il l’a d’ailleurs admis avec reconnaissance : il n’est pratiquement pas d’exégète
                  de l’Ecriture sainte « qui se soit engagé de manière aussi impartiale, purement historique
                  sur la bonne voie des recherches qu’Erasme ; les théologiens allemands n’ont rien
                  compris à ce dont parlait Erasme »(40), déclare-t-il ainsi.
               

La critique canonique d’Erasme repose essentiellement sur des réflexions historico-critiques(41). Il estimait lui aussi que de nombreuses parties de l’Ancien Testament revêtaient
                  une importance discutable pour les chrétiens(42). Il a notamment souligné le fait que les auteurs bibliques écrivaient en lien avec
                  leur temps et que bon nombre de choses ne concernaient plus ses contemporains : « Il
                  y a des passages qui doivent être uniquement considérés en rapport avec les disciples
                  et leur temps, d’autres qui sont valables pour chacun, les uns sont attribués à la
                  perception de cette époque, d’autres font sourire ironiquement. »(43) Il s’agit donc de témoigner du texte biblique sous une forme nouvelle adaptée à son
                  époque. Erasme a lui aussi écrit des paraphrases sur le Nouveau Testament. Mais il
                  l’a fait pour tous les livres néotestamentaires à l’exception de l’Apocalypse. Et
                  chez lui aussi, l’approche historique débouche sur un scepticisme fondamental à l’égard
                  des doctrines dogmatiques et des systèmes qui s’érigent en absolu(44). Il a lutté pour que les hérétiques soient traités avec tolérance(45) et déclaré négligeables les différences dogmatiques entre les confessions(46).
               

Ce petit tour d’horizon étant achevé, je vais essayer de répondre de mon mieux et
                  en toute modestie aux trois questions qui m’ont été posées par les organisateurs.
               

 

1. Quelles sont les relations réciproques entre humanisme, Réforme et Aufklärung ?
               

Il n’est pas nécessaire d’aller aussi loin que Semler, qui prétendait que les réformateurs
                  n’avaient absolument rien apporté de nouveau en théologie et que tout avait déjà été
                  pensé par l’humanisme(47). Cependant, son affirmation est en grande partie vraie pour les doctrines qui ont
                  survécu à l’Aufklärung et sont aujourd’hui largement reconnues(48). Les Aufklärer eux-mêmes se réclamaient des humanistes, et en particulier d’Erasme. Pour eux, la
                  principale contribution des réformateurs fut l’acte libérateur par lequel ils osèrent
                  s’engager de manière exemplaire sur une nouvelle voie. Bon nombre d’idées humanistes
                  ont été abandonnées dans l’orthodoxie réformatrice, mais le souvenir de la franchise
                  des réformateurs a sans doute facilité la percée de l’Aufklärung dans les Eglises protestantes. En tout état de cause, les idées chrétiennes de l’Aufklärung se sont très rapidement imposées dans les milieux protestants(49).
               

Quant aux deux autres questions, je ne peux pas y répondre depuis ma chaire d’historienne
                  aspirant à une objectivité maximale et dois me contenter de vous livrer quelques pistes
                  de réflexion selon mon point de vue subjectif.
               

 

2. Quelles questions critiques la théologie protestante est-elle en droit de poser
                  à l’Aufklärung ?
               

A mon sens, l’Aufklärung n’a pas réussi à établir un rapport convaincant entre raison et révélation. Au lieu
                  de se laisser encourager à la réflexion par le témoignage biblique, les penseurs du
                  XVIIIe siècle ont régulièrement été tentés de subordonner la révélation à leurs représentations
                  qu’ils jugeaient raisonnables et morales. Il faudrait poursuivre la réflexion sur
                  le rapport entre raison et révélation.
               

 

3. Qu’est-ce que les Eglises réformées peuvent encore apprendre de l’Aufklärung ?
               

La réflexion historico-critique développée par la philologie humaniste s’est imposée
                  comme méthode d’interprétation dans les Eglises chrétiennes en général (et pas seulement
                  réformées). J’estime toutefois que leur conscience historique n’est pas encore assez
                  aiguisée. Ainsi, nos Eglises réformées soutiennent comme les représentants de l’Aufklärung un élargissement œcuménique ; mais se demandent-elles si les différentes formes d’expression
                  de la foi dans l’histoire et dans les cultures ne pourraient pas être voulues par
                  Dieu ? On prétend pratiquer une théologie contextuelle, mais le christianisme mène-t-il
                  une réflexion sur le fait que Dieu s’est révélé dans l’histoire et que par conséquent
                  l’histoire, avec aussi ses contradictions et ses horreurs, est liée à l’action de
                  Dieu ; et se demande-t-on ce que cela signifie pour notre foi ?
               

Par ailleurs, il pourrait être utile de poursuivre la réflexion des Aufklärer sur le rapport qui existe entre christianisme privé et public, entre la diversité
                  souhaitable des confessions de foi et des formes de piété individuelles d’une part,
                  et la nécessaire unité de la foi qui fonde la communauté ainsi que les formes de piété
                  généralement reconnues et pratiquées dans nos Eglises. Fort heureusement, personne
                  aujourd’hui ne conteste que « chacun doit pouvoir trouver le salut comme il le désire »
                  (Frédéric II de Prusse). Mais chaque ministre peut-il aussi s’exprimer publiquement
                  comme il le désire dans son Eglise et au nom de son Eglise ? A partir de quand le
                  témoignage de foi individuel exprimé publiquement sombre-t-il dans l’arbitraire, et
                  quand est-il nécessaire pour maintenir une communauté religieuse vivante ?
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NOUVEAUX MÉDIAS ET NOUVEAUX RÉSEAUX

La Réforme et le livre imprimé

Martin WALLRAFF


« Réforme et imprimerie », voici un sujet qui a déjà suscité beaucoup de réflexions
                  et de recherches. On peut affirmer légitimement que la Réforme aurait connu un développement
                  tout différent sans l’invention de l’imprimerie. A l’inverse, le jeune art de l’imprimerie
                  a beaucoup profité du fait que ses contenus provenaient en grande partie de la Réforme.
                  Martin Luther a désigné l’imprimerie comme « summum et postremum donum », comme « cadeau suprême venu à la fin » dont il a admirablement su tirer profit lui-même.
                  En effet, Wittenberg est devenu le berceau d’une production, voire d’une industrie
                  du livre qui vivait presque exclusivement de Luther ou du moins des réformateurs.
                  Or, il serait erroné de croire que l’imprimerie, ce fameux « art noir » découvert
                  à la fois par hasard et par chance, a simplement servi de porte-voix pour diffuser
                  les idées de la Réforme à travers l’Europe, car la Réforme constitue, en principe
                  et avant tout, un message autonome et indépendant de tout média. Néanmoins, le rapport
                  entre la Réforme et l’imprimerie est souvent réduit à la fonction de « mégaphone »
                  et d’amplificateur servant à diffuser un message. Cette fonction a bel et bien existé,
                  et il suffirait de présenter à cet effet les petits cahiers contenant les premiers
                  écrits réformateurs de Luther. En effet, ces cahiers lui ont permis de porter ses
                  idées, presque du jour au lendemain, à la connaissance d’un vaste public ; je pense
                  par exemple à la page de titre de son écrit adressé A la noblesse chrétienne de la nation allemande sur l’amendement de l’état chrétien, de 1520. On pourrait également relever un chiffre impressionnant : tandis que la
                  fameuse Bible de Gutenberg de 1454 était produite et vendue à 180 exemplaires, le
                  Nouveau Testament de Martin Luther a connu une diffusion de 100 000 exemplaires dans
                  les quinze premières années ! Ce chiffre montre à l’évidence que c’est seulement après
                  la Réforme et en grande partie grâce à elle que l’imprimerie, invention datant de
                  près de deux générations auparavant, s’est constituée en véritable mass média.
               

Cette fonction de porte-voix est donc bien réelle et importante pour la compréhension
                  de la Réforme et de l’imprimerie. Mais notre sujet est loin de se limiter à cette
                  fonction, surtout en observant le monde d’une perspective différente, à savoir celle
                  de la ville de Bâle au lieu de Wittenberg. Deux raisons ont motivé ce choix : parmi
                  toutes les villes de la Réforme, c’est dans la ville de Bâle que l’imprimerie jouit
                  de la plus ancienne tradition et aussi du plus haut niveau professionnel. Bâle est
                  donc le site par excellence pour étudier et démontrer l’interaction entre humanisme,
                  imprimerie et Réforme dans toute sa complexité. La deuxième raison est – je l’avoue
                  franchement – d’ordre institutionnel, car je parle ici en tant que représentant de
                  Bâle en général et de sa Faculté de théologie en particulier. « Réforme et livre imprimé »
                  est resté un sujet bâlois jusqu’à nos jours, et il nous tient à cœur qu’il soit perçu
                  en tant que tel, aussi dans le cadre de toutes les festivités autour de la Réforme.
               

J’aimerais relever trois aspects et ensuite formuler trois thèses par rapport à ce
                  sujet. Je vais développer et illustrer ces thèses en partant de trois livres qui ont
                  tous trois été imprimés à Bâle.
               

 

Je vais procéder par ordre chronologique en commençant par un livre archiconnu.

Je commence par la première publication du Nouveau Testament grec faite sur l’initiative
                  d’Erasme et parue à Bâle en 1516. Je dis bien publication et non pas impression, car
                  le produit concurrent, la Bible polyglotte d’Alcalá, était déjà imprimé, mais ne put
                  être diffusé que postérieurement pour des raisons juridiques. La simultanéité des
                  deux projets montre qu’il y a des idées propres à une époque qui semblent flotter
                  dans l’air. Elles sont concrétisées soit par l’un, soit par l’autre, ou bien indépendamment
                  dans deux sites différents. J’ajouterai que, dans ce cas précis, le projet espagnol
                  l’a emporté sans doute par la qualité de son érudition : la qualité des manuscrits
                  de base, l’ampleur des matériaux exploités et les critères philologiques y étaient
                  nettement meilleurs. Pourtant, l’avantage d’Erasme n’est pas seulement dû au fait
                  qu’il est sorti vainqueur de cette course contre la montre, mais aussi à sa réflexion
                  théorique du projet, qui s’est avérée déterminante par rapport aux objectifs fixés.
               

Le Nouveau Testament d’Erasme n’est pas une simple « copie » de la Bible jouissant
                  d’une plus grande résonance, il n’est pas seulement un « mégaphone », mais représente
                  un projet tout à fait nouveau. L’éditeur en rend témoignage dans sa préface : il prétend
                  permettre une image plus « vraie » du Christ, une image basée sur le témoignage fiable
                  des Saintes Ecritures. Ce témoignage est libéré des déformations subies dans la Vulgate
                  et mis sur une base toute nouvelle. Erasme voyait son apport majeur dans le fait d’avoir
                  remplacé le vieux texte latin de saint Jérôme par sa propre traduction entièrement
                  nouvelle à partir de l’original grec. Le fait que, pour permettre un contrôle immédiat,
                  le texte était livré avec la traduction était en définitive secondaire. Par contre,
                  il était très important que le nouveau média, à savoir l’imprimerie, permette une
                  nouvelle dimension sur le plan de la profondeur de champ dans la constitution du texte.
                  Si, tout au long du Moyen Age, le texte biblique était toujours considéré comme un
                  fluide semblable à une coulée de lave qui, en dépit de son inertie apparente, évolue
                  à travers les siècles avec un certain dynamisme, il semblait désormais possible de
                  le fixer dans un moment précis : c’était la coulée de lave refroidie sous la forme
                  d’un seul texte imprimé en centaines d’exemplaires identiques. En effet, ce texte
                  figé était susceptible de donner une impression précise du « texte original » – telle
                  était, du moins, l’intention de départ qui conduisit jusqu’à l’édition critique moderne
                  de Nestle-Aland. Selon l’intention d’Erasme, il s’agissait de constituer une image
                  authentique du Christ dans le texte qui possédait, contrairement aux siècles passés,
                  une authenticité et une vérité jusqu’alors impossibles.
               

J’ai commencé par ce livre parce que nous sommes à la veille du 500e anniversaire de sa parution. En 2016, nous prévoyons plusieurs initiatives à Bâle
                  pour attirer l’attention sur l’importance de ce livre. Il y aura une grande exposition
                  sur trois sites qui comprendra, entre autres, le fameux tableau du Christ mort dans la tombe de Hans Holbein le Jeune. A notre sens, ce tableau connu ne devra pas figurer à côté
                  du Nouveau Testament à titre de témoignage commun d’un contexte culturel identique.
                  Le rapport est bien plus profond : dans les deux cas, il s’agit de dessiner, sur la
                  base de nouveaux moyens techniques ou artistiques, une image du « Christ historique »
                  qui n’a jamais existé auparavant.
               

Le livre est paru en 1516, mais son contenu montre déjà des rapports étroits avec
                  la Réforme qui ne commencera que bien des années plus tard. Le Nouveau Testament constitue
                  effectivement le texte qui servira de modèle pour les traductions de Luther et de
                  Zwingli. Mais le rapport profond réside avant tout dans le fait – est c’est là ma
                  première thèse – que le nouveau média constitue en même temps un nouveau rapport entre
                  le texte et l’Ecriture. La fixation du texte au moyen de l’impression crée ainsi la
                  base d’une nouvelle appréciation historique et religieuse, qui mènera jusqu’au principe
                  protestant de la primauté de l’Ecriture (sola scriptura).
               

 

Mon deuxième livre est moins connu. Il a également été imprimé à Bâle, mais on ne
                  le voit pas à première vue. Ni le lieu, ni l’année, ni l’éditeur ne figurent sur la
                  page de titre, et ce pour de bonnes raisons, car il s’agit de « marchandise suspecte ».
                  Selon la page de titre, le livre traite des commentaires sur le Concile de Bâle d’Enea
                  Silvio Piccolomini de la plume d’un greffier du concile de ce temps-là, qui sera le
                  futur pape Pie II. Pourquoi faut-il parler ici de marchandise suspecte ? Le Concile
                  avait eu lieu presque un siècle avant la Réforme, plusieurs décennies après la mort
                  de Pie II. Il n’y a qu’à rappeler quelques dates clefs de l’histoire ecclésiastique
                  pour se rendre compte du caractère explosif de cet écrit. L’appel à un concile autonome
                  se fait entendre pendant toute la première phase de la Réforme, et le conciliarisme
                  constituait la toile de fond permanente dans la théologie du Moyen Age tardif : on
                  était convaincu que le Concile constituait le point d’Archimède susceptible de faire
                  sauter la papauté. Le fait que le futur pape lui-même avait défendu cette théorie
                  lorsqu’il était encore un jeune homme et que cet écrit était pratiquement inconnu
                  jusque-là était suffisant pour faire de cette publication une entreprise à la fois
                  attrayante et périlleuse.
               

Plus encore, le titre ne donne qu’une indication partielle sur son contenu. Il est
                  vrai que le livre contient l’écrit hautement proclamé de Piccolomini, mais aussi beaucoup
                  d’autres choses. En y regardant de plus près, le contenu de cette liasse de sources
                  fait preuve d’une critique très prononcée de la papauté : l’éditeur a rassemblé tous
                  les écrits médiévaux qu’il pouvait trouver à ce sujet. Le titre contient donc ce qui
                  assurait la plus grande attention et les meilleures ventes, et c’était bel et bien
                  l’écrit à tendance conciliariste d’un futur pape.
               

Vu nos objectifs, notre intérêt majeur ne porte pas en premier lieu sur les détails
                  ultérieurs du contenu, mais plutôt sur les conditions qui ont conduit à la création
                  de ce livre. A quelle date, en quel lieu ce livre a-t-il été imprimé ? Et par qui ?
                  J’ai déjà dit qu’il a été imprimé à Bâle, et nous le savons seulement grâce aux recherches
                  modernes, qui nous donnent également les réponses aux questions que je viens de poser.
                  Le livre lui-même est totalement anonyme et ne donne aucune indication sur sa création.
                  Pourtant nous savons aujourd’hui qu’il a été imprimé à Bâle par Cratander, en 1523.
                  L’éditeur, qui s’appelle Sobius, est un humaniste de la ville de Cologne. Il est intéressant
                  de retenir deux choses : premièrement, un érudit étranger a choisi la ville de Bâle
                  qui constituait, à son avis, la scène idéale pour son projet fort délicat. Il ne s’agit
                  donc nullement d’un « produit bâlois » pur et dur. Deuxièmement, tout se passe quelques
                  années avant l’introduction officielle de la Réforme à Bâle. Pour différentes raisons,
                  il n’est pas facile de reconstruire cette collaboration le long du Rhin plus en détail.
               

Quoi qu’il en soit, on peut retenir que l’imprimerie n’offrait pas seulement un média
                  pour diffuser le message. Avant la Réforme, il y avait déjà des réseaux interrégionaux
                  d’érudits et d’imprimeurs qui permettaient l’échange de manuscrits, d’informations
                  et de convictions religieuses. C’est ma deuxième thèse, qui met aussi en lumière l’atmosphère
                  qui régnait à Bâle autour des années 1520.
               

 

Mon troisième livre est, lui aussi, susceptible d’illustrer la même thèse, et ce d’autant
                  plus que nous en savons beaucoup plus sur les circonstances de sa parution – j’y reviendrai
                  encore à la fin de ma présentation.
               

Ce troisième livre est relativement bien connu. A vrai dire, il s’agit de plusieurs
                  volumes, de toute une rangée d’in-folios de poids, imprimés à Bâle dans les années 1560 :
                  je parle des Centuries de Magdebourg qui commencent par les mots « Ecclesiastica Historia ». Ce recueil représente la première exposition monumentale d’histoire ecclésiastique
                  écrite sous l’angle protestant, mais aussi la première description de ce genre depuis
                  mille ans environ. Le titre proprement dit est beaucoup trop long pour l’usage quotidien,
                  mais il est intéressant parce qu’il résume tout un programme théologique destiné à
                  l’historiographie : l’histoire y est classée par siècles (d’où le nom « Centuries »),
                  et les contenus sont classés par lieux (loci) ; il y a donc des coupes longitudinales ou diachroniques pour les sujets traités.
               

Mais notre intérêt principal concerne ici les processus formels dans l’élaboration
                  de ce livre. Il s’agit d’un projet commun à grande échelle – aujourd’hui, nous parlerions
                  de « projet financé par des tiers » – dont le siège principal se trouvait à Magdebourg.
                  Cela est très étonnant, surtout vu l’éloignement du lieu d’impression, mais le spiritus rector, la tête pensante de l’entreprise, le théologien luthérien Matthias Flacius Illyricus,
                  entretenait de bonnes relations avec la ville de Bâle qu’il connaissait déjà. Son
                  Catalogus testium veritatis, un écrit à caractère programmatique pour la description historique proprement dite,
                  avait paru à Bâle en 1556 chez Oporinus, en dépit de la grande distance géographique.
                  L’éditeur Johannes Oporinus jouait également un rôle clef dans le grand projet, et
                  ce dans une mesure plus importante qu’on ne pourrait l’attendre d’un éditeur de nos
                  jours. Il y avait des livraisons de matériel, à savoir des manuscrits prêts à l’impression,
                  non seulement de Magdebourg à Bâle, mais également en sens inverse. Oporinus se donnait
                  beaucoup de peine pour fournir aux Magdebourgeois la matière première servant à leur
                  description en leur envoyant des éditions de sources et de nouveaux écrits imprimés
                  importants dont bon nombre avaient paru à Bâle. Pourtant, le réseau était encore plus
                  vaste ; en principe, il couvrait toute l’Europe. A côté de Flacius lui-même, qui voyageait
                  souvent assez loin à la recherche de manuscrits rares, le diplomate Caspar von Nidbruck,
                  notamment, jouait un rôle clef. Il était conseiller impérial à Vienne et protestant
                  clandestin. Par passion personnelle, mais aussi sur ordre de l’empereur, il achetait
                  des manuscrits dans toute l’Europe pour la bibliothèque de la cour de Vienne. Avant
                  leur intégration dans la bibliothèque, il les prêtait aux Magdebourgeois pour en tirer
                  des passages. C’est dans son étude récente portant sur cet échange que Martina Hartmann
                  a fait la constatation suivante :
               


Les manuscrits et les imprimés étaient emballés à Vienne et mis dans des tonneaux.
                     Ceux-ci étaient numérotés par lettres et transportés sur le Danube jusqu’à Ratisbonne,
                     où ils étaient copiés dans la maison du surintendant Nikolaus Gallus de Lohnschreibern.
                     Après, ils étaient retournés par le même chemin à Vienne(1).
                  



Pour sa part, Nidbruck entretenait une correspondance avec Oporinus pour coordonner
                  les actions.
               

C’est ainsi qu’est né un réseau qui permettait un traitement des informations jusqu’alors
                  inédit, et c’est là ma troisième et dernière thèse. Aujourd’hui encore, nous sommes
                  impressionnés en voyant à quel point les auteurs des Centuries ont pu exploiter le matériel disponible : la base de leur description comprend vraiment
                  tout ce qu’on pouvait savoir à l’époque (et aussi une grande partie de ce qu’on sait de
                  nos jours).
               

Un nouveau standard des sciences est aussi né à ce moment-là. Ici comme ailleurs,
                  l’imprimerie constitue bien plus que la voie la plus efficace pour la diffusion d’informations
                  (donc le « mégaphone ») : ce nouveau média crée en même temps une culture du traitement
                  des informations tout à fait nouvelle, voire révolutionnaire.
               

 

En guise de conclusion, il est presque inutile de signaler que la Réforme n’a pas
                  seulement exploité le nouveau média de l’imprimerie, car celle-ci l’a aussi marquée
                  et formée à son tour. Sans l’imprimerie, la Réforme aurait connu une évolution différente,
                  certainement plus lente et un peu plus silencieuse. Mais cette conclusion serait par
                  trop limitée. Le rapport entre média et message est beaucoup plus profond : le média
                  et le message renvoient l’un à l’autre.
               

En fin de compte, ce sont les conditions médiatiques de la communication qui ont forgé
                  la compréhension de l’écriture, les relations personnelles et même l’idéal scientifique
                  de ce que nous appelons aujourd’hui la « Réforme européenne ».
               




Note

(1) Martina HARTMANN, « Basler Drucker und Gelehrte in ihrer Bedeutung für Matthias Flacius Illyricus
                  und für die Magdeburger Centuriatoren », in : Martin WALLRAFF (éd.), Akten zur Tagung der Patristischen Arbeitsgemeinschaft vom 2. Bis 5. Januar 2013 in
                     Basel, à paraître.
               









RÉFORME DES PRINCES ET RÉFORME POPULAIRE

Athina LEXUTT


1. Adieu à « la » Réforme

Il y a longtemps que ce n’est plus un secret : « la » Réforme n’a jamais existé. Bien
                  que, depuis longtemps, surtout au XIXe siècle, on ait magnifié cette histoire, bien que les médias l’aient présentée de
                  façon approximative, et malgré ce que suggère l’envergure du Jubilé 2017 de la Réforme,
                  ce ne sont pas les prétendus coups de marteau du 31 octobre 1517 en Saxe qui ont lancé
                  « la » Réforme comme sur un battement de tambour, elle ne s’est pas jouée uniquement
                  en Saxe, à Wittenberg, et elle n’a pas été l’œuvre d’un unique « Hercule germanique »
                  rebelle et héroïque, Martin Luther.
               

C’est pour une part bien avant 1517 que l’on peut observer des mouvements réformateurs,
                  si l’on prend en compte les réformes d’un Jan Hus ou d’un Wyclif ainsi que celles
                  des cercles humanistes en Europe. Tout cela s’étend bien au-delà de Wittenberg, à
                  Zurich, par exemple, ou à Genève, en Angleterre, en Ecosse, en France, en Scandinavie,
                  en Pologne, en Hongrie. Ces mouvements ne portent pas la seule signature de Luther,
                  mais aussi celle d’un Zwingli, d’un Calvin, d’un Bucer, d’un Jean de Lasco, d’un Conrad
                  Cordatus, etc. Et cela concerne une époque qui va bien au-delà de 1517, lorsque la
                  Réforme s’est peu à peu établie diversement en s’organisant, et dans le quotidien
                  des Eglises. Le débat sur la confessionnalisation a fait bouger les choses de façon
                  décisive et a révélé à quel point « la » Réforme(1) constituait un phénomène divers et pluriel.
               

Qu’il existe encore des livres qui portent ce titre est dû à deux causes (et c’est
                  ce qui leur en donne le droit). D’une part, l’adieu à « la » Réforme ne marque pas
                  nécessairement la fin de la notion d’époque. Il est évident que, sur ce point, les
                  perspectives de l’histoire « profane » et de l’histoire de l’Eglise divergent et que
                  cela va provoquer d’autres débats. D’autre part, cela signifie qu’il convient de distinguer
                  clairement entre « la Réforme » et « ce qui est réformateur » (das Reformatorische). Même lorsqu’on peut et qu’on doit considérer que la Réforme, en tant que mouvement
                  historique, est quelque chose d’hétérogène, il ne faut pas renoncer à chercher, dans
                  la perspective de ce qui est propre au protestantisme et d’une identité protestante,
                  un mouvement commun, un noyau commun, ce qu’il y a, précisément, de « réformateur »
                  en commun. La diversité de la Réforme n’exclut pas que l’on puisse distinguer précisément
                  l’élément réformateur.
               

La tâche consiste à examiner de plus près l’un des aspects, celui de la diversité
                  de la Réforme. L’idée générale, celle qui se reflète dans le titre de l’atelier, est
                  que – en très gros – il existe deux sortes de « Réforme », l’une qui proviendrait
                  des seigneurs, donc en quelque sorte dirigée « d’en haut », et une autre, conduite
                  par le peuple, par les communes ou les paroisses, par les Etats provinciaux, donc
                  « d’en bas ». Le phénomène est réellement complexe comme on peut le constater grâce
                  aux six volumes(2) sur la confessionnalisation des territoires de l’Empire(3). A côté, parmi et au milieu de ces deux « étiquettes », on trouve d’autres formes
                  ou représentations, chacune avec ses propres caractéristiques et, dans un même territoire,
                  il pouvait y avoir des mélanges ou alors d’abord une forme, puis plus tard, une autre(4). Ces six volumes expliquent également que, dans ce qui suit, on puisse présenter,
                  de façon très schématique et évidemment uniquement sous forme d’exemples, les diverses
                  façons sous lesquelles le mouvement réformateur s’est manifesté dans les différentes
                  régions d’Europe(5). Pour cela, nous aurons recours aux résultats du débat sur la confessionnalisation
                  ainsi qu’aux documents les plus récents de l’histoire de la Réforme, dans la mesure
                  où ils concernent notre contexte.
               

2. Les mouvements réformateurs – une rencontre

2.1. Remarques générales

Si nous examinons le siècle de la Réforme et les décennies qui l’ont préparée, nous
                  constaterons tout d’abord et surtout des évolutions dans divers domaines, politique,
                  social et culturel. La mise en question de la puissance impériale, dont nous aurons
                  à nous occuper d’un peu plus près, correspondait à la discussion sur l’autorité dans
                  l’Eglise qui, depuis les conciles réformateurs du XVe siècle, avait certes tourné à l’avantage de la puissance papale, mais avait cependant
                  mis en avant de façon durable la notion d’une alternative par le « concile ». Sur
                  le plan économique, l’apparition de l’économie monétaire avait eu pour effet, entre
                  autres, de permettre aux banques de devenir des agents officieux de la politique,
                  en ce sens qu’elles ont pu financièrement favoriser l’achat des charges, la conduite
                  de la guerre et des opérations de représentation.
               

D’un autre côté, on avait à déplorer l’appauvrissement de la paysannerie, de l’aristocratie
                  terrienne et de la chevalerie, ce qui provoquait des émeutes et des troubles(6). Les villes florissantes représentaient une concurrence supplémentaire, elles gagnaient
                  en puissance et en influence politique. Dans le domaine culturel, on a vu apparaître,
                  avec la Renaissance, un retour aux questions anthropologiques qui n’ont pas été nécessairement
                  abordées dans un cadre théologique ni sous l’égide de structures fondamentales permanentes.
                  Elles ont tout d’abord cherché à s’exprimer dans l’art et la philosophie, puis par
                  la théologie, repoussant peu à peu la méthode scolastique au second plan. L’humanisme
                  a rassemblé ces différents fils et ouvert la voie à une science libre, coexistence
                  constructive d’individualité et d’intérêts supérieurs, à une souveraineté dans les
                  décisions, que les programmes de formation devaient favoriser et permettre d’atteindre,
                  en vue d’une attitude fondamentale irénique et tolérante, surtout dans une perspective
                  non territoriale, cosmopolite. En même temps que certains éléments mystiques, cet
                  humanisme s’est exprimé dans la nouvelle piété de la devotio moderna qui, dès lors, représentait une sérieuse mise en question du système théologique
                  et non plus seulement de la méthode scolastique.
               

En résumé, il n’est pas exagéré de parler d’une crise, ou tout au moins d’un tournant
                  pour l’Europe, une période où beaucoup de choses étaient en cours et où l’on ne voyait
                  sans doute pas très clairement vers quoi ces nouveaux chemins allaient finalement
                  mener. Quoi qu’il en soit, on peut conclure, dans tous les domaines, à un affrontement
                  entre forces anciennes et nouvelles, ce qui a suscité une grande insécurité et beaucoup
                  d’instabilité. Dans quelle mesure le changement de siècle, qui était en même temps
                  un changement de demi-millénaire, a-t-il pu contribuer à cette insécurité ? Voilà
                  qui fait l’objet, à juste titre, des plus récentes recherches. Les scénarios de fin
                  du monde sont à peine plus violents que lors des « tournants » précédents. Plus significative
                  est l’absence d’une force susceptible de maintenir l’ensemble et de créer de l’ordre
                  – ou disons, le désir et la volonté de faire obstacle à ce genre de force – qui nous
                  présente une Europe émiettée et conduite par de nombreux intérêts différents, et qui
                  n’est justement pas encore ce qu’on pourrait appeler une Europe. Nous voyons un nombre
                  incalculable de petits Etats qui, par contre, dans la plupart des cas, se composent
                  de plusieurs territoires, avec leurs propres traditions et leurs intérêts, leurs structures
                  politique et sociale et leurs propres caractéristiques religieuses.
               

Un regard sur la carte politique de l’Europe à la veille de la Réforme confirme cette
                  impression et montre diverses forces mues par des intérêts différents et concurrents.
                  Au centre de la plupart des conflits, la Maison de Habsbourg qui, grâce à une habile
                  politique de mariages et d’héritages, et grâce à des campagnes de conquêtes couronnées
                  de succès, domine de vastes parties de l’Europe, mais dont les prétentions rencontrent
                  trois adversaires principaux. A l’ouest, la France qui a évolué dans le sens d’un
                  Etat national souverain et qui émet elle-même des prétentions au titre impérial. A
                  l’est, l’Empire ottoman qui cherche constamment à s’étendre vers l’ouest. Et, dans
                  l’Empire, les princes qui, dans leurs recherches de souveraineté, ont en effet dans
                  la plupart des cas fait preuve de loyauté envers l’empereur, mais qui se font payer
                  cher pour cela. Déjà, en 1356, la Bulle d’Or avait indiqué la voie en installant l’empereur
                  comme souverain à élire, confiant ainsi aux princes-électeurs le pouvoir électoral.
                  Mais la réforme de l’Empire, sous Maximilien Ier, a transmis une nouvelle responsabilité et un nouveau pouvoir aux divers ordres de
                  l’Empire, avec les trois collèges de la Diète, ce qui n’a pas eu pour seul effet d’assister
                  l’empereur, bien au contraire. Les territoires héréditaires des Pays-Bas eux-mêmes
                  manifestaient un intérêt pour l’indépendance vis-à-vis de la Maison de Habsbourg.
                  L’Angleterre, l’Ecosse et les pays scandinaves ne participaient pas beaucoup aux querelles
                  continentales, mais c’étaient des royaumes puissants qui restaient à l’affût des événements
                  survenant sur le continent pour en tirer profit le cas échéant. La Confédération suisse,
                  politiquement indépendante depuis la paix de Bâle en 1499, élaborait des formules
                  politiques très autonomes dans les villes et les cantons, avec de grosses différences
                  sociales, économiques et également politiques entre les cantons ruraux de la Suisse
                  centrale, dotés de constitutions, et les villes gouvernées par les corporations ou
                  par l’aristocratie(7).
               

Si l’on se représente cette carte, on voit tout de suite à quel point la puissance
                  des Habsbourg était menacée de tous côtés, et combien la Réforme pouvait être utilisée
                  comme instrument politique par toutes les forces en quête de souveraineté cherchant
                  à se dégager de l’étreinte des Habsbourg. Sur ce point, la Réforme apparaît comme
                  un mélange de motifs politiques, théologiques et religieux. Le « cas normal », c’est
                  la Réforme venue « d’en haut », au minimum favorisée, et la plupart du temps le résultat
                  de l’initiative des seigneurs ou – dans les villes libres de l’Empire et dans celles
                  de la Confédération – du Conseil de la cité(8). On peut éventuellement noter aux Pays-Bas plusieurs mouvements partant directement
                  du peuple, de sorte qu’il est possible de dire qu’il y a là une Réforme « d’en bas ».
                  Le fait qu’il y ait à l’évidence, dans la Réforme des princes et dans celle des villes,
                  des intérêts politiques ne nous facilite pas la tâche pour préciser quelle est dans
                  tout cela la part de motivation théologique et spirituelle. On peut donc supposer,
                  par exemple en ce qui concerne le prince-électeur de Saxe, Frédéric, lorsqu’il a fondé
                  sa propre université à Wittenberg dans un esprit humaniste, qu’il aurait agi sous
                  une certaine pression réformatrice de la part de son conseiller, mais aussi tout à
                  fait par sa propre volonté de réforme. Mais en même temps, disposer de sa propre université
                  signifiait que l’on paie ses professeurs et que l’on attire des étudiants qui rapporteront
                  ensuite chez eux la réputation du pays, ce qui représente une influence non négligeable,
                  importante et durable. Quant à Philippe le Magnanime, landgrave de Hesse, qui, en
                  1526, au Synode de Homberg, a amené la Hesse à la Réforme(9) et qui, en 1527, a poursuivi en fondant à Marbourg la première université orientée
                  du côté de la Réforme, on peut lui attribuer à lui aussi cette double motivation.
                  C’est évident si l’on considère son comportement tactique par la suite entre la ligue
                  de Smalkalde et l’empereur à propos de son double mariage. Et ses efforts en vue d’un
                  équilibre dans la querelle à propos de la sainte cène proviennent d’un souci théologique,
                  mais également d’une préoccupation politique, étant donné la crainte qu’il n’y ait
                  là un danger d’émiettement de la Réforme. Dans tous les territoires qui, au cours
                  des années 1520 et 1530, se sont nommément rattachés à la Réforme, on peut trouver
                  ce genre d’intérêt politique. Ainsi, le duc Ulrich de Wurtemberg, exilé, ne put récupérer
                  son pays qu’en sollicitant l’appui des Suisses et de Philippe de Hesse. En conséquence
                  de quoi « sa » Réforme a dû tenir compte des deux lignes théologiques(10).
               

A côté des princes qui, à cet égard, étaient progressistes, il y en avait également
                  tout un groupe qui, passant pour favorables à la Réforme, n’ont pas tout d’abord accompli
                  ce pas décisif, avant tout parce que, à leurs yeux, s’il devait y avoir réforme, il
                  fallait que ce fût dans le cadre des structures existantes. A différents moments,
                  dans certaines circonstances, ils ont adopté une attitude qui n’allait pas jusqu’au
                  bout, et ce pour diverses raisons. Pour le Palatinat électoral, qui avait perdu sa
                  situation prépondérante dans l’Empire à la suite de sa défaite dans la guerre de succession
                  de Landshut en 1503, la religion était, sans exception, au service de la politique,
                  de sorte que l’opinion de Luttenberger devrait pouvoir s’appliquer : « On trouve ici
                  une conception de l’ordre à laquelle manque une dimension proprement religieuse. »(11) Le fait que l’on puisse ici percevoir des mouvements en faveur de la Réforme doit
                  justement être compris comme étant au service de ces calculs politiques. Alors que
                  le duché de Juliers-Clèves, influencé par l’humanisme et marqué directement par les
                  idéaux d’un Erasme de Rotterdam, ou que l’électorat de Brandebourg, par intérêt envers
                  les idéaux des réformes de l’Eglise ancienne, penchaient l’un et l’autre pour le mouvement
                  de la Réforme, le motif théologique et religieux était assez largement absent dans
                  le Palatinat, en tout cas au niveau des princes-électeurs eux-mêmes. On ne se refusait
                  pas au cours des choses, mais on ne l’encourageait pas non plus vraiment. Cette attitude
                  indécise permettait en même temps aux forces réformatrices, de façon relativement
                  libre, en tout cas sans être constamment sous le regard du prince, de se développer
                  de la manière qui convenait le mieux, à savoir sur le plan universitaire et théologique
                  (que l’on songe à l’attitude des envoyés du Brandebourg et de Juliers-Clèves lors
                  des dialogues religieux de 1540-1541, qui avancèrent des arguments tout à fait luthériens
                  à propos de la justification) et, pratiquement, au quotidien, pour le culte, surtout
                  avec la communion sous les deux espèces.
               

2.2. Sélection d’exemples

La Saxe(12)

Lorsqu’on parle de « Saxe », il ne faut pas perdre de vue les deux Saxes, la Saxe
                  électorale, « ernestine », qui détint l’électorat jusqu’en 1547 et qui est considérée
                  comme le pays d’origine de la Réforme, et le duché de Saxe, « albertine », qui a subtilisé
                  par ruse l’électorat au pays frère.
               

Voyons d’abord la Saxe électorale, le pays d’origine de Luther, où il a bénéficié
                  de la protection du prince-électeur. Nous y trouvons un fort mouvement humaniste,
                  provenant surtout d’Erfurt, qui faisait partie de l’archevêché de Mayence. Ce sont
                  en particulier les conseillers intéressés par l’humanisme, ainsi que Georges Spalatin,
                  conseiller privé et chapelain de la cour, très lié avec Luther, qui sont intervenus
                  pour que les idées de ce mouvement s’imposent à la cour. Ces efforts aboutirent à
                  la fondation d’une université à Wittenberg, en 1502, dont on peut dire qu’elle fut
                  le berceau de la Réforme. Ayant appelé Luther à la chaire de Lectura in biblia et Melanchthon à celle de grec, Wittenberg accueillait les deux principales têtes
                  du nouveau mouvement. Frédéric III, prince-électeur de 1486 à 1525, a favorisé et
                  soutenu le mouvement, manœuvrant de manière diplomatique en fin politique et en utilisant
                  en particulier à cette occasion son influence en vue de la prochaine élection impériale.
                  Mais ce n’est que son frère et successeur, Jean Ier (1525-1532), et le fils de celui-ci, Jean-Frédéric Ier (1532-1554), qui prirent le parti de Luther et qui eurent un rôle essentiel dans
                  l’ensemble de la Réforme en Allemagne en tant que dirigeants de la ligue de Smalkalde.
                  Ce qui a largement contribué à développer la demande de réformes, ce sont les villes
                  du territoire dans lesquelles s’est très vite effectuée la mise en œuvre du programme
                  sur le plan pratique. L’intervention directe du souverain n’a pas été nécessaire,
                  les étudiants, les conseillers municipaux, les communes ont apporté des modifications
                  dans tous les domaines. On a surtout ouvert des écoles, ou on les a modifiées dans
                  le sens de l’humanisme, et on a créé une institution d’assistance aux pauvres, la
                  caisse commune (Gemeiner Kasten). Grâce à des visites, surtout vers la fin des années 1520, qui mirent fin à une floraison
                  religieuse incontrôlée, veillèrent à faire cesser les confusions et qui rétablirent
                  l’ordre dans les domaines ecclésiastique, social et scolaire, le mouvement a réussi
                  à atteindre des secteurs importants des communes rurales et de la noblesse, et dans
                  bien des cas les innovations ont été le fruit d’initiatives personnelles, mais parfois
                  aussi elles ont été ordonnées. La formation des nouveaux pasteurs, qui a fait l’objet
                  d’une décision, et la préparation d’une confession de foi obligatoire ont apporté
                  la nécessaire stabilité intérieure et l’ont pérennisée, surtout face au pays frère
                  devenu hostile, le duché de Saxe.
               

Ce dernier, sous le règne du duc Georges (1500-1539), représentait jusqu’en 1539 une
                  position pro-Habsbourg. Il est vrai que Georges avait veillé, en tant que souverain,
                  à appliquer à l’Eglise des modifications marquées par un humanisme réformateur – avant
                  même les premiers effets du mouvement réformateur, il y avait eu une réforme administrative
                  (des fonctionnaires issus de la bourgeoisie remplaçaient de plus en plus des nobles),
                  le programme d’éducation avait été modifié et l’imprimerie de Leipzig favorisait à
                  sa manière les nouvelles idées –, mais ces réformes devaient se situer dans le cadre
                  de l’ordre ancien. Lors de la disputatio de Leipzig qui eut lieu en 1519 sur son territoire, Georges a réalisé qu’avec Luther
                  l’affaire prenait un tour qu’il ne pouvait plus approuver. La situation de compétition
                  permanente avec la Saxe électorale a fait le reste pour que le duc se range du côté
                  des anciens croyants et veille à une application stricte de l’Edit de Worms – et ceci
                  contre les tendances, notamment à Leipzig, où de larges fractions de la bourgeoisie,
                  des artisans, de l’université et surtout des imprimeurs se déclaraient en faveur de
                  la Réforme. Le fait que Georges se soit heurté à ces mouvements irrépressibles de
                  sympathie envers la cause luthérienne l’a amené, d’une part, à accroître la pression
                  contre Luther et ses partisans et, d’autre part, à faire avancer les réformes internes
                  au catholicisme. Cette attitude et l’appui de quelques conseillers qui partageaient
                  ses projets ont provoqué les dialogues religieux avec Mayence, avec la Hesse et avec
                  la Saxe électorale. Ces dialogues ont été des échecs, mais ils ont préparé, sur le
                  plan idéologique et sur le contenu, les dialogues de 1540-1541. La situation s’est
                  modifiée en 1539, lorsque Henri, frère de Georges, a pris le pouvoir. Il était fortement
                  influencé par sa femme et par ses conseillers. Il avait déjà introduit la Réforme
                  sur ses territoires et l’imposa désormais immédiatement dans l’ensemble du duché.
                  Avec son fils, Maurice, arrive enfin une personnalité qui, très attachée au pouvoir
                  et très habile à manœuvrer sur le plan politique, va se mouvoir entre l’empereur et
                  la ligue de Smalkalde, notamment avec son beau-père Philippe de Hesse. Lorsque, au
                  milieu des années 1540, il a semblé qu’il serait possible de régler la question religieuse
                  en faveur de l’empereur, grâce à une guerre, il s’est rangé aux côtés des Habsbourg
                  moyennant quelques promesses qui n’étaient pas sans intérêt. Entre autres choses,
                  il pourrait compter sur la dignité électorale si la ligue de Smalkalde et la Saxe
                  électorale devaient être vaincues. Sa « trahison » ne lui a rapporté que partiellement
                  ce qu’il avait espéré et, comme il n’avait jamais vraiment pensé à recatholiciser
                  la Saxe, il ne lui a pas été difficile de changer à nouveau de camp lorsqu’une puissante
                  opposition des princes s’est rassemblée contre Charles Quint. La rupture entre Saxe
                  ernestine et Saxe albertine était accomplie, ce qui se manifestait dans divers domaines.
                  Sur le plan universitaire, cela devait avoir longtemps des conséquences : désirant
                  se présenter comme les véritables héritiers de la Réforme, les ernestiniens ont fondé
                  leur propre université à Iéna qui devait en particulier, après la nomination de Matthias
                  Flacius, devenir le refuge du gnesio-luthéranisme.
               

En tout, le nouveau prince-électeur Maurice a poursuivi de façon conséquente les prémices
                  réformatrices sur ses terres. Son frère et successeur, Auguste, n’avait pas le même
                  goût du risque, et son règne a été démarqué par deux facteurs : d’une part, une évidente
                  loyauté vis-à-vis de l’empereur (donc une poursuite de la politique albertine) avec,
                  en même temps, un refus de la précipitation propre à la Saxe électorale et de son
                  ouverture en direction du calvinisme européen. D’autre part, la recherche d’un équilibre
                  avec la ligne ernestine, ce qui a commencé à se manifester sur le plan politique en
                  1554 par le Traité de Naumburg. Désormais, il s’agissait de codifier le programme
                  de la Réforme sur le plan universitaire et institutionnel et d’arbitrer les querelles
                  intraprotestantes – représentées dans le pays par les deux Universités de Wittenberg
                  et de Leipzig, et encore renforcées face à Iéna – de manière à ne pas mettre en péril
                  la paix religieuse. Si l’on veut, la Réforme s’est à nouveau concentrée sur le côté
                  réformateur et a été ramenée à l’université. L’ouverture au philippisme signifie en
                  même temps une légère ouverture au calvinisme lorsque Christian (1586-1591), le fils
                  d’Auguste, a pris la régence. Cette « calvinisation » a suscité une vive résistance
                  jusque dans les villes et dans la noblesse, de sorte que ces tendances ont rapidement
                  cessé après la mort de Christian.
               

Le Palatinat(13)

Le Palatinat est peut-être l’exemple le plus impressionnant de la façon dont la politique
                  ecclésiastique a dépendu de chaque souverain. Ce pays a connu, sous ses différents
                  princes électeurs, une confessionnalisation tout à fait mouvementée.
               

Au début du siècle de la Réforme, le Palatinat électoral avait perdu sa position prépondérante
                  et adopté, sur la situation religieuse, une attitude indécise due à des calculs tactiques.
                  Le prince-électeur Louis V (1508-1544) en particulier, a louvoyé de façon spectaculaire
                  entre la loyauté envers l’empereur – ce qui devait valoir au Palatinat son ancienne
                  réputation et sa gloire – et des tendances favorables à la Réforme – sous l’influence
                  essentiellement des cercles humanistes assez vivants dans le pays et à l’Université
                  de Heidelberg, pourtant pas encore très importante – qui, de plus, étaient probablement
                  fondées sur une relation amicale avec la Saxe électorale. Louis a employé des fonctionnaires
                  et des prédicateurs aussi bien catholiques que protestants. Son frère, Frédéric II
                  (1544-1556), qui lui a succédé, n’a eu aucun problème pour renforcer les éléments
                  de l’Eglise ancienne lorsque la guerre de Smalkalde n’a plus permis de conserver une
                  attitude neutre. Ce qui a été important, d’une part pour la Réforme et, d’autre part,
                  pour l’attachement aux traditions religieuses anciennes, c’est l’influence des villes
                  et des territoires voisins. Ainsi, on peut dire que c’est à cause de Strasbourg, d’Esslingen
                  et de Landau que l’influence venant d’Allemagne du Sud a réussi assez tôt à s’imposer
                  face à l’influence luthérienne. En revanche, Wittenberg et Nuremberg ont accéléré,
                  dans le Haut-Palatinat (en Bavière), l’entrée progressive dans un style de vie marquée
                  par une réforme de l’Eglise(14) sous influence des convictions luthériennes, les conseillers municipaux et les fonctionnaires
                  du prince étant les vecteurs de ce mouvement.
               

Ce n’est que sous Ottheinrich (1556-1559) que la Réforme a été appliquée comme fait
                  du prince, fortement marquée d’un caractère allemand du Sud, sous l’influence de Johann
                  Marbach, de Strasbourg, sans pour autant que ce caractère l’ait déjà emporté. Au contraire,
                  persuadé qu’il n’était possible de rencontrer efficacement l’empereur et les vieux
                  croyants que lorsque les différentes tendances protestantes seraient unies, Ottheinrich
                  a pu tolérer tous les courants réformateurs et les rassembler à sa cour. Le rapprochement
                  avec le calvinisme qui s’est produit sous son successeur Frédéric III (1559-1576)
                  s’explique avant tout par le fait que ce dernier avait davantage confiance dans ses
                  conseillers proches des idées d’Allemagne du Sud et de Suisse, et qu’il était ouvert
                  à la ligne de Philippe. La rédaction du Catéchisme de Heidelberg fait partie de ce programme. Le fait que Frédéric ait fait réaliser la Réforme dans
                  un sens tout à fait calviniste (entre autres avec la destruction de statues, la suppression
                  de tous les autels) a, d’une part, affaibli sa position dans l’Empire, car la protection
                  de la paix religieuse d’Augsbourg n’était pas garantie (ce qu’on tentait d’éviter
                  en se réclamant de la Confessio Augustana Variata), et d’autre part, il y avait là, grâce aussi à des mesures politiques correspondantes
                  (notamment le soutien aux réfugiés et au combat pour la liberté aux Pays-Bas) une
                  ouverture significative en direction du protestantisme occidental. Lorsque son fils,
                  Louis VI (1576-1583), lui a succédé, le Palatinat a connu un assez bref retour au
                  luthéranisme, dans le sens des réformes d’Ottheinrich. Dans le Palatinat-Lautern,
                  territoire de son frère Jean-Casimir, le calvinisme s’est maintenu et a pu à nouveau
                  s’imposer assez vite lorsque Jean-Casimir a repris l’administration de l’électorat
                  après le décès prématuré de Louis en 1583. Sur le plan politique comme pour la politique
                  ecclésiastique, Jean-Casimir a repris les choses là où son père les avait laissées.
               

Cette politique a atteint son apogée en 1608, sous Frédéric IV, lorsque la résistance
                  aux Habsbourg devait être organisée en une alliance sous direction palatine. En dehors
                  des conflits d’intérêts internes et de la provocation émanant d’une ligue catholique
                  adverse, l’absence délibérée de la Saxe électorale constituait surtout un affaiblissement
                  de cette alliance. Son président du Conseil de guerre, Christian von Anhalt, qui faisait
                  tout son possible pour utiliser l’aspect confessionnel au service d’intérêts politiques,
                  réussit à faire désigner comme roi de Bohême Frédéric V, successeur de Frédéric IV,
                  qui par ailleurs n’était pas un prince-électeur particulièrement éminent. Les événements
                  qui ont conduit à la guerre de Trente Ans et ont fait de Frédéric un objet de moquerie
                  sous le sobriquet de « roi d’un hiver » montrent que l’idée de Christian n’était pas
                  vraiment une réussite et qu’elle a au contraire mené le Palatinat à la catastrophe.
                  L’opposition à l’empereur a coûté au Palatinat la dignité électorale (qui est passée
                  à la Bavière), son territoire a été occupé par l’Espagne sur la rive gauche du Rhin
                  et par la Bavière sur la rive droite. La recatholicisation en fut la conséquence inévitable,
                  et les parties de la population qui étaient de conviction luthérienne (c’est-à-dire
                  la majorité, pour le Haut-Palatinat) ont bien participé à la répression du calvinisme.
                  Finalement, cette guerre a représenté pour le Palatinat et ses diverses composantes
                  confessionnelles un véritable bras de fer qui s’est manifesté jusqu’au moment des
                  négociations de paix. En fin de compte, la tentative de Charles-Louis (1649-1680),
                  prince-électeur du Palatinat du Rhin restitué lors des négociations de paix en tant
                  que huitième Etat électoral, de reconstruire ce territoire grâce à des immigrants
                  appartenant à diverses confessions a eu pour effet de donner à ce pays un caractère
                  multiconfessionnel.
               

Zurich

Thomas Kaufmann évoque, à propos de Zurich, « la première Réforme d’une ville autonome »(15). Et, en effet, nous avons là le modèle classique et exemplaire d’un mouvement conduit
                  par des dirigeants municipaux influents, qui a entraîné une augmentation de puissance
                  tout en diminuant celle de l’évêque de Constance. Ici aussi, les motifs politiques
                  étaient au moins aussi déterminants et le théologien le plus important dans cet ensemble,
                  Huldrych Zwingli, n’était pas étranger aux dirigeants de la ville, mais, peut-on dire,
                  est arrivé à point pour eux, car il s’insérait parfaitement dans leurs intérêts, avec
                  son biblicisme humaniste à caractère érasmique, ses positions antifrançaises et antihabsbourg
                  (qui s’exprimaient particulièrement dans ses attaques contre le mercenariat), et le
                  désir de saisir l’Evangile avec sa puissance de transformation de la société. C’est
                  le Conseil de la ville qui, dans ce jeu d’influences, représentait la puissance décisive.
                  On le voit en examinant ce qui est manifestement le commencement de la Réforme, la
                  rupture du jeûne de 1522, que Zwingli a justifiée : ce qu’il fallait justifier, ce
                  n’était pas la nouvelle pratique, mais l’ancienne. Après débat, le Conseil a désigné
                  le « vainqueur », ce qui soulignait sa prééminence en matière de questions ecclésiastiques.
                  Lorsque les discussions se sont tendues entre, d’un côté, Zwingli et le Conseil de
                  Zurich, d’autre part l’évêque de Constance et la Diète (le forum de discussion des
                  membres de la Confédération), c’est encore une fois le Conseil qui a décidé clairement
                  dans le sens des conceptions de Zwingli et qui, par la première disputatio, en 1523, a fait savoir comment veiller à l’ordre public ; le Conseil était compétent
                  pour cela – même s’il était précisé que cet exercice de l’autorité correspondait à
                  une situation d’exception et devait être compris comme intérimaire. Kaufmann constate
                  avec justesse :
               


Le succès rencontré dans la suite de l’histoire de la Réforme par ce mode d’administration
                     de la disputatio municipale témoigne du fait que ce modèle de discussion, de présentation et de démonstration,
                     à la fois bourgeois et public, offrait des possibilités particulièrement favorables
                     pour décider juridiquement à propos de la doctrine réformatrice, pour imposer au clergé
                     d’une ville ou d’une seigneurie territoriale une certaine position théologique, pour
                     l’obliger à la loyauté vis-à-vis de l’autorité locale et pour mettre en place son
                     autonomisation par rapport à la hiérarchie ecclésiastique(16).
                  



Mais la deuxième disputatio de Zurich, la même année, a révélé que tous n’étaient pas d’accord pour mettre pratiquement
                  l’autorité d’enseigner entre les mains d’un comité de laïcs. Zwingli vit apparaître
                  des adversaires dans ses rangs qui suivirent leur propre chemin et qui se joignirent
                  surtout à des communautés anabaptistes réalisant une rupture radicale entre questions
                  spirituelles et pouvoir temporel. Zwingli et ses idées plus modérées et mieux adaptées
                  à une théologie de l’ordre – pas très éloignées des conceptions de Luther – ont pu
                  atteindre au contraire « la bourgeoisie et les corporations, socialement stables,
                  économiquement dynamiques et qui, sur le plan politique, donnaient le ton »(17) et il a su désormais qu’elles le suivraient. Cette évolution a connu l’un de ses
                  points culminants avec l’institution, d’une part, de la « Prophezey », mais surtout aussi du tribunal du mariage et des mœurs, cette autorité municipale
                  qui, composée de quatre juges laïcs et de deux ecclésiastiques, disposait pratiquement
                  de tous les éléments de la discipline de la société.
               

Genève(18)

A Genève, la Réforme est inséparable de deux éléments. D’une part, comme Luther à
                  Wittenberg et Zwingli à Zurich, Jean Calvin a été à Genève la personnalité dominante,
                  veillant d’une façon très personnelle à ce que l’ouverture aux idées réformatrices
                  reste liée aux intérêts politiques, de sorte que la modification durable et solide
                  de l’Eglise aille de pair avec celle de la vie publique. D’autre part, il faut considérer
                  le destin de Genève comme très étroitement lié à celui de Berne car, désirant se dégager
                  de l’étreinte savoyarde, Genève a recherché la solidarité avec Berne, se soumettant
                  ainsi à une nouvelle dépendance, ce qui a amené le Conseil à rechercher à nouveau
                  et définitivement l’indépendance. A cette fin, la ville a eu besoin d’un réformateur
                  capable de voir au-delà des frontières de la Confédération, et ce fut Calvin, qui
                  a plutôt pris pour modèle Strasbourg et la France et beaucoup moins Zurich, Bâle ou
                  Berne. Il lui fallait quelqu’un de cosmopolite, et c’est pourquoi elle s’est satisfaite
                  de Calvin en dépit des difficultés qu’elle a eues, à la longue, à cause de sa rigueur
                  et de son caractère implacable lorsqu’il était question de la doctrine et de la vie
                  de l’Eglise.
               

Calvin ne voyait pas le rôle de l’autorité comme Zwingli et Luther. A son avis, c’étaient
                  les ecclésiastiques qui étaient chargés de veiller sur les mœurs et sur l’ordre, y
                  compris dans la communauté civile. Et cette fonction s’exerçait même vis-à-vis des
                  gouvernants. Il ne faut donc pas s’étonner si cette position l’a mis en conflit avec
                  le Conseil de Genève, pris entre, d’un côté, le désir de se débarrasser de l’étreinte
                  de Berne, et d’autre part, celui, non moindre, de ne pas perdre sa souveraineté au
                  profit de l’Eglise. Calvin institua un consistoire composé de 12 anciens et des pasteurs,
                  chargé d’une surveillance stricte. Les anciens étaient en même temps membres du Conseil
                  de la ville (deux venaient du Petit Conseil, quatre du Conseil moyen et six du Grand
                  Conseil). Ainsi, les peines ecclésiastiques entraînaient-elles rapidement des sanctions
                  temporelles.
               

Hongrie(19)

A l’époque de la Réforme, la Hongrie avait un rôle ingrat, elle n’était qu’une zone
                  tampon face au déferlement de l’Empire ottoman. Après la prise de Mohács (1526) et
                  de Buda (1541), une grande partie du pays s’est trouvée entre les mains des Ottomans,
                  à l’exception d’une partie relativement petite appartenant aux Habsbourg de Ferdinand Ier. Les familles des grands propriétaires terriens, les « magnats », y jouissaient d’une
                  influence importante et d’un grand pouvoir, y compris vis-à-vis de la noblesse, laquelle
                  était économiquement dépendante des magnats (trente à quarante familles environ) et,
                  bien souvent, cherchaient refuge dans la partie du pays occupée par les Ottomans.
                  C’est grâce aux magnats que la Réforme a pu se répandre d’une façon particulière.
                  Sans exercer de contrainte, ils ont facilité la prédication et la pratique protestantes,
                  ce qui a littéralement correspondu à l’expression « lentement, mais sûrement ». Il
                  a parfois fallu du temps pour que la population accepte les changements, mais une
                  fois que cela a été fait, ce fut solide et durable. Il y avait aussi une autre raison
                  à cela, c’est que la confessionnalisation est presque toujours allée de pair avec
                  la mise en place d’un système de formation et de scolarisation inspiré des idées de
                  Melanchthon. Comme en Allemagne, mais avec encore plus de force, la Réforme et l’enseignement
                  dans la langue maternelle ont entraîné la formation de la langue vernaculaire et la
                  constitution d’une littérature hongroise.
               

En outre, les magnats ont pu accroître leurs possessions car, après la victoire des
                  Turcs à Mohács, de nombreux dignitaires ecclésiastiques avaient perdu la vie, il ne
                  restait plus que trois évêques dans le pays. Etant donné que les deux rois hongrois
                  n’avaient aucun intérêt à pourvoir les autres sièges vacants, cet inconvénient a entraîné
                  de facto une sécularisation dont les magnats ont profité. A la longue, il ne restait plus
                  qu’une vie catholique rudimentaire, le terrain était prêt à accepter les idées réformatrices.
                  Ce sont surtout des étudiants qui les ont apportées. Ils avaient été en contact, à
                  Wittenberg, avec la nouvelle doctrine et, en particulier dans les villes, ils ont
                  trouvé une population allemande disposée à les écouter. Mátyás Bíró Dévai avait, en
                  1538, composé un catéchisme qui l’a beaucoup aidé dans l’importante tâche missionnaire
                  qu’il avait pu entreprendre, malgré bien des persécutions, avec la protection des
                  magnats. Dès 1549, Leonhard Stöckel, ancien étudiant de Wittenberg, avait élaboré
                  la Confessio Pentapolitana, qui s’inspirait de la Confessio Augustana Variata et a servi de modèle à d’autres villes. Depuis Debrecen, grâce à István Szegedi Kis,
                  la doctrine réformée s’est installée dans la partie ottomane de la Hongrie où elle
                  a atteint son apogée avec l’adoption de la Confession helvétique postérieure en 1567.
               

Pour la Hongrie, après la perte de sa gloire ancienne et ses conséquences économiques
                  et sociales, la Réforme représentait un espoir de recommencement. Ne serait-ce que
                  pour cette raison, les efforts de la Contre-Réforme ont rencontré des difficultés,
                  notamment lorsqu’il a été question de retrouver de l’influence sur l’enseignement.
                  Ce n’est que lorsque Péter Pázmány (1570-1637), évêque d’Esztergom, eut réussi à attirer
                  quelques-uns des magnats les plus importants de son côté, et donc qu’il n’y eut plus
                  que la moyenne et la basse noblesse pour représenter la majorité protestante au parlement,
                  que ces mesures ont pu obtenir quelque succès. Seule la Principauté de Transylvanie
                  s’est montrée protectrice des protestants, jusqu’à ce que sa puissance, en raison
                  d’une politique maladroite et de l’occupation par les Turcs, finisse aussi par s’effondrer
                  et que la recatholicisation du pays reprenne sous Léopold Ier, qui fut empereur à partir de 1658.
               

Pays-Bas(20)

C’est à propos des Pays-Bas que l’on peut le mieux parler d’une Réforme par le peuple,
                  d’une Réforme « par en bas ». Certes, le mouvement réformateur a également été utilisé
                  pour se libérer des Habsbourg, mais les origines en remontent à l’influence de l’humanisme
                  et de la devotio moderna, surtout à celle des Frères de la vie commune, très actifs aux Pays-Bas, ainsi qu’au
                  mouvement anabaptiste très vivant. Après que Melchior Hoffmann eut administré, en
                  1530, le baptême des croyants à de nombreux adultes, ceux-ci ont rapporté dans leur
                  paroisse d’origine les idées qui s’y rattachaient et ils se sont engagés pour qu’on
                  les mette en pratique.
               

En dépit des représailles et des persécutions – beaucoup d’anabaptistes furent victimes
                  de l’Inquisition – cela connut un certain succès. De nombreux partisans, venus de
                  toutes les couches de la société, ont surtout vu l’intérêt des idées sociales et des
                  éléments apocalyptiques défendus par Hoffmann. Sous cet aspect, on mit en place de
                  nouvelles structures sociétales qui, avec l’« empire anabaptiste » de Munster, atteignirent
                  des proportions monstrueuses qui ont beaucoup contribué à provoquer un discrédit général
                  des anabaptistes. Pourtant, sous la conduite de Menno Simons, plus modéré, le mouvement
                  a trouvé de nouveaux adeptes. Plus tard, ce furent surtout des réfugiés français qui
                  apportèrent des caractéristiques calvinistes, et les provinces françaises méridionales
                  qui étaient en contact avec Strasbourg. La « Confession de Foy » a été, en 1561, la
                  première confession calviniste sur le sol des Pays-Bas. La persécution organisée par
                  les autorités obligeait les protestants à fuir de plus en plus loin, à Emden, où ils
                  se rassemblèrent autour de Jean de Lasco, à Londres, à Francfort-sur-le-Main. Pour
                  ce qui est de la résistance des Pays-Bas à l’exercice du pouvoir par Philippe II de
                  Habsbourg, elle a surtout été le fait du parti de la noblesse, appuyé sur d’anciennes
                  traditions concernant le droit de résistance, et il convient de ne lui attribuer qu’une
                  assez faible part de motifs religieux. Même le soulèvement iconoclaste de 1566-1567,
                  qui passe habituellement pour le signal de départ de la révolte, n’a pas eu pour origine
                  un intérêt religieux :
               


Cela n’a pas été un grand mouvement populaire de personnes déshéritées sur le plan
                     économique et social. Cette insatisfaction était associée à plusieurs facteurs qui
                     l’ont successivement emporté : idéalisme calviniste, zèle religieux aveugle, anticléricalisme,
                     mécontentement économique et social, objectifs matériels(21).
                  



Néanmoins, des communautés de tendance calviniste s’étaient créées entre-temps dont
                  l’organisation avait généralement été préparée à l’étranger pour entrer ensuite en
                  action de façon souterraine aux Pays-Bas. Au sein de ces communautés, on résistait
                  de façon très vive au système d’administration imposé et on débattait à fond de la
                  question de savoir s’il fallait croire ce que les autorités prescrivaient, de sorte
                  que ces nouveaux groupes religieux formaient en même temps le noyau d’une résistance
                  politique. En 1568, le Synode de Dordrecht a abordé le thème des relations entre l’Etat
                  et l’Eglise, la liberté religieuse a fait l’objet de débats, ce qui a accentué l’opposition
                  entre les provinces méridionales, d’opinion espagnole et tridentine, et celles du
                  Nord, calvinistes. Un projet de paix religieuse envisageait que partout où on trouverait
                  au moins cent familles pour adhérer à une religion, celle-ci puisse s’exercer librement.
                  Cette proposition de compromis a été rejetée avec véhémence aussi bien par la Hollande
                  et la Zélande insurgées que par les provinces du Sud à majorité catholique. Lorsque
                  quelques provinces et cités révoltées s’unirent, en 1579, dans l’Union d’Utrecht,
                  la division confessionnelle et politique des Pays-Bas était achevée.
               

La calvinisation du Nord – en même temps que la (re)catholicisation du Sud – a été
                  un acte d’autorité dans la mesure où cela a toujours débuté par une interdiction de
                  la pratique du catholicisme. L’action de l’autorité visait manifestement à une décatholicisation
                  de la vie publique à laquelle ne répondait pas à son tour une « calvinisation » de
                  l’espace public – même si les régents des villes et les autorités provinciales se
                  disaient protecteurs et protectrices de la nouvelle croyance. Communauté civile et
                  communauté ecclésiale n’étaient pas identiques, lors de la désignation des postes
                  pour les écoles, les universités, les institutions pour les pauvres et les orphelins,
                  la voix « laïque » était prépondérante, etc. Ce qui a eu pour effet d’instituer dans
                  ces territoires une politique religieuse tolérante et pragmatique en ce qui concerne
                  l’autorité séculière.
               

3. « L’élément réformateur » – un nouveau départ pour l’Europe ?

Les exemples que nous avons passés en revue montrent que, avec ce mélange d’intérêts
                  et de motifs politiques et religieux, la Réforme des princes a joué dans l’Empire
                  un rôle éminent. Ou bien est-il préférable de parler d’une Réforme par les autorités,
                  pour inclure tous les différents mouvements guidés, et le plus souvent démarrés à
                  l’initiative « d’en haut » ? Ce qui pourrait englober la Réforme des villes ainsi
                  que la notion de Réforme des communautés locales qui est de toute façon accueillie
                  avec réserves par la recherche, sans en ignorer les particularités respectives(22). En tout cas, on pourrait ainsi se défendre contre l’impression qu’il y aurait eu
                  un mouvement réformateur venu exclusivement « d’en bas », indépendant d’un soutien
                  émanant des autorités séculières. Même ce qui s’est passé aux Pays-Bas, et qui est
                  ce qui correspond le mieux à cette vision des choses, a eu besoin du soutien des autorités.
                  Que l’intérêt des autorités ait rencontré en partie quelque chose qui mijotait dans
                  le peuple, et que, à l’inverse, les mesures prises par les autorités aient coïncidé
                  avec quelque chose au niveau populaire, cela ne fait aucun doute. On peut constater
                  avec Rudersdorf :
               


Pour efficaces qu’aient été la Réforme bourgeoise et urbaine et la Réforme au niveau
                     des communautés rurales, avec leur rayonnement plutôt restreint aux niveaux local
                     et régional, ce serait pourtant relativiser de manière inadéquate la signification
                     de la Réforme des princes pour ce qui est des décisions de foi au sein de l’Empire
                     que de réduire de façon simpliste la Réforme en Allemagne à un « événement urbain ».
                     […] Le jeu de forces politiques qui a finalement assuré et garanti la survie de la
                     nouvelle confession était sans aucun doute ancré dans le terrain de l’Etat territorial
                     allemand de l’époque moderne(23).
                  



Etant donné que toutes nos remarques ne sont pas faites exclusivement pour des raisons
                  d’intérêt historique, mais que, dans l’esprit de ce congrès, nous avons l’obligation
                  de réfléchir à la signification de ces racines pour nous-mêmes, en tant que protestants,
                  ainsi que dans le dialogue interconfessionnel et interreligieux, je vais affiner la
                  question de la manière suivante et – eu égard au temps – proposer une seule thèse
                  en réponse. Voici la question : existe-t-il, face à l’Europe dans laquelle nous vivons
                  aujourd’hui, des chances pour « la » Réforme qui, au XVIe siècle, a abouti à de multiples « Réformes » à cause de la fragmentation de l’Empire ?
               

A notre époque, nous connaissons en Europe des conditions tout à fait différentes,
                  parmi lesquelles il faut évidemment souligner la séparation de l’Eglise et de l’Etat.
                  Les discussions pour savoir s’il fallait faire figurer « Dieu » dans une constitution
                  européenne ont bien manifesté à quel point cette séparation était arrêtée (Dieu merci,
                  ni à Bruxelles ni ailleurs, personne n’a encore eu l’idée de remettre en question
                  la chronologie de l’ère chrétienne…). Dans cette mesure – conformément au principe
                  qui est également valable pour les Eglises protestantes « ecclesia semper reformanda » –, il serait impensable d’envisager une Réforme dirigée par les autorités. L’Eglise
                  reste dans ses limites et l’Etat n’a pas à se mêler des affaires de l’Eglise. Dans
                  l’ensemble, il y a là une évolution positive à laquelle il ne faut pas toucher. D’un
                  autre côté, il serait souhaitable que la politique et les Etats accomplissent un retour
                  sur leur propre origine et leur formation, qui sont en lien étroit avec des facteurs
                  religieux, non pas tant d’un point de vue historique de l’histoire de l’Eglise en
                  général et des mouvements réformateurs en particulier, mais quant aux contenus, sur
                  « ce qu’il y a de réformateur », qui a été perçu comme une nouvelle accentuation de
                  l’« élément chrétien » et qui, au moins en cela et malgré toutes les différences,
                  a quelque chose de porteur et de puissamment commun.
               




Notes

(1) Un rapport de recherche sur cette question avec bibliographie détaillée par Athina
                  LEXUTT, « Konfessionalisierung – neuer Schlauch für alten Wein ? », VuF 45 (2000), pp. 3-24. Thomas KAUFMANN, dans son ouvrage très apprécié Geschichte der Reformation (Frankfurt a.M./Leipzig, Verlag der Weltreligionen, 2009 – à paraître en français
                  Genève, Labor et Fides, automne 2014), parle de « Réformes » au pluriel. On ne se
                  prononcera pas sur la question de savoir s’il s’agit là d’une bonne solution. Mais
                  le paradigme de la confessionnalisation ne représente pas la seule tentative de rendre
                  justice aux divers phénomènes de l’époque. On trouvera un aperçu de plusieurs amorces
                  de recherches récentes dans : Stefan EHRENPREIS et Ute LOTZ-HEUMANN, Reformation und konfessionelles Zeitalter, Darmstadt, Wissenschaftliche Buchgesellschaft (Kontroversen um die Geschichte),
                  2002 ; sur notre sujet, cf. en particulier pp. 29-47. 
               

(2) Pour éviter les exaspérations, le septième volume contient un résumé des résultats
                  des contributions des six premiers. 
               

(3) Anton SCHINDLING et Walter ZIEGLER (éd.), Die Territorien des Reichs im Zeitalter der Reformation und Konfessionalisierung.
                     Land und Konfession 1500-1650, Münster, Aschendorff, vol. 1 : Der Südosten (KLK 49), 1989 ; vol. 2 : Der Nordosten (KLK 50), 1993 ; vol. 3 : Der Nordwesten (KLK 51), 1995 ; vol. 4 : Mittleres Deutschland (KLK 52), 1992 ; vol. 5 : Der Südwesten (KLK 53), 1993 ; vol. 6 : Nachträge (KLK 56), 1996 ; vol. 7 : Bilanz – Forschungsperspektiven – Register (KLK 57), 1997. A ceci s’ajoutent trois gros volumes sur la confessionnalisation
                  réformée, luthérienne et catholique [Heinz SCHILLING (éd.), Die reformierte Konfessionalisierung in Deutschland – Das Problem der « Zweiten Reformation ».
                     Wissenschaftliches Symposion des Vereins für Reformationsgeschichte 1985, Gütersloh, G. Mohn (SVRG 195), 1986 ; Hans-Christoph RUBLACK (éd.), Die lutherische Konfessionalisierung in Deutschland. Wissenschaftliches Symposion
                     des Vereins für Reformationsgeschichte 1988, Gütersloh, G. Mohn (SVRG 197), 1992 ; Wolfgang REINHARD et Heinz SCHILLING (éd.), Die katholische Konfessionalisierung. Wissenschaftliches Symposion der Gesellschaft
                     zur Herausgabe des Corpus Catholicorum und des Vereins für Reformationsgeschichte
                     1993, Gütersloh, G. Mohn (SVRG 198), 1995], ainsi que de nombreuses recherches particulières
                  en dehors de ces volumes. 
               

(4) D’après KAUFMANN : « Le rapport est complexe entre la Réforme des princes et celles des communautés
                  ou paroisses, ou des villes et Etats provinciaux. Dans certains territoires, par exemple
                  en Saxe électorale, en Brunswick-Lunebourg et Ansbach-Bayreuth, il faudra partir du
                  fait qu’un processus de normalisation et d’harmonisation aboutissant à une disposition
                  juridique seigneuriale sous forme d’une ordonnance ecclésiastique n’a, en bien des
                  endroits, pas produit d’innovation réformatrice, mais a conservé, ou régulé, une diversité
                  réformatrice déjà existante » (Geschichte, op. cit., p. 504). 
               

(5) Chacune de ces présentations n’est pas conçue selon un schéma précis, elles ne recouvrent
                  pas non plus une période fixée de manière identique pour toutes. On veillera plutôt
                  à ne pas écrire une histoire de la Réforme complète, mais à sélectionner les informations
                  dans la mesure où elles s’appliquent au contexte dont il est ici question. 
               

(6) Peut-on en déduire une réforme des communes et comment ? Ce point a été très discuté
                  à la suite des thèses de Peter Blickle. Cf. encore une fois : Stefan EHRENPREIS et Ute LOTZ-HEUMANN, op. cit., et ici notamment : pp. 41-47. 
               

(7) Cf. Hans BERNER, Ulrich GÄBLER et Hans Rudolf GUGGISBERG, « Schweiz », in : Anton SCHINDLING et Walter ZIEGLER (éd.), Die Territorien des Reichs, vol. 5, pp. 278-323.
               

(8) Cf. Manfred RUDERSDORF, « Die Generation der lutherischen Landesväter im Reich. Bausteine zu einer Typologie
                  des deutschen Reformationsfürsten », in : Anton SCHINDLING et Walter ZIEGLER (éd.), Die Territorien des Reichs, vol. 7. Il constate dès le début : « L’Etat princier à constitution corporative
                  est ainsi devenu, sous le signe de la Réforme et du dualisme confessionnel, une force
                  politique dominante, un précurseur et un créateur couronné de succès de l’Etat moderne
                  en Allemagne. […] On a vu assez tôt que l’autorité princière, l’engagement des princes
                  et l’initiative des souverains ont été décisifs pour le succès de la Réforme. […]
                  Sans la ferme volonté et l’impulsion des princes intéressés par la Réforme, l’annonce
                  de la nouvelle doctrine, la mise en place de l’organisation et du personnel des nouvelles
                  Eglises territoriales auraient eu du mal à atteindre cette portée et ce rayonnement,
                  il n’aurait pas été possible d’enraciner dans les esprits des gens, de manière qualitative
                  et quantitative, ces éléments confessionnels comme seul un Etat territorial peut le
                  garantir grâce à son potentiel de gouvernement, d’imprégnation et d’unification. »
                  (ibid., p. 137s.) Rudersdorf pose cette idée d’une Réforme par les princes aux côtés de
                  celle de Bernd Moeller, qui parle d’une Réforme par les villes, et de celle de Blickle,
                  d’une Réforme par les communes ou les paroisses, notions qui ont également leur place
                  dans certaines régions de l’Empire. Sur la Réforme par les villes et ses conditions,
                  cf. également Thomas KAUFMANN, op. cit., pp. 411-428. 
               

(9) Cf. Manfred RUDERSDORF, « Hessen », in : Anton SCHINDLING et Walter ZIEGLER (éd.), Die Territorien des Reichs, vol. 4, pp. 254-288. A propos de la personne de Philippe, cf. Gury SCHNEIDER-LUDORFF, Der fürstliche Reformator. Theologische Aspekte im Wirken Philipps von Hessen von
                     der Homberger Synode bis zum Interim, Leipzig, EVA, 2006. Le landgrave Philippe a adhéré tout d’abord personnellement
                  à la doctrine protestante qu’il avait surtout connue grâce à des entretiens avec Melanchthon.
                  A côté de la ligne de Wittenberg, il a également suivi celle de Zurich et de Strasbourg,
                  Martin Bucer, originaire d’Allemagne du Sud, l’ayant beaucoup influencé de ses conseils.
                  Un réseau de fonctionnaires, fortement basé sur la parenté et la connaissance réciproque,
                  a permis au mouvement réformateur d’installer et d’utiliser de solides structures,
                  précises et durables, et de les conserver dans cette époque troublée. 
               

(10) Cf. Hermann EHMER, « Württemberg », in : Anton SCHINDLING et Walter ZIEGLER (éd.), Die Territorien des Reichs, vol. 5, pp. 168-192. Bizarrement, cela a eu pour effet que le sud du pays a été
                  réformé par Ambrosius Blarer dans une orientation zwinglienne, et le nord, par Erhard
                  Schnepf, dans un sens luthérien. Ce n’est qu’en 1536, avec la Concorde de Wittenberg,
                  que la ligne luthérienne s’est imposée. C’est au cours du même processus que l’Université
                  de Tübingen a acquis un profil clairement protestant. Mais ce n’est qu’après une modification
                  des statuts, en 1537, qu’il a été possible de faire appliquer la politique ducale
                  d’affectation des postes, le recteur s’étant longtemps opposé à l’intervention du
                  duc. Sur le territoire du duché, il y avait quelques villes libres d’Empire (Weil,
                  Schwäbisch Gmünd, Rottweil) ainsi que des seigneuries de chevaliers d’empire ou ecclésiastiques,
                  qui étaient restées catholiques ou qui étaient retournées au catholicisme. Cette circonstance
                  a rendu plus malaisée une Réforme complète. Sous le règne du fils d’Huldrych, Christophe,
                  la Réforme fut plus nettement organisée et consolidée sur le plan institutionnel,
                  de sorte que certaines de ces structures ont eu valeur de modèle, y compris pour l’administration
                  politique, et ont été à la base de l’ancien Etat territorial wurtembergeois. Sous
                  Christophe, le Wurtemberg est devenu un pays luthérien modèle (l’Espagne luthérienne).
                  Mais c’était toujours le duc lui-même qui donnait les consignes ; ce furent ensuite
                  des théologiens de la Faculté de Tübingen, comme Jakob Heerbrand et ses disciples
                  (entre autres, Aegidius Hunnius et Polykarp Leyser), puis, plus tard, surtout, Jakob
                  Andreae, dont les efforts en vue de la concorde devaient beaucoup favoriser la paix
                  politique.
               

(11) Cité d’après Anton SCHINDLING et Walter ZIEGLER, « Kurpfalz : Rheinische Pfalz und Oberpfalz », in : Anton SCHINDLING et Walter ZIEGLER (éd.), Die Territorien des Reichs, vol. 5, p. 17. 
               

(12) Cf. Thomas KLEIN, « Ernestinisches Sachsen, kleinere thüringische Gebiete », in : Anton SCHINDLING et Walter ZIEGLER (éd.), Die Territorien des Reichs, vol. 4, pp. 8-39, et Herbert SMOLINSKY : « Albertinisches Sachsen », in : ibid., vol. 2, pp. 8-32. 
               

(13) Cf. SCHINDLING et ZIEGLER, « Kurpfalz », pp. 8-49.
               

(14) Ibid., p. 21. 
               

(15) Thomas KAUFMANN, op. cit., p. 392.
               

(16) Ibid., p. 402.
               

(17) Ibid., p. 408.
               

(18) Cf. (relativement bref, mais intéressant pour notre sujet) : Hans Rudolf GUGGISBERG, « Westschweiz und Genf », in : Anton SCHINDLING et Walter ZIEGLER (éd.), Die Territorien des Reichs, vol. 5, pp. 294-297. 
               

(19) Cf. Markus HEIN et Eva HEIN, art. « Ungarn », TRE 34 (2002), pp. 272-303.
               

(20) Cf. Antoon JANSSEN et Peter NISSEN, « Niederlande, Liège », in : Anton SCHINDLING et Walter ZIEGLER (éd.), Die Territorien des Reichs, vol. 3, pp. 200-235.
               

(21) Ibid., p. 220.
               

(22) Il faut voir surtout ce que dit KAUFMANN, à la suite de son maître, Moeller, et des résultats de la recherche récente : « Les
                  idées des réformateurs qui visaient l’intégration religieuse des communautés municipales
                  ont contribué, d’une façon générale, à renforcer les caractères autoritaires des municipalités,
                  plutôt qu’à les relativiser. […] Des traditions de type municipal-coopératif, ou plutôt
                  républicain-citadin, qui ont permis que le mouvement réformateur rencontre un appui
                  particulier dans la population, et bien souvent y ait trouvé son origine, ont eu aussi
                  leur importance dans les villes hanséatiques du nord-ouest de l’Allemagne. Au cours
                  des phases de lancement et d’installation, les réformes dans les villes ont été aussi
                  bien l’œuvre des magistrats que des communes elles-mêmes. Mais avec le temps, c’est
                  l’élément seigneurial qui a pris le dessus. » (op. cit., p. 420) 
               

(23) Manfred RUDERSDORF, « Die Generation der lutherischen Landesväter im Reich », p. 139s.
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GUERRE DES PAYSANS

La Réforme entre intolérance et révolution

Walter FLEISCHMANN-BISTEN


1. Préliminaires

Au milieu de la décennie de la Réforme qui nous conduira à la grande année de 2017,
                  on n’évite pas un énorme obstacle : les ombres au tableau de la Réforme du XVIe siècle qui ont laissé des traces jusqu’à ce jour dans l’histoire de l’Eglise et dans
                  l’histoire confessionnelle. Les dialogues œcuméniques et même interreligieux du XXIe siècle y sont sans cesse confrontés. L’intolérance chrétienne des siècles passés
                  porte une grande part de responsabilité dans le fait que toute une série de potentialités
                  véritablement révolutionnaires de la Réforme n’ait pu porter de fruits qu’après très
                  longtemps. Ces fruits, nous en avons pourtant besoin aujourd’hui comme d’une espèce
                  d’élixir de vie évangélique. Voilà pourquoi j’aimerais ouvrir quelques percées dans
                  cet inextricable fouillis de la Réforme, fait de tolérance, d’intolérance et de révolution.
               

On trouve le terme latin tolerantia pour la première fois en 46 av. J.-C. dans les Paradoxa stoicorum de Cicéron. Chez les stoïciens, comme dans les textes du Nouveau Testament, tolerare est utilisé dans le sens de « tolérer, permettre, souffrir », pour dire que l’on
                  supporte volontairement, et « comme expression d’une force et d’une patience supérieure »(1). Tertullien (vers 160 - après 212), l’un des Pères de l’Eglise, utilisait déjà cette
                  notion de tolérance en relation avec les divergences théologiques dans l’Eglise ancienne.
                  Il est d’autant plus difficile d’expliquer cette triste vérité : quelques siècles,
                  et même quelques dizaines d’années après la fin des persécutions contre les chrétiens
                  dans l’Empire romain, avec l’« édit de tolérance » en 313 de l’empereur Constantin
                  le Grand (324-337), des chrétiens, avec l’approbation de l’Etat et de l’Eglise, ont
                  fait preuve de discrimination vis-à-vis de prétendus marginaux et de groupements théologiques
                  gênants qualifiés d’« hérétiques ». Le christianisme « était passé du stade d’Eglise
                  persécutée à celui d’Eglise tolérée, puis reconnue et officielle – pour finir en Eglise
                  persécutrice »(2). A partir du XIe siècle, les pogromes contre les juifs n’ont plus été les seuls à l’ordre du jour,
                  il y eut également les persécutions contre les vaudois, les cathares, les hussites,
                  entre autres minorités.
               

L’historien et le spécialiste des confessions ne sont pas chargés de montrer du doigt
                  ces évolutions qui, aujourd’hui, nous paraissent bizarres. Il faut toujours interpréter
                  les sources en tenant compte des conditions politiques dominantes et des évolutions
                  théologiques de chaque époque – donc du contexte historique(3). C’est pourquoi je cherche d’abord à comprendre comment ces théologiens des principaux
                  centres de la Réforme du XVIe siècle (Wittenberg, Zurich, Strasbourg, Nuremberg, Genève, etc.) ont pu perdre –
                  à nos yeux – leur crédibilité et leur indépendance théologique par leur attitude intolérante
                  entre eux comme vis-à-vis de l’« aile gauche » de la Réforme. Dans ce contexte, l’attitude
                  de la Réforme à l’égard des revendications des paysans et de la guerre des paysans
                  devrait jouer un certain rôle. Au cours d’une deuxième étape, je jetterai un regard
                  sur les conséquences de l’intolérance protestante qui ont jusqu’ici pesé sur l’œcuménisme
                  intraprotestant, et j’essaierai, pour finir, d’en tirer des conséquences sous forme
                  de thèses, avant tout dans la perspective du Jubilé 2017 de la Réforme.
               

2. Ombres au tableau de la Réforme

C’est justement Martin Luther – selon une indication d’Albrecht Beutel – qui a forgé
                  en allemand ce mot d’emprunt de Toleranz (tolérance). Dès 1518, il dit dans ses Resolutiones que l’hérésie « ne se combat pas par le feu et le glaive, mais uniquement par un
                  travail de conviction religieuse »(4). En 1523 encore, dans son ouvrage sur l’autorité temporelle, Luther rejette toute
                  forme de contrainte en matière de foi et de conscience. Selon lui, c’est l’affaire
                  de chacun de savoir comment il croit ou ne croit pas, et pour éviter de porter préjudice
                  à la puissance temporelle, celle-ci doit se contenter d’attendre et de laisser les
                  gens croire comme ils peuvent et comme ils veulent, sans contraindre personne par
                  la force. Il s’agit vraiment d’une œuvre de Dieu dans l’esprit, dit-il, aussi ne faut-il
                  pas contraindre par la force. Pour Luther, la peine de mort passait pour l’argument
                  ultime. Pour ce qui est des porteurs de fausses doctrines, il faut les expulser du
                  pays, car ils obscurcissent l’Evangile. Le principe selon lequel « l’amour supporte
                  tout, la foi ne tolère rien »(5) trouve son origine dans sa conception de la tolérance de Dieu (tolerantia dei) dans le contexte de la théologie de la croix. Aussi, Luther ne pouvait-il admettre
                  l’indifférence au sens de « chacun doit croire ce qu’il veut ». Mais ensuite, assez
                  tôt, par crainte de l’émeute et de la violence, il avait pris parti en faveur de la
                  modération. C’est pourquoi aussi, à propos des modifications politiques reconnues
                  comme nécessaires (par exemple dans la question des revendications de la paysannerie),
                  après les avoir d’abord soutenues, il a assez tôt réagi différemment. Il l’a fait
                  en s’appuyant sur des arguments théologiques, mais aussi en tenant compte de l’autorité
                  qui les protégeait, lui et ses partisans.
               

Il convient en tout cas d’observer que la tolérance de Luther vis-à-vis de toutes
                  les autres façons de croire s’est progressivement affaiblie. Pour ce qui est des réformateurs
                  dans leur ensemble, on peut, comme le dit Volker Leppin, présenter et comprendre leur
                  conception de la tolérance comme un chemin passant entre exigence, refus et octroi
                  de la tolérance. Pour se faire tolérer par les « vieux croyants », Luther aurait dû
                  déformer sa propre exigence de vérité. « Se faire accepter par l’Antéchrist, cela
                  voudrait dire laisser à la puissance hostile à Dieu le droit de décider sur votre
                  propre consentement. » Refuser la tolérance, par exemple, aux anabaptistes, cela correspondait,
                  chez Luther, au fait qu’il « classait l’anabaptisme dans la catégorie du blasphème,
                  le point décisif étant, en la matière, le fait que les anabaptistes rejetaient le
                  ministère régulier de la prédication »(6).
               

La position de la Réforme vis-à-vis des revendications de la paysannerie et vis-à-vis
                  de la guerre des paysans de 1524/1525 trouve son origine dans un autre ensemble. Le
                  reproche d’intolérance, à mon sens, n’est pas ici approprié par rapport à la situation
                  historique. A la différence de ce qu’il s’était passé lors des nombreux soulèvements
                  paysans depuis la fin du XIIIe siècle, le facteur religieux joue cette fois un rôle important dans la guerre des
                  paysans en Allemagne comme lors de la révolution hussite. Quant à savoir si et de
                  quelle façon les influences émanant de prédicateurs aux idées réformatrices ont joué
                  sur les causes et le déroulement de la guerre des paysans, il est difficile d’en juger,
                  car ce n’est justement qu’en 1524/1525 que l’on peut déceler des effets de la Réforme
                  dans la région d’Allemagne du Sud. Or le document décisif comportant le programme
                  de la paysannerie, les « douze articles », sort en mars 1525 à Memmingen. On y trouve
                  l’influence de Luther dans son refus de l’autorité et de la violence. « A côté de
                  cela, on trouve des idées zwingliennes dans le sud-ouest de l’Allemagne, des conceptions
                  propres à Müntzer en Forêt-Noire et en Thuringe, etc. Au fond, des points importants
                  sont plus anciens que la Réforme, comme le discours sur le droit divin ou le refus,
                  pour raisons spirituelles, du servage. »(7)


Il est incontestable que la polémique de Luther contre la papauté et l’ensemble de
                  l’autorité ecclésiastique a ébranlé et finalement détruit l’une des principales colonnes
                  de la société de la fin du Moyen Age. Dans ses nombreux écrits de 1520/1521, on trouve
                  également de sévères accusations contre les princes et la noblesse d’une façon générale.
                  Depuis son appel à la noblesse chrétienne de la nation allemande, il évoque sans cesse
                  les questions de la propriété, de la dîme, de l’usure. Il n’attend plus que des autorités
                  une « amélioration de la condition chrétienne ». Cependant, on trouve également dans
                  la lettre à la noblesse des passages où il dit que si un concile devait refuser la
                  réforme de l’Eglise, ce serait « à la troupe et à l’épée séculière de s’en occuper ».
               

« On ne saurait douter de la portée de ces propos », même si les désordres de Wittenberg,
                  en 1522, soulignent à l’évidence le fait que Luther a pris le parti de la non-violence
                  en matière de foi(8). La double position de Luther dans cet ensemble apparaît nettement dans son Exhortation à la paix à propos des douze articles de la paysannerie souabe, d’avril 1525. Luther s’adresse aux deux parties, mais il refuse le rôle de juge
                  qu’on voudrait lui confier, il s’exprime avant tout comme pasteur. A côté de vifs
                  reproches aux princes qui sont à l’origine de la révolte, Luther conteste également
                  aux paysans le droit de se dire « troupe chrétienne » : « Ils prennent le nom de Dieu
                  en vain, car ils ont pris l’épée, s’opposent à l’autorité et veulent être juges dans
                  leur propre affaire. Mais le droit des chrétiens, on le connaît : ne pas se défendre,
                  ne pas se venger, mais souffrir ! » Luther est très sensible précisément là où des
                  revendications sociales et politiques se présentent au nom de l’Evangile. On oublie
                  souvent que Luther, dans la dernière partie de son ouvrage, met les deux parties en
                  conflit sur un pied d’égalité(9). Mais ce qui est décisif pour pouvoir juger Luther à travers les siècles, c’est qu’il
                  a entrepris un voyage au centre de la révolte des paysans, dans le nord de la Thuringe ;
                  il a pensé pouvoir examiner de près le faux prophétisme d’un Thomas Müntzer. Il a
                  alors ajouté à la deuxième édition de son texte, début mai 1525, une annexe intitulée
                  Contre les hordes criminelles et pillardes de paysans. Mais le texte n’en a été connu qu’après la défaite sanglante des paysans. Nous n’examinerons
                  pas ici les différentes positions des autres réformateurs. Melanchthon s’est exprimé
                  sur ce point de manière beaucoup plus tranchante que Luther, et Johannes Brenz de
                  façon très compréhensive et conciliatrice.
               

On peut comprendre que le parti des anciens croyants ait fait porter à Luther et à
                  la Réforme toute la responsabilité de ces révoltes et de leur issue. Mais même dans
                  la littérature marxiste, où Luther a longtemps été traité avec assez de partialité
                  de « valet des princes », il y a eu d’autres échos, même à l’époque de la RDA. Ainsi
                  Gerhard Zschäbitz disait dès 1967 que Luther n’a pas « méprisé les paysans », mais
                  que sa prise de position était la conséquence de sa solidarité de classe(10). Au total, dans notre contexte, il faut retenir qu’en tout cas la guerre des paysans
                  « n’a pas mis un point final à la Réforme en tant que mouvement populaire », mais
                  que « dans les régions concernées, cela a clairement placé les autorités devant la
                  nécessité de prendre des décisions ». Cette guerre n’a pas non plus représenté un
                  gain pour « l’aile gauche de la Réforme », bien qu’il ait existé des liens entre les
                  paysans révoltés et les anabaptistes, aussi bien en Suisse qu’ailleurs(11).
               

Pour ce qui est de l’octroi de la tolérance, on peut rappeler l’intervention de Sébastien
                  Castellion contre l’intolérance de Calvin à Genève et le rôle de celui-ci dans l’exécution
                  en 1553 du médecin Michel Servet qui avait des convictions unitariennes(12). Et surtout les efforts du Landgrave de Hesse, Philippe le Magnanime, qui, sur les
                  conseils de Martin Bucer, a pris le parti d’une attitude tolérante à l’égard des anabaptistes,
                  excluant en tout cas la peine de mort(13).
               

La deuxième Diète de Spire en 1529 a fait apparaître l’ensemble du dilemme politique
                  comme théologique : d’un côté, quatorze des Etats de l’Empire protestèrent contre
                  la décision de la Diète d’appliquer enfin la mise au ban de Martin Luther et de l’éliminer.
                  Ils se fondaient sur leur compréhension de la liberté de foi et de conscience. Ces
                  premiers « protestants » exigeaient que « dans les affaires concernant l’honneur de
                  Dieu et nos âmes, chacun doit se tenir devant Dieu et lui rendre compte »(14). Ce point de vue réformateur est en contradiction avec le mandat qui venait d’être
                  renouvelé par cette même Diète, stipulant qu’il fallait appliquer la peine de mort
                  à tous ceux qu’on appelait anabaptistes. Avec le soutien théologique de Luther et
                  de Melanchthon, les baptistes ont été persécutés comme « anabaptistes » dans la plupart
                  des territoires touchés par la Réforme(15).
               

Quant à la sympathie qu’éprouvait Zwingli envers des conséquences beaucoup plus radicales
                  d’une « Réforme de la tête et des membres », elle a connu assez tôt ses limites face
                  aux exigences des groupes appelés « baptistes » ou « de conviction baptiste ». Ces
                  groupes sont apparus dans les années 1520 en Suisse, dans le Tyrol, en Franconie et
                  dans d’autres régions. A la suite d’une étude intensive de la Bible, les anabaptistes
                  étaient parvenus à la conclusion que l’Evangile n’autorisait que le baptême des croyants
                  ou des confessants et qu’il exigeait une séparation stricte entre Eglise et Etat.
                  Ils refusaient de prêter serment et d’accomplir le service militaire. Ils étaient
                  partisans de la liberté de conscience – si l’on ne tient pas compte des excès du royaume
                  baptiste de Munster en 1534/1535. Cela s’exprime de manière particulièrement impressionnante
                  dans la requête présentée par un savonnier emprisonné, Leupold Scharnschlager, au
                  Conseil de la ville libre d’Empire de Strasbourg en juin 1534 :
               


Et si l’on veut vous contraindre à une foi que ni vous ni aucun d’entre vous n’approuvez
                     en conscience, vous ne pourrez jamais l’accepter d’un cœur tranquille et vous souhaiterez
                     toujours rester libre dans ce domaine. C’est pourquoi je vous prie sincèrement, avec
                     réflexion et courage, que pour moi et les miens il en aille de même ; nous n’avons
                     pas l’intention de nous maintenir, nous et notre foi, par la force et la résistance,
                     mais avec patience et souffrance jusqu’à la mort, par la puissance de Dieu pour laquelle
                     nous prions. […] Qu’en serait-il si je voulais que le droit m’en soit reconnu à moi
                     seul sans vouloir en faire profiter les autres ? Je veux parler de la liberté de croire(16).
                  



Les dispositions de la Paix d’Augsbourg (1555)(17) n’accordaient qu’aux adhérents à la Confessio Augustana (« Confession d’Augsbourg ») et à ceux qui leur étaient apparentés religieusement
                  une certaine position d’égalité juridique dans l’Empire avec les « vieux-croyants »,
                  les catholiques romains. Les réformés (calvinistes) du Palatinat électoral n’étaient
                  plus poursuivis comme hérétiques uniquement parce qu’ils avaient accepté la Confession
                  d’Augsbourg dans sa version modifiée de 1540. On peut constater l’intolérance qui
                  régnait dans les relations intraprotestantes, par exemple à l’inscription en pierre
                  d’une maison de Wittenberg, que les propriétaires ont encore fait renouveler en 1717 :
                  « Gottes Wort und Lutheri Schrift, ist des Bapst und Calvini Gift » (« La Parole de Dieu et les écrits de Luther sont le poison du pape et de Calvin »)(18).
               

3. Le chemin de l’(in)tolérance protestante à la liberté religieuse

La juridiction de la paix de Westphalie de 1648 a eu elle aussi des effets lourds
                  de conséquences en matière d’intolérance. Même après les terribles événements de la
                  guerre de Trente Ans, seuls les réformés ont obtenu l’égalité juridique dans l’Empire
                  aux côtés des partis religieux catholique romain et luthérien. C’est ainsi que l’on
                  peut lire dans Instrumentum Pacis Osnaburgae du 24 octobre 1648, à l’article VII, paragraphe 2, que, outre les trois partis religieux
                  nommés ci-dessus, aucun autre ne sera reçu ni toléré (« […] nulla alia recipiatur vel toleretur »). Cette attitude intolérante vis-à-vis d’autres Eglises de la Réforme (les mennonites,
                  les baptistes et, plus tard, les méthodistes, etc.) a duré pendant des siècles. On
                  peut le constater au fait que, même dans un célèbre dictionnaire spécialisé, il y
                  a encore une dizaine d’années, on pouvait trouver, sans aucune allusion explicative
                  aux décisions de 1648, ce genre de phrase : « Mais les sectes restèrent exclues des
                  garanties juridiques religieuses de la Paix de Westphalie. »(19)


L’exemple de l’évolution en Angleterre permet de voir la position ambiguë de l’idée
                  de tolérance au XVIIe siècle. C’est ainsi que John Locke, médecin, philosophe et politicien, a eu avec
                  ses écrits une influence importante dans l’apparition des Lumières. Ses formulations
                  et ses exigences ont clarifié le rapport, qui était évident à ses yeux, entre la tolérance
                  à motivation chrétienne et la raison humaine, et il a osé envisager une séparation
                  de l’Etat et de l’Eglise comme solution du problème :
               


Le fait de tolérer ceux qui diffèrent des autres en matière religieuse est tellement
                     en accord avec l’Evangile de Jésus-Christ et avec la raison humaine authentique qu’il
                     semble monstrueux que des êtres humains soient aveuglés au point de n’en pas reconnaître
                     la nécessité et l’excellence dans une telle lumière. […] Mais, afin que certains n’aillent
                     pas idéaliser leur rage de persécution et leur cruauté non chrétienne sous le prétexte
                     du souci du bien public et du respect de la loi […], j’estime en tout cas absolument
                     nécessaire de distinguer précisément entre les affaires de l’Etat et celles de la
                     religion et de fixer les justes limites qui existent entre les deux(20).
                  



L’Acte de tolérance anglais de 1689 permet clairement de comprendre la préoccupation
                  des théologiens des Eglises libres dans la discussion sur la constitution de l’Etat
                  de Virginie : en Angleterre, des concessions ont été faites aux non-conformistes en
                  ce qui concerne la construction de chapelles et la nomination de pasteurs, même si,
                  toutefois, on a continué de leur refuser des droits civils essentiels comme l’accès
                  à l’université et le droit à la formation(21).
               

Les dissidents, non conformistes et congrégationalistes, qui étaient précisément influencés
                  par la théologie de Martin Bucer et de Jean Calvin, n’étaient pas du tout satisfaits
                  des résultats de la Réforme en Angleterre aux XVIe et XVIIe siècles. Contraints, malgré l’Acte de tolérance, à émigrer vers le « Nouveau Monde »,
                  ils ont pu y obtenir péniblement, au milieu de difficultés et dans de nouvelles conditions
                  politiques et confessionnelles, la réalisation de la liberté religieuse en tant que
                  droit constitutionnel. Il faut savoir rendre hommage ici au baptiste Roger Williams
                  et au quaker William Penn(22). Et Christian Link insiste, à ce propos, sur le fait que, pour ce qui est de l’exigence
                  de liberté religieuse, ce sont justement les Eglises marquées par Calvin, « avec leur
                  insistance sur la notion d’alliance et leur système presbytérien-synodal », qui ont
                  exercé une forte influence sur le développement de la démocratie moderne(23). Ce sont précisément les Eglises libres protestantes qui, en Allemagne, jusqu’à l’époque
                  de la République de Weimar, étaient qualifiées avec un certain mépris de « sectes »
                  ou de « communautés particulières » (Sondergemeinschaften) qui, par leur critique de la notion de tolérance et leur accueil des exigences de
                  la Réforme en matière de liberté de religion et de conscience, ont préparé la voie
                  à ce droit humain qu’est la liberté religieuse.
               

Les unions entre luthériens et réformés qui furent créées dans de nombreuses provinces
                  allemandes au début du XIXe siècle dans le sillage des Lumières ont elles-mêmes montré, du fait de l’inégalité
                  en matière de tolérance et de liberté religieuse, des signes inquiétants d’intolérance.
                  Car les luthériens qui, par conviction théologique, refusèrent ces unions et qui forment
                  aujourd’hui les Eglises libres luthériennes en Allemagne ont eu à la longue à lutter
                  contre de très gros problèmes que leur ont causés les Eglises territoriales(24). Dans ce contexte, la fameuse citation de Goethe prend aussi une importance compréhensible
                  et critique pour son époque : « La tolérance ne devrait être qu’un état transitoire,
                  elle doit mener au respect. Tolérer, c’est offenser. »(25) Malgré tout, et jusqu’au milieu du XIXe siècle, on a vu, même en Hesse, des baptêmes obligatoires et des parents – comme
                  le montre le cas de l’imprimeur Grimmel, de Marbourg – sévèrement punis et obligés
                  d’émigrer aux Etats-Unis(26). (Référence à la persécution des anabaptistes en Suisse jusqu’au XVIIIe siècle.)
               

Malgré l’échec de la Constitution démocratique de Francfort (Paulskirchenverfassung) de 1848/1849 et la croissance désormais irrépressible des Eglises libres protestantes,
                  ce n’est qu’avec l’entrée en vigueur de la Constitution de Weimar, en 1919, qu’a pris
                  fin en Allemagne cette disproportion entre Eglises territoriales et Eglises libres :
                  « Chacun a droit à la liberté d’opinion, de conscience et de religion. Ce droit comporte
                  la liberté de faire connaître sa religion ou ses convictions, seul ou avec d’autres,
                  en public ou de façon privée, par l’enseignement, la pratique, le culte ou l’accomplissement
                  de rites » (Art. 137). La mise en œuvre de cette égalité des droits, qui a permis
                  aux adventistes, aux baptistes, aux communautés évangéliques libres, aux méthodistes
                  et aux mennonites de bénéficier du statut de personne morale a été elle-même un chemin
                  semé d’embûches. La création de la Vereinigung Evangelischer Freikirchen (VEF) (Union
                  des Eglises évangéliques libres) (1926) et celle, obtenue grâce à l’aide de nombreuses
                  Eglises libres, d’une Communauté de travail d’Eglises chrétiennes en Allemagne (Arbeitsgemeinschaft
                  Christlicher Kirchen in Deutschland), en 1948, ont largement contribué à faire disparaître
                  d’anciens préjugés.
               

Hors d’Allemagne, cette mise en œuvre de la liberté de conscience de la Réforme, passant
                  par une notion de tolérance discutable pour aboutir à une liberté religieuse constitutionnelle,
                  a évolué différemment au cours des cent dernières années. On le constatera par exemple
                  en examinant la situation juridique de toutes les Eglises libres issues de la Réforme
                  en Autriche et en Suisse. Alors qu’en Suisse, à ma connaissance, il n’y a toujours
                  pas dans la plupart des cantons d’équivalence juridique officielle entre les différentes
                  Eglises nationales et beaucoup d’Eglises dites libres, en Autriche, les choses se
                  sont orientées différemment au cours de l’été 2013.
               

Par une ordonnance du 26 août 2013(27), l’association (Freikirchen in Österreich) des cinq Eglises libres suivantes a été
                  finalement reconnue sur le plan juridique, après un processus long et conflictuel :
               


	
–Eglise mennonite libre,
                     



	
–Fédération des communautés baptistes,
                     



	
–Fédération de communautés évangéliques,
                     



	
–Communauté libre de chrétiens – Communauté pentecôtiste,
                     



	
–Communauté chrétienne d’Elaia.
                     





Derrière le problème de la reconnaissance, il y avait les principes particuliers de
                  la juridiction religieuse en Autriche, car, en fin de compte, ce n’est qu’en 1961
                  que la loi sur les protestants a accordé l’égalité totale aux Eglises protestantes
                  AB (luthérienne) et HB (réformée). La reconnaissance juridique en tant qu’Eglise ou
                  que communauté religieuse a très longtemps été réservée en Autriche, en plus des Eglises
                  ou communautés historiques (comme l’Eglise catholique romaine, l’Eglise grecque catholique,
                  l’Eglise grecque orthodoxe, le judaïsme et les Eglises luthérienne et réformée) à
                  l’Eglise vieille-catholique (1877), aux Frères de Herrnhut (1880) et à l’islam de
                  rite hanafite (1912). Le Traité de Saint-Germain, en 1919, ne reconnaissait le libre
                  exercice de la religion que sous forme de liberté individuelle de conscience. Toutefois,
                  l’Eglise méthodiste, en 1951, et les mormons, en 1955, sont parvenus à atteindre ce
                  stade supérieur de la reconnaissance officielle. Depuis 1998, la loi sur les communautés
                  confessionnelles distingue entre les communautés enregistrées au niveau de l’Etat
                  et les institutions juridiquement reconnues avec un statut de droit public. Pour pouvoir
                  franchir ce deuxième obstacle, il faut avoir un nombre de membres équivalent au moins
                  à deux pour mille de la population autrichienne, c’est-à-dire actuellement environ
                  17 000 personnes. C’est à cela que se sont heurtées jusqu’à maintenant les Eglises
                  libres ci-dessus, avec 160 communautés, qui se sont alors réunies face à l’Etat sans
                  pour autant abandonner leur autonomie. C’est aussi pourquoi, par exemple, l’Eglise
                  libre des adventistes du septième jour en Autriche n’a pas souhaité se joindre à cette
                  alliance. Car cela entraînerait un enseignement religieux en commun, point sur lequel
                  les adventistes ont le souci de conserver leur propre profil(28).
               

Après avoir examiné cette intolérance intraprotestante, on a l’impression d’un miracle
                  lorsqu’on voit que, pour la première fois dans l’histoire des Eglises de la Réforme
                  en Allemagne, des représentants (dont une représentante) de communautés et d’Eglises
                  luthériennes, réformées et unies ont pu s’entendre sur un texte de confession en adoptant
                  la « Déclaration théologique du Synode confessionnel de Barmen » le 31 mai 1934. Même
                  si, jusqu’à aujourd’hui, tout le monde n’est pas forcément d’accord pour reconnaître
                  à Barmen le rang de confession de foi, ce fut une impulsion décisive pour les entretiens
                  doctrinaux qui, dans toute l’Europe, ont conduit il y a quarante ans, le 16 mars 1973,
                  à la Concorde de Leuenberg(29). Qu’en 1997 les méthodistes européens aient eux aussi pris le bateau des Eglises
                  protestantes en Europe et que, entre-temps, une espèce d’accord d’association soit
                  possible avec les baptistes européens, voilà des signes d’espérance en vue de nouveaux
                  ponts pour un œcuménisme intraprotestant solide, après toutes ces années d’intolérance.
               

4. Thèses récapitulatives

4.1. L’histoire de la Réforme, entre tolérance et intolérance, est et demeure « l’histoire
                  de la honte et de la culpabilité des Eglises issues de la Réforme »(30). Il faut malheureusement souscrire à cette thèse du vice-président de l’EKD, Thies
                  Gundlach, tout autant qu’à cette appréciation piquante du rédacteur en chef de Zeitzeichen, Helmut Kremers : « Il se peut que la tolérance ait été placée dans le berceau des
                  réformateurs, malheureusement, bien trop souvent – et, j’ajouterai, bien trop longtemps
                  – elle y est restée. »(31)


4.2. Le potentiel réellement révolutionnaire de la Réforme, par rapport aux demandes des
                  paysans, aux excès du capitalisme ainsi que pour la voie qui mène à la liberté de
                  conscience et de religion, doit aujourd’hui être redécouvert et mis en œuvre.
               

4.3. Même si l’histoire de la Réforme et de la Contre-Réforme aux XVIe et XVIIe siècles, jusqu’à la guerre de Trente Ans, « est vraiment le symbole de l’absence
                  de tolérance vis-à-vis des convictions des autres » (Margot Kässmann, ambassadrice
                  du Conseil de l’EKD pour le Jubilé de la Réforme 2017), il faut tout de même voir
                  les positions contraires. Par exemple, le fait que certains princes (comme Philippe
                  le Magnanime, de Hesse) ou des théologiens (comme Martin Bucer et Johannes Brenz)
                  ou encore la plus grande partie du mouvement anabaptiste se soient engagés en faveur
                  de la liberté de religion et de conscience, avec des arguments bibliques.
               

4.4. La thèse d’Erich Geldbach, spécialiste baptiste de l’histoire de l’Eglise et des
                  confessions, nous rend attentifs à une anomalie qui, en ce qui concerne notre sujet,
                  n’est pas une nouveauté : « La liberté religieuse n’est pas l’octroi d’une tolérance,
                  c’est un droit humain, inné et inaliénable. »(32) Il faut rendre hommage de façon plus nette que jusqu’ici, dans les dictionnaires,
                  les manuels, les ouvrages scolaires, à la contribution de l’aile de la Réforme constituée
                  par les Eglises libres. Emigrés et réfugiés d’Angleterre vers le Nouveau Monde, aux
                  XVIIe et XVIIIe siècles, ce sont justement des baptistes, des quakers et des méthodistes qui ont
                  mené un combat difficile pour la liberté religieuse en tant que droit humain. Et ce
                  n’est que par des chemins détournés que les principes fondamentaux du Bill of Rights (qui fait partie de la Constitution des Etats-Unis depuis décembre 1791) sont parvenus
                  dans les constitutions européennes ; en Allemagne ce fut en 1919.
               

4.5. Dans la perspective de 2017, il faut chercher, entre toutes les Eglises et confessions
                  qui se sont affrontées avec intolérance et persécutions depuis près de cinq cents
                  ans, des signes de réconciliation. A côté des « guérisons de souvenirs » qui ont déjà
                  eu lieu – comme la déclaration de culpabilité (Schuldbekenntnis), la déclaration réciproque d’hospitalité eucharistique entre les Eglises territoriales
                  de l’EKD et les mennonites (1996), la déclaration réciproque de pleine communion ecclésiale
                  avec les méthodistes d’Allemagne (EmK et EKD 1987) –, d’autres étapes sont nécessaires(33). Les responsables de l’EKD et de ses Eglises membres doivent rapidement faire participer
                  aux projets et préparatifs pour 2017 les Eglises de la VEF (Union des Eglises évangéliques
                  libres) – et cela vaut également pour l’Autriche et la Suisse comme, en fin de compte,
                  pour toutes les Eglises de la CEPE. La plupart des Eglises libres, en effet, malgré
                  toutes les humiliations, n’oublient pas qu’elles aussi sont des enfants de la Réforme
                  inachevée(34).
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CÉLÉBRATION DE LA RÉFORME ET ÉVOLUTION
DES CONFESSIONS DE FOI

Eglise et credo

Erik A. de BOER


L’Eglise chrétienne commence avec Jésus-Christ, évidemment. Pas d’Eglise sans Christ.
                  Du point de vue des humains, on pourrait dire que l’Eglise commence avec la Confession des disciples : « Tu es le Messie, le Fils du Dieu vivant » (Matthieu 16,16). Depuis lors, les
                  hommes confessent leur foi au Fils de Dieu, et nous trouvons ces confessions dans
                  le Nouveau Testament.
               

Le thème qui m’a été proposé pose la question suivante : comment, au temps de la Réforme,
                  on en vint à diverses confessions – voire à des luttes de foi, même entre les réformateurs
                  – et à quel moment un tel développement confessionnel devient ultra-Réforme. (Enfin,
                  c’est ainsi que j’ai compris la description du thème.) Pour comprendre ce développement
                  ultérieur, je porte un regard un peu plus étendu sur l’histoire de la confession de
                  la foi.
               

1. Enoncés à caractère confessionnel

Une profession qui porte déjà les traits d’une formule confessionnelle est donnée
                  par Paul dans 1 Corinthiens 15,3-5 : « Je vous ai transmis en premier lieu ce que
                  j’avais reçu moi-même : Christ est mort pour nos péchés, selon les Ecritures. Il a
                  été enseveli, il est ressuscité le troisième jour, selon les Ecritures. Il est apparu
                  à Céphas, puis aux Douze. »(1) Les termes « recevoir » » et « transmettre » deviennent plus tard les concepts de
                  traditio et redditio symboli : des phrases confessant la foi au Dieu le Père, le Fils et le Saint-Esprit. De telles
                  formules de foi sont prononcées après l’enseignement dans la doctrine chrétienne,
                  après la révélation du mystère de la foi et avant la réception du baptême. Elles conduisaient
                  au baptême. Sans Credo, pas d’entrée dans l’Eglise. On pourrait même dire : il n’y
                  a pas d’Eglise sans Credo.
               

2. Narration à caractère confessionnel

Chez les Pères apostoliques et les apologètes, nous rencontrons la référence aux kanôn pisteôs ou regula fidei. Il s’agit d’une narration à caractère confessionnel des principaux thèmes de la
                  Bible au moyen d’une structure binaire ou trinitaire. De telles narrations ou énumérations
                  des faits divins et historiques de la Bible indiquent le chemin vers la foi véritable.
               

C’est sur la base de la construction trinitaire de la regula fidei que les confessions de foi comme le Symbole des Apôtres ont pris forme et se sont
                  imposées en Occident. Au Concile de Nicée en 325 après Jésus-Christ, l’Eglise et le
                  pouvoir public travaillaient pour la première fois ensemble à l’élaboration d’un texte
                  confessionnel. Au IVe siècle, un élargissement de ce Credo a mené au Symbole de Nicée-Constantinople. La
                  nature divine du Christ et du Saint-Esprit est confirmée. Depuis, la confession de
                  l’Eglise n’est pas seulement une règle de foi positive, mais également la mesure qui
                  permet de dévoiler l’hérésie. Dans ce siècle et au Ve, nous trouvons un grand nombre de confessions (manuscrites) de théologiens ou de
                  serviteurs de l’Eglise qui se rapportent à la confession de l’Eglise (ou devraient
                  le faire) et qui ont été comprises comme telles.
               

En bref, la confession personnelle et commune devient profession de foi ecclésiale
                  et publique. L’expression positive de la foi véritable contient aussi la négation
                  des fausses doctrines. En Occident, il en ira ainsi durant des siècles – aussi longtemps
                  que l’Eglise catholique s’impose et arrive à dominer certains marginaux avec l’aide
                  du pouvoir temporel. Ce n’est qu’au XVIe siècle que la situation change fondamentalement. Le mouvement que nous appelons la
                  « Réforme » conduit à une nouvelle confession de la foi.
               

3. Le XVIe, siècle des confessions
               

Le XVIe siècle est le siècle des confessions comprises comme des textes confessionnels. De
                  tels textes de confession réformateurs se distinguent du Credo œcuménique de l’Eglise
                  ancienne en plusieurs points :
               

Ils décrivent, du moins dans les catéchismes, l’enseignement de l’Eglise au moyen des quatre chapitres principaux : le Décalogue,
                  le Credo, le Notre Père et les paroles d’institution des sacrements.
               

Les textes confessionnels de la Réforme reconnaissent les Credos œcuméniques et poursuivent
                  leur épanouissement théologique, dans la Confession belge par exemple par la doctrine de Dieu, la doctrine de l’Ecriture, etc., et développent
                  une base sotériologique. Lorsqu’on la compare à son modèle, La Confession de foy de Paris (Confessio Gallicana) en 1559, le primat de la doctrine de Dieu et l’importance de la doctrine de l’Ecriture
                  dans la Confession de foi néerlandaise sautent aux yeux. On peut interpréter ces traits comme un rapprochement avec l’Eglise
                  catholique romaine et comme clarification de sa propre position dans le débat confessionnel
                  (par exemple la valeur des livres canoniques).
               

Les écrits confessionnels de la Réforme sont souvent nés d’une interaction entre la
                  direction temporelle et ecclésiale. Sans connaître la situation politique de l’année 1530,
                  on ne saurait comprendre la Confession d’Augsbourg avec sa première partie comportant les doctrines (en harmonie avec Rome) et la deuxième
                  renfermant les points de divergence.
               

Comme nous l’avons dit, au commencement de la Réforme une telle formulation de la
                  doctrine dans les écrits confessionnels n’existait pas ; du côté de Rome pas non plus.
                  L’Eglise catholique romaine n’a développé sa Confession tridentine et son Catéchisme romain qu’à la fin du Concile de Trente en 1563. Certes, on avait précédemment formulé des
                  points doctrinaux permettant de distinguer entre juste et fausse doctrine, mais il
                  ne s’agissait que d’initiatives des facultés de théologie, sans autorité papale ou
                  œcuménique.
               

L’évolution des confessions protestantes reflète les rapports entre l’Eglise et l’Autorité.
                  Les premières approches sont souvent les thèses de disputation qui devaient être discutées dans une ville et préparer la décision de l’Autorité
                  d’adhérer à la Réforme. Le point culminant de la formation confessionnelle se situe
                  entre 1559 et 1565. Les Eglises françaises acceptèrent La Confession de foy (Confessio Gallicana) en quarante articles lors du premier Synode national à Paris. L’Eglise d’Ecosse possède
                  depuis 1560 la Confessio Scotica. En 1561, Guy de Brès rédigea également une Confession de foy qui visait la situation des Pays-Bas (français) sous le roi Philippe II d’Espagne,
                  et fut acceptée en 1562. La deuxième Confession helvétique d’Heinrich Bullinger date de 1566 et fut aussi rapidement reprise en Hongrie par
                  l’Eglise réformée. Durant ces décennies, le niveau des villes et des régions individuelles
                  fut abandonné et le développement confessionnel atteignit également les Eglises réformées
                  au niveau des royaumes et de leurs rois. L’époque du scellement par écrit des confessions
                  et des frontières confessionnelles avait commencé.
               

4. Le XVIIe, siècle des dogmes
               

A la fin du XVIe siècle, la théologie réformée s’est développée dans les universités et a accompli
                  des progrès méthodologiques. Ce développement est défini comme scolastique réformée,
                  à savoir comme méthode des différenciations et de l’enseignement. Dans les Pays-Bas,
                  on en vint à des disputes sur l’autorité de la Confession belge et du Catéchisme de Heidelberg ainsi que sur la doctrine du péché originel des enfants (baptême) et la prédestination
                  divine. Dans les années 1618-1619, le Synode de Dordrecht accepta les Canones (points doctrinaux ou indices pour l’enseignement), une réponse systématique à la
                  « Remonstrantie » (un écrit en cinq chapitres qui allait mener à la modification de la confession et
                  du catéchisme). A ma connaissance, il n’y eut pas dans le luthéranisme un tel développement
                  après la conclusion de la Concorde.
               

La recherche n’est pas unanime pour déterminer jusqu’où ces Canones sont influencés par la méthode philosophico-théologique de la scolastique. Mais il
                  est clair que l’intention de ces points doctrinaux de Dordt était premièrement de
                  confirmer positivement le Catéchisme de Heidelberg et la Confession de foi néerlandaise et deuxièmement de réfuter des positions jugées hérétiques.
               

Avec les règles doctrinales de Dordrecht, sommes-nous arrivés à un point où il faut
                  parler d’ultra Réforme ?
               

5. Elément biographique

Je suis membre confessant, comme on dit, d’une Eglise réformée qui fait partie d’une
                  fédération des Eglises réformées aux Pays-Bas. Signes distinctifs de ce groupe d’Eglises :
                  1) Non seulement les professeurs de théologie et les pasteurs, mais également les
                  anciens et les diacres signent les trois confessions œcuméniques et les trois écrits
                  confessionnels réformateurs (qui jouent un certain rôle dans le droit ecclésial).
                  2) Nous ne connaissons pas vraiment d’instruction religieuse des catéchumènes, mais
                  la catéchèse des jeunes entre 12 et environ 18 ans. Durant les années de scolarité,
                  on enseigne également la doctrine de l’Eglise aux enfants. Ensuite a lieu une confession
                  de foi publique et les jeunes sont admis à la sainte cène en tant que membres confessants.
                  Dans la catéchèse de ma jeunesse, on enseignait le catéchisme de Heidelberg. De nos
                  jours, il a passé au second plan. 3) Le dimanche, les Eglises célèbrent deux cultes ;
                  celui de l’après-midi donne lieu à une prédication doctrinale – presque toujours consacrée
                  à un extrait du Catéchisme de Heidelberg.
               

En ce début du XXIe siècle, tout cela subit une très forte pression. Mais cette description biographique
                  permettra peut-être de montrer en quelle estime positive sont tenus les textes confessionnels
                  dans notre tradition. Est-ce de l’ultra-Réforme, éventuellement une Réforme par excellence
                  conservée dans une réserve ecclésiale ?
               

6. Célébrer les confessions ?

Avec les « 500 ans de la Réforme », célébrons-nous également la naissance des confessions
                  – comprises comme documents confessionnels ? Documents, au sens de Romains 10,9, qui
                  transmettent par écrit ce que le cœur a cru et que la bouche a proclamé, et qu’aujourd’hui
                  nous avons repris à notre compte ?
               

Dans les rencontres et discussions œcuméniques, les confessions, divisées dans l’organisation
                  ecclésiale et dans leurs symboles, se sont rapprochées. Il existe des formulations
                  consensuelles, par exemple la Concorde de Leuenberg. Au XXe siècle, il y eut également de nouvelles confessions, formulées en relation avec certaines
                  questions d’actualité, comme la Déclaration de Barmen en Allemagne et la Confession de Belhar en Afrique du Sud.
               

Avons-nous surmonté les divisions confessionnelles du XVIe siècle ? Pouvons-nous laisser derrière nous les confrontations entre catholiques,
                  luthériens, calvinistes, anabaptistes, etc. ? Selon moi, il est possible premièrement
                  de comprendre et deuxièmement de célébrer les « 500 ans de la Réforme » avec l’aide
                  des concepts traditio et redditio de l’Eglise ancienne. Dans ce sens, tradition signifie que la confession positive
                  du mouvement réformateur du XVIe siècle nous a été transmise et que nous l’acceptons et la restituons en tant qu’héritiers.
                  Restituer en tant que redditio signifie : dire avec nos mots comment nous avons compris l’enseignement de la foi.
                  On ne pourra participer à la création d’une tradition contemporaine qu’à condition
                  d’avoir pris en compte la tradition : transmettre à la prochaine génération par l’enseignement
                  de l’Eglise.
               

L’abondance de détails dans les écrits confessionnels du XVIe siècle doit être comprise dans son contexte. De même, la suite systématique des capita et la forme des articuli sont déterminées par l’époque de leur création. Les citations littérales de la Bible,
                  comme nous les trouvons dans les écrits confessionnels et les catéchismes, ne sont
                  pas toujours comprises par nous comme des loci probantia corrects. Mais les écrits confessionnels du XVIe siècle nous ramènent aujourd’hui aux livres de l’Ecriture sainte. Le Credo de l’Eglise
                  renaît dans l’écoute de la Parole de Dieu et veut conduire et séduire à la confession.
                  Car il n’y a Eglise que lorsqu’il y a Credo.
               




Note

(1) Les citations bibliques sont tirées de la Traduction œcuménique de la Bible (TOB).
               









LE PIÉTISME, UNE DEUXIÈME RÉFORME ?

Martin Ernst HIRZEL


1. La devise « Ecclesia reformata semper reformanda » comme principe directeur du piétisme
               

Les liens que le piétisme et les autres mouvements de rénovation de l’Eglise antérieurs
                  ou postérieurs apparentés au piétisme entretiennent avec la Réforme sont très complexes.
                  Ce rapport avec la tradition est inscrit d’une part dans l’histoire de la Réforme,
                  mais il est aussi déterminé par la situation socio-ecclésiale des XVIIe et XVIIIe siècles(1).
               

Le désir de penser et d’édifier l’Eglise selon l’idéal du christianisme primitif tel
                  qu’il apparaît dans les Actes des apôtres et dans l’ecclésiologie de la koinonia des épîtres de Paul est inhérent aux Eglises de la Réforme. En l’occurrence, ce n’est
                  pas l’appel, régulièrement entendu tout au long du haut et du bas Moyen Age depuis
                  le 4e Concile de Latran, à une reformatio in capite et in membris (« réforme de la tête et des membres ») de l’Eglise(2) – autrement dit à des changements concrets et élargis – qui animait les réformateurs.
                  Ce que ces derniers attendaient, c’était une reformatio ecclesiae en premier lieu sous l’effet de l’action divine. Et celle-ci s’accomplit dans l’écoute
                  de la Parole de Dieu. « Welches ist sin kilch ? Die sin wort hört » (« Quelle est son Eglise ? C’est celle qui écoute sa Parole »), dit un jour Zwingli(3). A leurs yeux, la reformatio ecclesiae n’était « justement pas une transformation de la forme de l’Eglise »(4). L’Eglise s’est renouvelée depuis l’intérieur, par l’étude de la Parole de Dieu dans
                  le contexte de la situation spirituelle et sociale d’un Luther, qui menait un combat
                  personnel contre la pratique pénitentielle du Moyen Age tardif, ou de celle d’un Zwingli
                  qui, en tant que Leutpriester, parvint à la conclusion que dans une communauté urbaine, l’Eglise n’accomplissait
                  plus sa mission conformément à l’Evangile. Quant aux réformes concrètes qui furent
                  réalisées à cette époque, elles étaient jugées « excessives par les uns, insuffisantes
                  par les autres »(5). Ainsi Erasme s’est-il distancié de Luther parce qu’il estimait que celui-ci remettait
                  trop en question l’Eglise et le pape. Thomas Müntzer et les anabaptistes se séparèrent
                  des réformateurs parce qu’ils n’aspiraient pas seulement à un « renouvellement de
                  la foi », mais aussi à un renouvellement de la vie et de la communauté. Luther et
                  Zwingli se rejoignaient plus ou moins dans leur rejet de toute contrainte et de tout
                  radicalisme excessifs dans la construction de la véritable Eglise et de la véritable
                  vie chrétienne, bien que Luther, on le sait, était convaincu que, quasi automatiquement,
                  « de la foi jaillissent l’amour et le désir joyeux de Dieu, et de l’amour une vie
                  libre, spontanée et joyeuse, heureuse de servir gratuitement le prochain »(6), alors que pour Zwingli il devint important que la justice humaine se guide en permanence
                  sur la justice divine. Les réformateurs s’étant décidés très tôt à poursuivre sur
                  la voie de la grande Eglise constantinienne et à rester avec l’aide de l’autorité
                  séculière une « Eglise multitudiniste », c’est-à-dire une Eglise qui, d’un point de
                  vue ecclésiologique, constitue un corpus permixtum et non une « communauté des purs », ils rejetèrent le chemin emprunté par les anabaptistes
                  et les spiritualistes. A cela vint s’ajouter la critique théologique de la justification
                  par les œuvres suscitée par l’importance excessive accordée à la sanctification et
                  à la justice chrétienne, qui amena en particulier Luther à mettre l’accent sur l’initiative
                  de Dieu dans la construction de l’Eglise renouvelée. L’introduction de la discipline
                  ecclésiastique dans les Eglises réformées n’a que partiellement atténué cette tension
                  entre idéal du christianisme primitif et réalité de l’Eglise multitudiniste. Cette
                  tension est demeurée inhérente au protestantisme.
               

2. La genèse du piétisme

Le piétisme cherchait à trouver une réponse nouvelle et différente de celle de la
                  Réforme. Comment cette volonté est-elle née ? Plusieurs raisons peuvent être avancées
                  pour expliquer l’apparition du piétisme. Elles relèvent aussi bien de la théologie
                  que de l’histoire de la piété et de l’évolution sociale. L’une des causes traditionnellement
                  invoquées est l’« intellectualisation » et la « moralisation » des Eglises de l’ère
                  confessionnelle influencées par la théologie orthodoxe, qui auraient conduit à négliger
                  la foi du cœur au profit de la doctrine. Le témoignage de Goethe sur son instruction
                  religieuse au milieu du XVIIIe siècle à Francfort-sur-le-Main, tiré de Vérité et poésie, offre un exemple de cette position :
               


Il s’entend de soi-même qu’à côté des autres leçons, nous recevions aussi une instruction
                     religieuse continue et progressive. Mais le protestantisme clérical qu’on nous enseignait
                     n’était proprement qu’une sorte de morale sèche ; on ne songeait point à une exposition
                     spirituelle, et la doctrine ne pouvait satisfaire ni l’esprit ni le cœur. C’est ce
                     qui donna lieu à diverses séparations de l’Eglise officielle : on vit naître les séparatistes,
                     les piétistes, les hernutes, les paisibles, toutes ces sectes enfin, diversement nommées
                     et désignées, mais qui avaient toutes pour unique dessein de s’approcher de la divinité,
                     surtout par Jésus-Christ, plus que la chose ne leur semblait possible sous la forme
                     de la religion nationale(7).
                  



Cependant, de nouvelles recherches ont montré que l’orthodoxie avait aussi engendré
                  des formes vivantes de piété et d’Eglises. L’argument du désir d’un plus grand rapprochement
                  de Dieu que ne le permet la religion officielle invoqué par Goethe par rapport à la
                  pratique de la piété peut aussi trouver une explication sociohistorique. Ainsi Hartmut
                  Lehmann a-t-il souligné à plusieurs reprises que le piétisme, en tant que mouvement
                  religieux, pouvait être interprété comme une réaction aux nombreuses crises observées
                  depuis la fin du XVIe siècle et surtout au XVIIe siècle. Attendant et espérant encore la fin du monde prochaine, Luther et les générations
                  de fidèles qui lui ont succédé, loin d’assister à l’avènement du temps du Salut divin,
                  vécurent d’innombrables guerres et périodes de famines et d’épidémies, qui commencèrent
                  déjà avant la guerre de Trente Ans et se poursuivirent après elle. « Comment était-il
                  possible de se réconcilier avec le Dieu punisseur en la toute-puissance duquel on
                  se confiait ? Comment pouvait-on sauver son âme et gagner la vie éternelle ? »(8) Dans le dernier tiers du XVIIe siècle, Philipp Jakob Spener (1635-1705) et son piétisme ecclésial n’est pas le premier
                  à chercher une réponse à ces questions. Avant lui, le puritanisme en Angleterre, le
                  jansénisme ou encore les mouvements de piété inspirés par Johann Arndt (1555-1621)
                  avaient déjà tenté de trouver dans une vie chrétienne authentique une réponse à cette
                  détresse intérieure et extérieure(9). Comme le laisse entendre l’argumentation de Lehmann, la « réforme de la vie » visait
                  ainsi à affermir la foi face à la question de Dieu dans un contexte de catastrophes
                  et de guerres permanentes. Mais au-delà de cette motivation, d’autres aspects, comme
                  la recherche d’une réponse eschatologique, la construction d’un monde meilleur, le
                  rôle de l’Eglise sur laquelle beaucoup de piétistes portaient un jugement négatif,
                  ou encore l’individu chrétien dans le monde ont certainement aussi joué un rôle important
                  dans le piétisme.
               

Du point de vue de l’histoire de la théologie et de la piété, on assiste dans ce contexte
                  au XVIIe siècle à un changement eschatologique qui crée une nouvelle base pour une édification
                  positive de la vie, de l’Eglise et du monde. Alors que Luther, comme on l’a vu, s’attendait
                  à une fin du monde imminente et mettait l’accent sur l’action divine dans la vie de
                  l’individu, de l’Eglise et du monde, les piétistes étaient quant à eux des adeptes
                  du chiliasme, la doctrine d’un règne millénaire. En référence à l’Apocalypse 20, celle-ci
                  recouvre l’idée d’un règne de mille ans sur Terre au cours duquel les justes gouvernent
                  dans la Jérusalem céleste avant la résurrection générale. « Si nous examinons l’Ecriture
                  sainte, nous n’avons pas à douter du fait que Dieu a encore promis pour son Eglise,
                  ici sur Terre, quelque situation meilleure »(10), écrit Spener dans sa Pia Desideria. Les piétistes adoptent ainsi une position diamétralement opposée à celle de la Réforme.
                  Dans l’article 17 de la Confession d’Augsbourg, le chiliasme était en effet encore clairement rejeté.
               

3. Les différentes positions du piétisme face à la Réforme

Les positions adoptées par le piétisme face à la Réforme sont très variables. Elles
                  vont d’une complète identification ou d’une légère critique pour le piétisme ecclésial,
                  à une critique parfois virulente dans le piétisme radical. Ainsi, le piétiste radical
                  Gottfried Arnold (1666-1714) consacre tout un chapitre de son Histoire impartiale de l’Eglise et de l’hérésie de 1729 au « Déclin qui a suivi l’ensemble de la Réforme »(11). Dans les différents mouvements piétistes, le rapport entre le degré d’acceptation
                  de certaines doctrines réformatrices, comme la doctrine de la justification ou de
                  l’ecclésiologie, est inversement proportionnel à l’énumération des déficiences relevées
                  dans les Eglises protestantes. Et ces différences de position se reflètent dans leur
                  identité de mouvement réformateur ou ecclésial : si les uns, en particulier parmi
                  les courants ecclésiaux, se considèrent comme un complément, un prolongement ou un
                  achèvement de la Réforme ou précisément comme une deuxième Réforme, d’autres, en particulier
                  dans les courants radicaux, en étaient très éloignés. L’auteur n’a pas connaissance
                  de cas où les piétistes auraient appliqué à eux-mêmes le terme de « deuxième Réforme ».
                  Ce terme a plutôt servi de slogan et de revendication politico-ecclésiale dans la
                  critique des dysfonctionnements diagnostiqués dans les Eglises, y compris en dehors
                  du piétisme. Ainsi, Werner Teschenmacher (1590-1638), prédicateur réformé de sensibilité
                  humaniste à la cour de Brandebourg-Clèves, réclame en l’an 1633 une « deuxième Réforme »
                  qui soit « plus complète et meilleure »(12).
               

De même, le piétiste bernois Samuel Lutz (1674-1750) évoque l’attente d’une nouvelle,
                  deuxième Réforme. « Lutz parle de cette attente dans sa prédication au chapitre prononcée
                  en 1728 à l’occasion de la célébration du deux centième anniversaire de la Réforme
                  bernoise. Il ne faut pas regarder en arrière, mais se tourner vers une année commémorative
                  d’un tout autre genre, souligne-t-il à l’époque, rappelant à lui-même et à ses collègues
                  leur vocation de sentinelles de Jérusalem, “réveillées par Dieu pour être les signes
                  et les messagers de temps meilleurs”. »(13)


Avec le pasteur néerlandais Jodocus Van Lodenstein (1620-1677), représentant de la
                  Nadere Reformatie (« Réforme plus complète, approfondie »), nous trouvons une position qui se rapproche
                  du rapport classique du piétisme à la Réforme.
               


Dans Beschouwingen van Zion, on voit combien Van Lodenstein, dans les dernières années de sa vie, était inquiet
                     de l’état de l’Eglise réformée. Il détaille tous les « défauts » (Missgestalt) de l’Eglise : la doctrine est pure, mais la vie n’est pas en accord avec elle. L’important
                     n’est pas la confession en soi de la vérité, car la vérité doit devenir une réalité
                     vivante, vécue personnellement et qui emplisse le cœur tout entier – « Le Christ lui-même
                     en notre âme » (Christus selbst in unseren Seelen). Dans ce contexte, le jugement qu’il porte sur la Réforme est assez diversifié. Il voit
                     en elle une réforme inachevée, une demi-réforme, ou même un corps sans esprit. C’est
                     la Réforme telle qu’elle a pris forme durant le processus historique. Cependant il
                     n’en reste pas là. Malgré sa critique de la forme ou des défauts de l’Eglise, il ne
                     minimise pas l’importance de la Réforme en soi. Il estime que l’essentiel, à savoir
                     la « mort de la chair », la vie de l’esprit, est souhaité et implicitement contenu
                     en elle. Mais il ne faut pas s’arrêter à la lettre, c’est l’esprit qui donne la vie.
                     L’opposition entre l’esprit et la lettre est le fil conducteur de la pensée de Van
                     Lodenstein(14).
                  



Elle constitue également un thème fondamental chez Arndt, qui aspirait lui aussi à
                  une « Réforme de la vie »(15). Comme nous l’avons laissé entendre, la position de Van Lodenstein correspond dans
                  les grandes lignes à la vision ultérieure des piétistes ; ceux-ci voulaient poursuivre
                  la Réforme, l’approfondir et l’achever. Il est intéressant de noter que c’est Van
                  Lodenstein qui est l’auteur de la devise Ecclesia reformata semper reformanda(16).
               

4. L’exemple de Spener

Partant du cas de Spener, figure centrale du piétisme ecclésial luthérien, le présent
                  chapitre propose un bref exemple de référence piétiste à la Réforme, pour aborder
                  ensuite la question systématico-théologique de savoir si ce mouvement peut légitimement
                  se réclamer des positions réformées et comment il les transmet le cas échéant sous
                  une forme modifiée au protestantisme moderne(17).
               

Sur le plan purement formel, Spener se réfère à la Réforme pour légitimer ses revendications
                  réformatrices qui sont formulées de manière classique dans son Pia Desideria, un vaste programme de réforme de l’Eglise. Ce texte parut en 1675 comme préface
                  à la réimpression d’un ouvrage d’Arndt. Spener propose essentiellement trois mesures
                  pour améliorer la situation au sein de l’Eglise : 1) Davantage de lectures bibliques
                  (lectures privées, collegia pietatis). 2) Renforcement du « sacerdoce universel ». 3) Prise de conscience accrue que le
                  christianisme réside dans la pratique et non dans le savoir. Voici ce que Spener dit
                  à propos de ce troisième point dans sa Pia Desideria :
               


[…] car la religion chrétienne ne consiste pas en savoir et en questions argutieuses
                     et incongrues, comme elles sont trop souvent renouvelées ces temps-ci, mais elle consiste
                     pour nous à reconnaître vraiment, au travers de sa Parole, le Dieu vrai et notre rédempteur
                     Jésus-Christ, à le respecter avec ferveur et à l’aimer dans la vraie foi, à l’invoquer,
                     à lui être obéissant dans l’épreuve et dans toute notre vie, à aimer aussi les autres
                     de tout cœur, à les aider charitablement […](18).
                  



Dans tous les domaines mentionnés, mais surtout dans celui d’une foi vivante, sincère
                  et « mise en pratique », Spener s’est vu confirmé par le jeune Luther. Le texte le
                  plus apprécié de ce dernier, y compris par les piétistes tardifs comme August Hermann
                  Francke ou John Wesley(19), se trouve dans la préface de l’épître aux Romains de 1522 :
               


La foi est une œuvre divine en nous qui nous transforme et nous fait renaître de Dieu
                     […]. Elle tue le vieil homme et fait de nous un être totalement nouveau, de cœur,
                     de courage, de sens et dans toutes nos forces. Elle apporte le Saint-Esprit. Oh que
                     c’est chose vivante, créatrice, active et puissante que la foi ! Il est impensable
                     qu’elle soit jamais sans faire le bien de façon continuelle(20).
                  



Spener partage l’opinion de Luther selon laquelle la foi, en tant qu’œuvre divine,
                  apporte effectivement le bien. Malgré la justesse de cette doctrine luthérienne, dans
                  laquelle il souligne également l’importance des sacrements, il estime que beaucoup
                  de personnes sont dans l’erreur lorsqu’elles pensent qu’en raison de la justification
                  par la seule foi, les œuvres ne seraient plus nécessaires, voire dangereuses. Selon
                  lui, ces personnes ne prendraient pas assez au sérieux la morale, et leur foi serait
                  faussée, imaginaire. En ce qui concerne la deuxième proposition, celle du sacerdoce
                  de tous les fidèles, on peut dire qu’elle correspond sur le fond à une vision réformée
                  fondamentale de Luther, mais qu’elle a été marquée dans sa conception par le piétisme
                  et peut être considérée comme un important héritage de ce dernier au protestantisme
                  moderne. Spener mettait beaucoup d’espoir dans la prise au sérieux de la doctrine
                  du sacerdoce universel – l’engagement de tous les baptisés dans l’Eglise – en laquelle
                  il voyait un grand potentiel pour rendre l’Eglise plus vivante et accroître son rayonnement.
                  La première proposition des Collegia pietatis, qui est étroitement liée au sacerdoce de tous les fidèles, illustre la caractéristique
                  la plus importante du piétisme de Spener. Depuis 1670, ce dernier organisait dans
                  sa cure à Francfort des formes d’assemblées qui tirent leurs origines des Eglises
                  réformées et avaient déjà été pratiquées par Jean de Labadie (1610-1674)(21). Les Collegia pietatis étaient conçues comme des sortes d’assemblées de la communauté (on parlerait aujourd’hui
                  de cellules ou groupes de prière) appelées à compléter le culte en référence à 1 Corinthiens
                  14. Partant de cette expérience pratique, Spener a élaboré sa conception de l’Ecclesiola in Ecclesia. Selon lui, le renouveau de l’Eglise doit s’appuyer sur une stratégie toute différente
                  de celle suivie jusqu’ici dans l’Eglise luthérienne. Pour pouvoir améliorer et renouveler
                  l’Eglise, il faut se soucier de l’encouragement et du rassemblement des personnes
                  pieuses(22). Ce modèle d’une cellule animant la communauté tout entière ne devait toutefois pas
                  être source de séparation. Si, après la Réforme et à l’époque de l’orthodoxie, les
                  Eglises protestantes ont pratiqué la correction des faibles et tenté de conserver
                  ainsi l’état de la communauté relativement « pur » à l’aide de la discipline ecclésiastique,
                  Spener aspirait au contraire à l’amélioration des personnes de bien. Pour cette mesure
                  réformatrice, Spener s’est également référé à l’un des autres textes de Luther particulièrement
                  appréciés des piétistes, la préface à la messe allemande de 1526. Outre la messe en
                  latin et en allemand, il existe pour Luther une troisième forme d’animation du culte :
               


Mais la troisième forme, qui devrait posséder la vraie manière de l’ordre évangélique,
                     ne devrait pas se pratiquer ainsi sur la place publique au milieu de tout le peuple ;
                     ceux qui veulent être sérieusement chrétiens et confesser l’Evangile en actes et en
                     paroles devraient s’inscrire nominalement et s’assembler à part, dans quelque maison,
                     pour la prière, pour lire, baptiser, recevoir le sacrement et pratiquer les autres
                     œuvres chrétiennes […]. Bref, si l’on avait les gens et les personnes qui désireraient
                     sérieusement être chrétiens, les ordres de culte et les formes seraient vite créés.
                     Mais je ne peux et ne veux pas encore organiser ou préparer une telle communauté ou
                     assemblée. Car je n’ai pas encore les gens et les personnes pour cela ; et je n’en
                     vois pas beaucoup qui en ressentent le besoin(23).
                  



Il est possible que ce texte ait été influencé par une entrevue en 1525 avec Kaspar
                  von Schwenckfeld (1490-1561), dont on sait qu’il attachait alors déjà beaucoup d’importance
                  à la réalisation morale de la Réforme, avant de se tourner plus tard vers l’aile radicale
                  de la Réforme(24). On pourrait multiplier les exemples de la réception de Luther par Spener. D’une
                  manière générale, il est devenu évident que ce dernier tenait en haute estime la Réforme
                  luthérienne, qu’il qualifie ainsi de theure Reformation (« chère Réforme »)(25). Spener était bien conscient(26) que l’Eglise luthérienne continuait d’être entachée de défauts. L’exode de Babylone
                  n’était pas accompli. Pour lui,
               


la Réforme […] devait être parachevée. Ce qui n’allait pas sans critique des dysfonctionnements
                     existants. Cette critique est justifiée lorsqu’elle vient du cœur, elle n’est pas
                     alors une volonté de salir son propre camp qui aurait pu réjouir les catholiques,
                     d’autant moins que ceux-ci avaient déjà assez à balayer devant leur propre porte.
                     Celui qui est au service du Seigneur doit apporter sa contribution à la mission de
                     la Réforme.
                  



Le rapport de Spener à la Réforme était un rapport pragmatique et factuel. C’est Anton
                  Wilhelm Böhme (1673-1722) qui, après lui, développa la vision historique du déclin
                  de la Réforme et son renouveau dans le piétisme(27). Au début du XIXe siècle, la Réforme trouve une réception positive dans le mouvement du Réveil, qui
                  aspire à un « retour aux préoccupations fondamentales réformées »(28). Après les expériences faites avec la théologie et l’Eglise au temps des Lumières,
                  la Réforme apparut comme une époque de référence et d’une certaine manière sans pareille.
               

Conclusion

Le piétisme, une deuxième Réforme ? La réponse à cette question diffère selon la position
                  théologique. Il est toutefois indéniable que ce mouvement reprend plusieurs préoccupations
                  fondamentales de la Réforme, qu’il s’agisse de la foi comprise comme une relation
                  de confiance personnelle à Dieu, d’un mode de vie en accord avec la foi, de l’idée
                  du sacerdoce de tous les fidèles, de l’importance de la communauté, ou encore du rapport
                  à la Bible. Par ailleurs, si l’on s’intéresse à l’influence de la Réforme sur l’ère
                  moderne, on constate que le piétisme a certainement joué un rôle important, même s’il
                  s’est souvent inscrit en contradiction avec les Lumières. L’impact du piétisme sur
                  l’individu (expérience personnelle, moi religieux, autobiographie, journaux intimes)
                  a favorisé un mouvement d’individualisation qui, lorsqu’un mode de vie ou de pensée
                  a perdu son lien avec la foi et la Bible, a également contribué au progrès de la sécularisation
                  et de l’émancipation. Là où le rapport du piétisme à la Réforme devient problématique
                  pour une théologie d’orientation réformée, c’est lorsque la conception fondamentale
                  de la Parole de Dieu comme verbum efficax, comme parole de grâce apportant pardon, justice de la foi et salut, est remise en
                  question par une distinction trop marquée entre la Parole ou la lettre, et l’esprit.
                  C’est le cas lorsque la force agissante de la Parole doit être validée par une expérience
                  de renaissance ou une expérience de conversion descriptible. La dimension de l’expérience,
                  soulignée à juste tire à la suite de la Réforme, peut alors facilement entrer en conflit
                  avec ce qui constitue le fondement de la Réforme.
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Les historiens s’accordent sur le fait que la Réformation a entraîné de profonds changements
                  dans la vie des femmes du XVIe siècle, mais ils restent divisés sur leur interprétation : ces modifications témoignent-elles
                  d’une amélioration de la condition féminine ou, au contraire, d’un renforcement du
                  système patriarcal ? Pour tenter de dépasser cette alternative, nous avons concentré
                  nos recherches sur l’une des principales cités allemandes au XVIe siècle, sur les plans tant démographique que culturel et religieux : la ville libre
                  d’Empire de Strasbourg. L’analyse de sources variées – que ce soient des traités théologiques,
                  des commentaires bibliques, des catéchismes, des prédications, des correspondances,
                  des sources juridiques et médicales – nous a permis de faire ressortir le discours
                  des réformateurs strasbourgeois sur les femmes, les réactions de ces dernières et
                  les effets concrets du nouveau mouvement religieux sur leur vie quotidienne.
               

Il est par exemple reconnu que les réformateurs strasbourgeois sont d’éminents biblistes
                  et linguistes. Ce fait, qui semble pourtant très éloigné du quotidien des femmes,
                  a pourtant eu des conséquences directes sur leur vie. Bucer et ses collègues rêvaient
                  de faire de Strasbourg une ville sainte, dans laquelle tous les habitants pourraient
                  lire quotidiennement la Bible, au sein même de leur foyer. C’est à cette fin qu’ils
                  proposèrent des cours pour adultes, hommes et femmes(1). Martin Bucer encouragea même une femme érudite, Marguerite Blaurer, à des études
                  très poussées et à apprendre le grec, pour pouvoir lire le Nouveau Testament dans
                  sa langue originale(2).
               

Les réformateurs voulaient faire de Strasbourg une ville sainte, mais aussi – ce qui
                  est sans doute lié à la forte empreinte de l’esprit humaniste dans la région – une
                  ville savante. Pour ce faire, la formation des adultes n’était guère suffisante. Il
                  fallait prendre en charge l’éducation des enfants. On pense bien sûr à la création
                  du Gymnase Jean Sturm, dont la qualité d’enseignement attira des jeunes garçons de
                  toute l’Europe. Mais les réformateurs strasbourgeois, à la suite de Luther, n’en oublièrent
                  pas moins les filles(3).
               

Dès 1524, ils lancèrent un appel résolu pour demander que l’on crée des écoles de
                  filles pour les Strasbourgeoises de toutes les classes sociales(4). Ils relancèrent leur appel à plusieurs reprises et proposèrent des solutions pour
                  faciliter l’accès des fillettes à l’école. Par exemple, ils voulaient diviser la ville
                  en plusieurs circonscriptions, dotées chacune d’une école pour filles, de sorte que
                  les enfants n’aient pas trop à se déplacer pour être scolarisés. Pour faciliter et
                  favoriser leur scolarisation, ils proposèrent aussi que, jusqu’à huit ans, les fillettes
                  puissent accompagner leur grand frère dans les écoles de garçons(5).
               

Même si son poids demeurait faible par rapport à celle des garçons, l’instruction
                  féminine sut acquérir une place incontestable à Strasbourg. En 1535, deux écoles communales
                  accueillaient 126 filles, contre 304 garçons dans les écoles primaires – 220 dans
                  les écoles latines. Les établissements féminins se développèrent encore dans la première
                  moitié du XVIe siècle et l’on songea même, à partir de 1545, à l’éducation des filles de l’orphelinat
                  de la ville. Sous l’influence des réformateurs qui avaient insisté sur l’importance
                  de l’éducation pour toutes les classes sociales, la ville rémunéra elle-même les professeurs
                  qui, jusque-là, vivaient des ares versés par les parents d’élèves. Enfin, une femme
                  fut nommée à la tête de l’une des écoles de la ville, et ce dès 1541. Ce fait était
                  exceptionnel ; à titre d’exemple, la ville de Stuttgart, pourtant considérée comme
                  pionnière en la matière, créa une école de filles dont les professeurs, des femmes,
                  étaient rémunérés par la ville, en 1563, soit plus de vingt ans plus tard…
               

Le but premier des réformateurs n’était pas l’éducation elle-même, mais plutôt de
                  former de futures bonnes maîtresses de maison et des mères chrétiennes. Toutefois,
                  dans les faits, leurs idées changèrent la vie de nombreuses fillettes, en particulier
                  de celles issues de milieux modestes qui, sans cela, n’auraient jamais eu accès à
                  la lecture et à l’écriture. Il en est de même dans de nombreux domaines : si leurs
                  prises de position n’étaient pas féministes, dans le sens où on l’entend aujourd’hui,
                  elles profitèrent aux femmes. Ces dernières furent par exemple revalorisées dans leur
                  rôle de mères et d’éducatrices, mais aussi dans leur travail, pour celles qui œuvraient
                  dans les métiers du social et de la santé.
               

 

Au XVIe siècle, le travail féminin – pourtant reconnu au Moyen Age – commença à être mal
                  perçu par la société. Les idées humanistes, remettant au goût du jour des textes anciens
                  et misogynes, comme ceux d’Aristote, avaient contribué à accentuer la séparation entre
                  les sphères masculines et féminines. Aux femmes revenait donc le soin de la sphère
                  privée, fait encore accentué par la naissance du capitalisme et le contexte économique
                  difficile de l’époque, où commençait à régner l’idée selon laquelle les femmes et
                  les étrangers « volaient » le travail des hommes de la cité(6). Peu à peu, alors qu’on commençait à craindre le manque d’emplois, on assista à une
                  dévalorisation du travail des femmes.
               

Le travail n’était au XVIe siècle pas un droit pour les femmes, mais une obligation pour certaines d’entre elles :
                  celles qui étaient restées célibataires, les veuves, celles dont les revenus du mari
                  ne suffisaient pas à faire vivre le foyer. Les petits emplois complémentaires se développaient.
                  Les femmes fabriquaient par exemple de menus objets, tout en s’occupant de leur foyer.
                  Elles les revendaient ensuite sur les marchés. D’autres cultivaient un lopin de terre
                  ou se fournissaient chez les agriculteurs environnants pour revendre leurs denrées,
                  soit à l’état brut, soit après les avoir transformées : elles faisaient de la choucroute,
                  du vinaigre, brassaient de la bière, fabriquaient des fromages…
               

Certaines femmes, dont des mères de famille, se trouvaient parfois dans une situation
                  sans issue et se trouvaient contraintes à la prostitution, profitant du fait que Strasbourg
                  était une cité de grand passage, particulièrement au moment des foires, qui étaient
                  connues dans toute l’Europe.
               

Dans ce contexte d’exclusion progressive des femmes des emplois les plus sûrs et les
                  mieux rémunérés – reconnus au sein de corporations –, mais aussi de professionnalisation
                  et de masculinisation des métiers(7), les réformateurs eurent un rôle important à jouer. Certes, ils contribuèrent au
                  maintien des bas salaires, considérant que le sort le meilleur pour une femme était
                  d’être mariée et que, dans ce cas, son activité ne servait que de complément au salaire
                  de son époux. Mais, en revalorisant et en donnant un sens théologique aux tâches considérées
                  comme spécifiquement féminines, ils ont aussi revalorisé les professions du social
                  et de la santé, dans lesquelles exerçait déjà une majorité de femmes.
               

En effet, parmi les femmes qui travaillaient, nombreuses étaient celles qui exerçaient
                  leur activité dans des hôpitaux, des maisons de pauvres, des orphelinats et des léproseries.
                  Là, elles exerçaient les mêmes tâches qui étaient les leurs dans leur foyer, puisqu’elles
                  étaient chargées de cuisiner, de gérer les achats, de prendre soin des malades, des
                  enfants et des personnes âgées. Elles nettoyaient, faisaient la vaisselle et la lessive
                  ou cousaient. Les femmes qui exerçaient ce genre de professions pouvaient être des
                  veuves, dont on appréciait l’expérience et la disponibilité lorsqu’elles n’avaient
                  pas d’enfants ou que ceux-ci étaient âgés. Ce type d’emploi concernait également certaines
                  femmes mariées, dont l’époux était malade ou ne gagnait pas assez d’argent pour subvenir
                  aux besoins de la famille. Enfin, ces métiers de la santé pouvaient être exercés par
                  des jeunes filles. Elles se mettaient ainsi au service de leur prochain, ce qui représentait
                  le cœur de la foi évangélique, se préparaient en quelque sorte à la vie familiale
                  qui serait la leur par les activités domestiques. En outre, elles pouvaient ainsi
                  acquérir l’argent nécessaire pour se constituer une dot : il ne faut pas oublier qu’au
                  début de l’Epoque moderne, le but premier du travail féminin était de se préparer
                  à cet avenir tant espéré que représentait le mariage(8).
               

Or jusque-là, les femmes qui exerçaient ce type d’activités n’étaient que peu reconnues
                  au sein de la société. Les réformateurs strasbourgeois donnèrent une dimension nouvelle
                  à leur métier en affirmant que celles qui travaillaient dans les hôpitaux, les léproseries,
                  celles qui accueillaient des orphelins, n’exerçaient pas simplement une tâche lucrative,
                  mais se mettaient au service de leur prochain et ainsi, de Dieu lui-même. Ainsi une
                  ordonnance de la Ville, datée de 1547 et inspirée des propos des réformateurs, précise
                  les devoirs des servantes de l’hôpital et conclut : « Bref, n’exclure rien qui puisse
                  servir les malades, en pensant toujours que ce qu’on fait aux nécessiteux, on le fait
                  au Christ lui-même. »(9)


 

Si les discours des réformateurs strasbourgeois ont pu être utiles aux femmes, il
                  faut relever aussi l’habileté de ces dernières qui ont su s’appuyer sur les discours
                  masculins pour conquérir une reconnaissance nouvelle, et se créer des rôles nouveaux.
                  Nous pensons par exemple à ces femmes qui ont eu le courage d’épouser les premiers
                  réformateurs strasbourgeois, et à l’importance qu’elles ont su donner à cet acte et
                  à la fonction qu’elles ont créée. Epouser un clerc au XVIe siècle nécessitait beaucoup de volonté. Le début de ce siècle était marqué par un
                  mouvement de haine à l’égard du clergé. Les laïcs, qui désiraient une Eglise plus
                  pure, ne supportaient plus de voir leurs clercs vivre dans la luxure. Les concubines
                  de prêtres étaient devenues l’une des cibles privilégiées des pamphlets et des critiques(10). Or, malgré ce contexte difficile, tous les réformateurs strasbourgeois de la première
                  génération trouvèrent une épouse.
               

Martin Bucer était quant à lui déjà marié lorsqu’il arriva dans la cité alsacienne.
                  Il avait épousé Elisabeth Silbereisen(11). Cette dernière s’était trouvée orpheline à l’âge de 16 ans. Ses proches l’avaient
                  alors contrainte à entrer au couvent. Choquée par les scandales liés au mode de vie
                  des religieux, et convaincue que le mariage était conforme à la volonté divine, elle
                  fut la première à franchir le pas : elle épousa Martin Bucer, un moine défroqué, au
                  cours de l’été 1522. A la mi-mai 1523, le couple s’installa à Strasbourg. Dans la
                  cité alsacienne, les mariages de clercs se succédèrent. Les motivations de ces unions
                  étaient différentes selon les couples.
               

Certains mariages de clercs furent, semble-t-il, motivés par l’amour seul. Marguerite
                  Drenss épousa le prédicateur Gaspard Hédion le 23 avril 1524, avec le consentement
                  de sa mère, mais contre la volonté de son frère. Ce dernier y était fermement opposé :
                  il affirmait que si sa sœur épousait un prêtre, elle serait tenue pour une pécheresse
                  et que, en raison de son mariage illégitime, ses futurs enfants ne pourraient pas
                  être reconnus. Il adressa plusieurs suppliques à ce sujet au Conseil de la Ville(12). Il proposa même d’autres partis à sa sœur, mais Marguerite les refusa. Son frère,
                  déçu, affirma au sujet de Hédion que « celui-là seul lui a plu »(13).
               

Quelques mariages vinrent légitimer une union déjà existante. Ainsi en novembre 1523,
                  Antoine Firn, de la paroisse de Saint-Thomas, épousa celle qui était sa concubine
                  depuis plusieurs années déjà(14). Pas moins de cinq clercs suivirent son exemple, au cours du mois de janvier 1524.
               

D’autres mariages, certes empreints d’amour, furent toutefois motivés dans un premier
                  temps par des convictions théologiques. Ce fut le cas de Catherine Schütz, la célèbre
                  épouse du prédicateur Zell(15). Catherine était issue d’une famille aisée et respectée. Elle avait reçu une éducation
                  poussée – fait plutôt rare pour une jeune fille de l’époque. Elle avait fait le choix
                  de mener une vie sainte et avait, dans cette perspective, choisi de rester célibataire.
                  Mais, après avoir entendu le message de Luther, elle devint une fervente partisane
                  du mouvement évangélique. Elle décida de marquer son engagement en faveur de la Réformation
                  en épousant un prédicateur : « J’ai aidé, dit-elle, à instituer le mariage des clercs »(16) ; ou encore: « Je voulais par cet [acte] donner courage à tous les chrétiens et tracer
                  un chemin, ce qui je l’espère s’est produit. »(17) Matthieu Zell lui-même aurait accepté cette union par conviction et non par désir,
                  Catherine Zell affirmant qu’elle n’avait été « comblée ni par la beauté, ni par la
                  richesse, ni par aucune autre vertu qui aurait pu être engageante »(18).
               

C’est également par conviction théologique que la belle Wibrandis Rosenblatt fut l’épouse
                  consécutive de trois réformateurs(19). Cette jeune femme de 22 ans, veuve de l’humaniste bâlois Cellarius, écrivit elle-même
                  au prédicateur de la paroisse Saint-Martin de Bâle, Œcolampade, lorsque celui-ci se
                  mit en quête d’une compagne. Ils se marièrent en mars 1528, lorsque Œcolampade lui-même
                  se fut décidé. Cette union provoqua de nombreuses critiques, qui ne portaient d’ailleurs
                  pas tant sur le statut de clerc d’Œcolampade que sur la disparité du couple : le réformateur
                  de 45 ans avait épousé une belle jeune femme, de vingt ans sa cadette. Erasme écrivit
                  avec ironie à ce sujet : « Il y a quelques jours, Œcolampade a épousé une jeune femme
                  pas laide du tout, probablement dans l’intention de flageller sa chair pendant le
                  temps de la Passion. »(20) Boniface Amerbach se montra plus sévère encore : « L’homme est d’un âge avancé, avec
                  la tête tremblante ; de plus, son corps est si maigre et épuisé qu’il n’est pas déplacé
                  de le traiter de cadavre vivant ! Mais il a épousé une femme de plus ou moins vingt
                  ans, tout à fait distinguée […] et pleine de vie. »(21) Cette union fut très heureuse. Mais en novembre 1531, Œcolampade mourut. Selon les
                  conseils des collègues et des amis de son époux décédé, Wibrandis épousa le prédicateur
                  strasbourgeois Capiton, lui-même veuf suite à l’épidémie de peste qui avait touché
                  la ville. Ils se marièrent au cours de l’été 1532.
               

Neuf ans plus tard, la peste sévit encore. Elle emporta Capiton, ainsi qu’Elisabeth,
                  la femme de Martin Bucer. Suivant la dernière volonté d’Elisabeth Bucer, à sa mort,
                  son mari épousa Wibrandis(22). La maison comptait alors six enfants, dont un seul de Bucer, handicapé physique
                  et mental, et la mère malade de Wibrandis. Wibrandis géra ce nouveau foyer, donna
                  deux enfants à Bucer et adopta une nièce orpheline. Suite à l’Interim, lorsque Martin dut se réfugier en Angleterre, elle accepta de le suivre ; à la mort
                  de ce dernier, elle ramena toute la famille sur le continent. Elle décéda en 1564
                  de la peste, qui avait déjà emporté tant de membres de sa maison.
               

 

Le rôle de ces épouses de réformateurs était en premier lieu, comme celui de toutes
                  les femmes de cette époque, celui de maîtresse de maison et de mère au foyer. En faisant
                  de ce rôle un véritable état (« Stand »), les réformateurs conduisirent à une revalorisation dans l’esprit des hommes de l’ensemble
                  des épouses et des mères, ainsi que de leurs tâches domestiques(23).
               

Mais il revenait également aux épouses de réformateurs de jouer un rôle plus large.
                  Ces femmes se virent en effet confier une véritable mission, celle de manifester et
                  de promouvoir un certain nombre de valeurs spirituelles, comme l’amour et la compassion.
                  Au travers du soin qu’elles dispensèrent aux plus faibles, au travers de l’accueil
                  qu’elles prodiguèrent aux nombreux hôtes de passage – Catherine Zell dit par exemple :
                  « Je reçois qui vient à moi, ma maison est toujours pleine de monde »(24) –, par cette manière de vivre particulièrement ouverte et attentive aux autres, ces
                  femmes ont construit des foyers qui représentaient de véritables modèles pour leurs
                  concitoyens. Par leur zèle domestique, leurs qualités morales et intellectuelles,
                  ces femmes ont fortement marqué les esprits. De plus, par l’accueil particulièrement
                  chaleureux qu’elles ont réservé aux nombreux hôtes étrangers, elles ont assuré une
                  diffusion des valeurs évangéliques, aussi bien au niveau régional qu’international.
               

Ces femmes ont essentiellement conduit leur vocation au sein de leur foyer, mais pas
                  uniquement. Catherine Zell par exemple, estimait que son statut exigeait d’elle un
                  engagement dans des activités extérieures(25). Elle joua un rôle important dans différentes activités pastorales, si bien que son
                  époux la nommait « son assistant » :
               


Mais je suis aussi allée dans des maisons de pauvres et de riches, j’ai avec amour,
                     fidélité et compassion, supporté les pestiférés et les morts, j’ai rendu visite à
                     ceux qui étaient mis à l’épreuve et qui souffraient dans les tours, les prisons(26) et dans la mort, et je les ai consolés en tenant sans cesse compte de la parole de
                     l’homme sage : « Mieux vaut se rendre dans une maison de deuil que dans une maison
                     en joie » [Qo 7,2]. J’y ai aussi, Dieu en soit loué, beaucoup appris et j’affirme
                     devant Dieu que j’ai fait plus de travail par mes actions et mes paroles qu’aucun
                     assistant ou chapelain de l’Eglise, courant et veillant nuit et jour, et plusieurs
                     fois je n’ai rien mangé ni même dormi pendant deux ou trois jours. C’est pour cela
                     aussi que mon pieux époux, à qui cela plaisait ainsi, me nommait moi seule son assistant(27).
                  



Catherine Zell put enfin se permettre de jouer un rôle politique, fait tout à fait
                  nouveau pour l’époque : elle prit par exemple la parole pour défendre son mariage,
                  ou n’hésita pas à s’engager publiquement devant le Conseil de la Ville pour dénoncer
                  l’état déplorable des hôpitaux de la ville.
               

 

La conjonction entre l’atmosphère de tolérance qui régnait à Strasbourg dans la première
                  moitié du XVIe siècle et l’esprit particulièrement ouvert de Martin Bucer et de ses collaborateurs
                  permit aux Strasbourgeoises de vivre de réelles avancées, à toutes les étapes de leur
                  vie. Donnant une nouvelle exégèse des textes qui avaient jusqu’alors été utilisés
                  pour soumettre les femmes, ils purent permettre de véritables progrès dans leur ville
                  en passant outre les préjugés de leur temps.
               




Notes
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                     und halten sollen (WA, 15, 27-53) et Eine Predigt, dass man Kinder zur Schulen halten solle (WA, 30/2, 517-588).
               

(4) BDS, 2, p. 397.
               

(5) Pour étudier la question des écoles de filles à Strasbourg, nous nous sommes fondée,
                  outre les sources, sur trois ouvrages fondamentaux : Charles ENGEL, Les commencements de l’instruction primaire à Strasbourg au Moyen Age et dans la première
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(7) Merry E. WIESNER, Women and Gender in Early Modern Europe, Cambridge, Cambridge University, (1993) 20002, pp. 105-106, donne l’exemple du tricot. L’apparition de la machine à tricoter, au
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LES JUBILÉS DE LA RÉFORME

Des constructions protestantes (XVIIe-XXe siècles)
            

Marianne CARBONNIER-BURKARD


Dans la série des Cérémonies et coutumes religieuses de tous les peuples du monde (Amsterdam, 1723-1737), le volume consacré aux protestants fait une place aux « jubilés
                  de la Réforme » chez les luthériens. L’auteur-éditeur, Jean-Frédéric Bernard, un fils
                  de pasteur huguenot réfugié, décrit ces fêtes à cycle séculaire en usage dans les
                  Etats luthériens, depuis le premier jubilé de 1617, célébré le 31 octobre « en mémoire
                  de la réformation commencée deux cents ans auparavant par Luther »(1). Tout à son poste d’observation, il ne relève pas la singularité de telles fêtes
                  commémoratives, en mains politiques luthériennes, a priori sans rapport avec les jubilés traditionnels de l’Eglise depuis le milieu du Moyen
                  Age ni avec les jubilés de l’Ancien Testament. Du reste, il ne s’attarde pas sur cette
                  pratique rare et localisée, limitée aux pays luthériens. C’est dans la seconde moitié
                  du XIXe siècle, avec le développement de mémoires nationales, qu’on assiste à l’essor des
                  jubilés de la Réforme dans les pays protestants, y compris réformés.
               

Le retour d’une passion commémorative à la fin du XXe siècle a suscité depuis une vingtaine d’années l’intérêt des historiens pour les
                  diverses formes de construction de la mémoire collective. Plusieurs travaux récents
                  portant précisément sur les jubilés luthériens à travers les siècles, et de là sur
                  la pratique jubilaire, ont permis de relever la spécificité confessionnelle et politique
                  de telles commémorations(2). M’appuyant sur eux, je me propose de reprendre la question, en incluant dans mon
                  corpus des jubilés réformés – ceux de Genève et de France, qui feront contrepoint
                  aux jubilés luthériens mieux connus.
               

Je distinguerai deux temps : les XVIIe et XVIIIe siècles, depuis le moment fondateur de 1617 ; puis le XIXe siècle, l’âge d’or des jubilés, prolongé au début du XXe siècle, d’une part dans l’Allemagne luthérienne, d’autre part dans l’espace réformé
                  suisse et français.
               

1. XVIIe et XVIIIe siècles : le jubilé fondateur de 1617 et sa confessionnalisation luthérienne
               

1.1. Le premier jubilé de 1617(3) 

On sait que très tôt des anniversaires de la Réforme de Luther ont été en usage dans
                  des villes ou territoires de l’Empire, fixés au jour de promulgation des ordonnances
                  ecclésiastiques locales, ou encore, après la mort de Luther, à sa date de naissance
                  ou de mort. Mais l’idée de commémorer la date de l’affichage des thèses de Luther
                  au sujet des indulgences à l’automne 1517 comme l’origine de la Réforme ne s’est fait
                  jour qu’en 1617.
               

C’est la Faculté de théologie de l’Université de Wittenberg qui lança l’idée, en mars
                  1617 : plusieurs jeunes professeurs s’adressèrent au Consistoire supérieur de Dresde,
                  qui devait prier le prince-électeur de Saxe, Johann Georg Ier, d’autoriser dans tout son territoire, le mardi 31 octobre 1617, un « primus Jubilaeus Lutheranus », comme un « mémorial célébré avec reconnaissance et solennité ». Le jubilé commémoratif
                  avait déjà quelques précédents dans le monde académique protestant. L’Université de
                  Wittenberg avait ainsi fêté le centenaire de sa fondation en 1602 : « ein recht Evangelisch Jubelfest », avec processions de professeurs et pasteurs, discours académiques et prédications(4). Revendiquant leur autonomie à l’égard de la papauté, ces universités renouaient
                  avec la tradition des « jeux séculaires » de l’Antiquité, évoquant ainsi le carmen saeculare d’Horace(5). En les qualifiant de « jubilés », elles détournaient sciemment le sens des jubilés
                  traditionnels dans l’Eglise depuis la bulle papale instituant l’an 1300 (et toutes
                  les années séculaires à venir) comme « année sainte » assimilée à l’indulgence plénière(6).
               

L’innovation des professeurs de Wittenberg en 1617 tient à la commémoration d’un événement
                  de l’histoire de Luther et au choix de la date : 1517, le 31 octobre(7). C’est l’affichage des 95 thèses de Luther contre les indulgences, au cœur des jubilés
                  romains, qui est présenté comme le geste inaugural et emblématique de la Réformation.
                  Ainsi le projet des professeurs de Wittenberg d’un « jubilé Luther » en 1617, limité
                  à la Saxe Albertine, se présente comme un contre-jubilé, à la fois polémique et ironique.
               

Deux semaines plus tard, une autre initiative de jubilé, « evangelisch » (protestant, sans distinguer entre luthériens et réformés), vint du prince-électeur
                  Frédéric V du Palatinat, réformé, chef de l’Union protestante de l’Empire, et de ses
                  conseillers. Avec une double finalité : d’une part le renforcement de l’Union protestante
                  face à la Sainte Ligue catholique, alors que la perspective d’un conflit armé se rapprochait,
                  d’autre part la pleine reconnaissance des réformés, assimilés à « ceux de la Confession
                  d’Augsbourg », au bénéfice de la paix de religion d’Augsbourg (1555). Le 23 avril
                  1617, une réunion de représentants de l’Union protestante, à Heilbronn, décida ainsi
                  que le jeudi 2 novembre 1617 serait jour de souvenir, en reconnaissance pour les bénédictions
                  que la Réforme avait apportées, et de prière pour le maintien de la confession évangélique.
               

L’initiative du prince palatin dut agacer le prince-électeur de Saxe, qui campait
                  sur le Livre de Concorde luthérien et se refusait à faire partie de l’Union. Il prit en main le jubilé de la
                  Réformation. Le 12 août 1617, il ordonna que le jubilé serait célébré en Saxe comme
                  une fête majeure de l’Eglise, au long d’un triduum : le 31 octobre, le 1er et le 2 novembre. Des péricopes, des modèles de sermons, des cantiques étaient préparés
                  pour les différents services de ces journées.
               

Le programme saxon, grandiose, entraîna presque tous les territoires luthériens, même
                  ceux de l’Union (ainsi les villes de Strasbourg, Nuremberg, Ulm), et même hors Empire
                  (Danemark, Suède). Dans les villes, les cérémonies officielles mobilisèrent toutes
                  les autorités politiques, ecclésiastiques et universitaires. Les discours et sermons
                  multipliés, suivis de publications, avaient pour thèmes les principaux lieux de la
                  doctrine évangélique, avec en contrepoint la polémique antiromaine. Luther était présenté
                  comme le héros à la tête du combat eschatologique contre le pape de Rome, assimilé
                  à l’Antéchrist.
               

Un thème plus topique était la justification du jubilé de la Réforme, et d’abord l’appropriation
                  du mot de « jubilé » hors de son usage commun depuis trois siècles. Pour les controversistes
                  catholiques, en l’absence de remise de dettes, il ne s’agissait que d’un « pseudo-jubilé »,
                  à rebours des jubilés de l’Eglise catholique où sont distribuées les indulgences.
                  Les prédicateurs protestants n’ont eu cure de cette objection : selon eux, la signification
                  du jubilé du Lévitique (ch. 25) est celle d’un mémorial de reconnaissance pour la
                  libération du peuple autrefois captif (Luther comme nouveau Moïse). Mettant en avant
                  sa fonction de mémorial, ils ont présenté le jubilé comme l’occasion d’un réveil de
                  la piété communautaire(8).
               

Si le jubilé protestant a visé le réveil du peuple, il a mobilisé tout particulièrement
                  la jeunesse. Ainsi que le relate J.-F. Bernard :
               


Lorsqu’en 1617 la ville d’Ulm célébra le grand jubilé, on fit une prière exprès pour
                     cette solennité ; toute la jeunesse des écoles de la ville fut conduite en cérémonie
                     à l’église, et catéchisée après le sermon devant toute l’assemblée : ensuite on pria
                     Dieu pour leur persévérance dans la religion luthérienne et pour celle de leur postérité.
                     La semaine d’après la fête on régala chaque écolier d’une médaille et d’un exemplaire
                     de la prière du jubilé (op. cit., p. 354).
                  



1.2. Multiplication des jubilés de la Réforme

Si le jubilé de 1617 a plus ou moins réuni le camp protestant de l’Empire, seuls les
                  Etats luthériens ont poursuivi cette pratique commémorative, en la confessionnalisant
                  strictement. C’est ainsi que, en 1630, le centenaire de la Confession d’Augsbourg
                  a été célébré en Saxe et dans plusieurs autres territoires sur le modèle du jubilé
                  de 1617.
               

Cependant, les jubilés durant la guerre de Trente Ans ont été très discrets, pour
                  éviter de provoquer les Etats catholiques. Celui de 1667 (150e anniversaire de 1517), ordonné par le prince-électeur de Saxe, Johann Georg II, a
                  été plus marquant. Il a fixé la date du 31 octobre comme jour de fête de la Réforme,
                  sans pour autant la canoniser (elle devait être couramment déplacée au dimanche d’avant
                  ou d’après).
               

C’est seulement en 1717 que le jubilé de la Réforme a été à nouveau célébré dans la
                  majorité des territoires luthériens.
               

La description de J.-F. Bernard s’appuie sur des comptes rendus des cérémonies à Dresde,
                  du 31 octobre au 2 novembre 1717, et celles des 25-27 juin 1730 :
               


Il n’y a rien de réglé pour la solennité de ces jubilés. Ce sont des réjouissances
                     publiques mêlées de dévotion : chaque Etat y met plus ou moins, selon qu’il le juge
                     à propos, comme l’on fait généralement lorsqu’on célèbre une victoire remportée sur
                     l’ennemi. Pour marquer leur triomphe spirituel, et la défaite de la papauté dans une partie considérable de l’Allemagne et du Nord, par les armes victorieuses de l’antipape Luther, quelquefois les luthériens ouvrent le grand jour du Jubilé par une grande assemblée
                     des premiers de la ville ou de l’Etat en manteaux noirs, laquelle se forme à l’Hôtel-de-Ville,
                     et de là part de grand matin en procession pour se rendre à la principale église,
                     où se trouvent aussi le clergé et les collèges qui viennent de même en procession
                     à la rencontre des autres. On se range ensuite dans l’église pour participer à la
                     dévotion de la fête, qui consiste à chanter des psaumes et des cantiques au son des
                     instruments et des voix qui chantent au chœur, à prier Dieu et à écouter un prêche
                     composé exprès pour la circonstance du temps. Les églises sont parées de fleurs, etc.,
                     et souvent on communie pendant la célébration de ce jubilé (op. cit., p. 353)(9).
                  



On note qu’au jubilé de 1717, les luthériens piétistes voient en Luther l’homme « pieux »
                  dont ils ont le devoir de poursuivre l’œuvre, tandis que les orthodoxes célèbrent
                  le héros terrassant la superstition médiévale et la papauté ; et que plusieurs universités
                  allemandes mettent en valeur l’ensemble des réformateurs et des « témoins de la vérité »,
                  aux côtés de Luther.
               

2. XIXe siècle – années 1930 : la nationalisation allemande des jubilés de la Réforme
               

La nationalisation allemande des jubilés de la Réforme est liée à la croissance du
                  sentiment national allemand au cours du XIXe siècle.
               

 

1817 : le contexte politique est celui de la « réaction » à la suite du Congrès de Vienne,
                  hostile aux idées démocratiques.
               

18-19 octobre 1817 : Wartburgfest. Environ cinq cents étudiants de douze universités se rassemblent à la Wartburg pour
                  fêter la victoire sur Napoléon en même temps que le Jubilé de la Réforme, et revendiquer
                  l’unité nationale ainsi que des droits civils démocratiques. Dans les discours, Luther
                  devient patriote allemand, car il a fondé la culture nationale, a vaincu le pape de
                  Rome et a rendu la liberté aux Allemands.
               

A Tübingen, le 31 octobre, professeurs, étudiants et représentants des citoyens et
                  des corporations associent le Jubilé de la Réforme et le souvenir de la victoire de
                  Leipzig, avec une grande retraite aux flambeaux à travers la ville.
               

Dans les discours et les prédications du jubilé de 1817, les points de vue sur Luther
                  varient. Pour les Aufklärer, Luther est le fondateur de la langue allemande, de la culture, de la liberté de
                  conscience. Pour le gouvernement prussien sous Frédéric-Guillaume III, il est le père
                  commun de la Réforme, occasion d’une publicité pour l’union ecclésiastique des luthériens
                  et des réformés. Pour les luthériens orthodoxes, Luther est d’abord et avant tout
                  le théologien des vérités de foi fondamentales. Pour les piétistes, il est le promoteur
                  de la diffusion de la Bible et de la mission auprès des païens. Tous valorisent les
                  réalisations de Luther et l’œuvre de la Réforme, mais aucun ne s’intéresse spécialement
                  à ce qu’a fait Luther le 31 octobre 1517(10).
               

 

1867 (350e anniversaire de 1517) : le jubilé se déroule sur l’arrière-fond de triomphe militaire
                  de la Prusse protestante sur l’Autriche catholique dans la lutte pour l’héritage symbolique
                  du « Saint Empire ».
               

A Worms, le 25 juin 1868, le dévoilement de la statue de Luther (Das Wormser Lutherdenkmal, d’Ernst Rietschels, 1856-1868) est entouré de festivités. C’est le début des fêtes
                  en plein air (et non dans une église) : fête populaire, avec mobilisation des moyens
                  modernes de communication (bateau à vapeur, train). Cent mille visiteurs, dit-on.
                  « Fête de la libre-pensée, et non fête religieuse », grince l’abbé Marbach, qui a
                  entendu crier : « Vive le roi de Prusse, empereur d’Allemagne ! »(11)


 

1883 : jubilé Luther (quatrième centenaire de sa naissance) dans l’Empire allemand. Le
                  contexte politique est celui du triomphe, depuis 1870-1871, de l’Allemagne protestante
                  sur la France catholique (cf. Treitschke, 1834-1896) et de la création de l’Empire allemand ; et celui du Kulturkampf, précipité par la proclamation de l’infaillibilité pontificale (1870) et le poids
                  croissant du Zentrum (parti catholique) au Reichstag. Luther est identifié à la nation germanique, et
                  la Réforme est vue comme la révolution allemande contre la puissance cléricale et
                  Rome.
               

A Wittenberg, à Erfurt, à Eisleben, à Eisenach : fêtes, création de musées et de monuments,
                  plantation de chênes, lancement d’Archiv für Reformationsgeschichte.
               

Aux Etats-Unis, le jubilé Luther connaît un certain retentissement, même en dehors
                  des Eglises luthériennes. Luther est présenté comme l’un des quatre pères fondateurs
                  du Nouveau Monde, avec Christophe Colomb, Gutenberg et Calvin.
               

 

1917 : le quatrième centenaire de l’affichage des thèses de Luther, à l’automne, tombe
                  en pleine guerre mondiale, la quatrième année de la guerre. Luther l’Allemand, sa
                  confiance en Dieu et sa détermination inflexible au combat sont donnés en exemple
                  aux Allemands.
               

En septembre 1917, alors que les Eglises protestantes des Etats-Unis vont célébrer
                  le Jubilé de la Réforme de Luther, le président de la SHPF (Société de l’histoire
                  du protestantisme français), Frank Puaux, adresse au président du Comité d’organisation
                  du jubilé les « sentiments de fraternité qui unissent les descendants des huguenots
                  de France aux descendants des puritains d’Amérique », sans mentionner Luther. En décembre
                  1917, dans son discours annuel de président de la SHPF, Puaux rattache la proclamation
                  du président Wilson, lors de l’entrée en guerre des Etats-Unis, à la déclaration de
                  Luther à Worms pour la liberté de la conscience et la justice, lesquelles sont bafouées
                  par l’Allemagne devenue « le fléau et la terreur de l’Europe »(12).
               

 

1933 : le 450e anniversaire de Luther est fêté en Allemagne. Les Deutsche Christen font du réformateur
                  le messager du Führer allemand, avec ce slogan : « Mit Luther und Hitler, für Glaube und Rasse ». Cependant l’Eglise confessante revendique aussi Luther, en revendiquant l’autonomie
                  des Eglises protestantes.
               

 

Le 455e anniversaire de Luther, le 10 novembre 1938, a lieu le jour suivant la Nuit de Cristal. Les nazis mettent en avant la « réformation
                  allemande » et Luther, honoré comme « le plus grand antisémite de son temps, protecteur
                  du peuple allemand contre les juifs ». De son côté, la propagande alliée pendant la
                  guerre fait le lien entre Luther et Hitler.
               

3. XVIIe siècle – début XXe siècle : les répliques suisses et françaises du Jubilé de la Réforme
               

Quoique le jubilé de 1617 ait été, en partie, à l’initiative d’un prince réformé,
                  il n’a pas suscité beaucoup d’écho hors de l’Empire.
               

A Genève, Théodore Tronchin (1587-1657), recteur de l’Académie, évoque le Jubilé de
                  la Réformation dans son discours pour les Promotions de 1617 : après un historique
                  du jubilé depuis les jeux séculaires de l’Antiquité et la dénonciation de la formule
                  jubilaire adoptée par les papes de Rome afin de renflouer les caisses de la papauté,
                  il fait l’éloge des deux réformateurs, Luther et Zwingli. Mais l’idée d’un jubilé
                  genevois fait son chemin. En août 1635, on commémore – sans manifestation publique – le jour de 1535, où la messe fut abolie
                  par le Conseil des Deux Cents. Frédéric Spanheim (1600-1649), recteur de l’Académie,
                  professeur de théologie, publie à cette occasion Geneva restituta : où il justifie le jubilé comme l’anniversaire séculaire de la naissance de Genève
                  – République, Eglise et Académie – avec la Réforme de 1535, la lumière après les ténèbres
                  (le parallèle étant fait avec les « jeux séculaires » fêtant la naissance de Rome)(13).
               

Les Eglises réformées de France, elles, semblent avoir ignoré le jubilé de 1617(14). Comme les précédents (1550, 1600), le jubilé catholique de 1625 suscite une critique
                  en règle des jubilés romains, due à Charles Drelincourt, pasteur de Charenton : cérémonie
                  à la fois judaïque et païenne, encadrant la pratique des indulgences, que même le
                  Concile de Trente a peiné à justifier. Le rôle providentiel de Luther en 1517 est
                  signalé à cette occasion, mais sans plus(15).
               

3.1. Les jubilés suisses et genevois

Les jubilés allemands de 1717, 1817 et 1883 ont poussé les villes suisses – en tête
                  Zurich, Berne et Genève – à lancer leurs propres jubilés, chacune suivant son propre
                  calendrier de la Réforme, autonome par rapport à l’affichage des thèses de Luther
                  en 1517(16).
               

Le deuxième jubilé luthérien de 1717 semble bien avoir lancé les jubilés de la Réforme
                  en Suisse. Le premier est le jubilé de Zwingli à Zurich, le 1er janvier 1719, date de la première prédication de Zwingli au Grossmünster de Zurich. Les Bernois,
                  forts de leur victoire sur les cantons catholiques en 1712, ont assuré bien plus de
                  lustre à leur propre jubilé de la Réforme, en 1728.
               

Genève a attendu 1735 pour fêter son jubilé, à l’imitation de celui de Berne(17).  Programmé à l’avance, il est célébré le 21 août 1735 comme une fête nationale, avec sermons appropriés, prière spécialement composée par
                  Jean-Alphonse Turrettini, défilé des pasteurs, professeurs et magistrats de la ville,
                  illuminations et banquet(18).
               

La Wartburgfest de 1817 a trouvé un écho chez les étudiants zurichois et bernois : le 23 octobre
                  1818, ils se rassemblent pour le tricentenaire de l’arrivée de Zwingli comme prédicateur
                  à Zurich, dans une marche sur les lieux où il fut tué, et fondent une union étudiante
                  en faveur d’un Etat fédéral libéral (Zofingue). Cependant le jubilé Zwingli officiel
                  est resté fixé au 1er janvier 1819. Il est suivi des jubilés de Berne (1828), de Bâle (1829) et de Neuchâtel (1830).
                  Le jubilé genevois d’août 1835 a suivi le modèle du jubilé de 1735. Toutefois sa devise, « Religion – Patrie – Tolérance »,
                  exprime un certain souci de déconfessionnaliser le jubilé. En effet, le Conseil d’Etat
                  se devait d’observer une neutralité confessionnelle, car le nouveau tracé territorial
                  du canton incluait des communes catholiques(19).
               

Le focus des jubilés luthériens du XIXe siècle sur la personne de Luther a amené du côté réformé un focus sur d’autres pères
                  fondateurs.
               

Impressionné depuis ses années d’étudiant en Allemagne par les manifestations mémorielles
                  autour de Luther, Jean-Henri Merle d’Aubigné (1794-1872), historien de la Réforme,
                  admirateur de Calvin, et pasteur de l’Eglise libre de Genève, a lancé dès 1861 le
                  projet d’un monument genevois dédié à Calvin : un édifice « destiné à quelque institution
                  utile », en particulier des conférences publiques à vocation d’évangélisation. La
                  proximité du tricentenaire de la mort de Calvin devait stimuler les énergies. Seul
                  le terrain peut être inauguré à temps, le 24 mai 1864, sans qu’il soit question le moins du monde d’un « jubilé Calvin », tout au plus
                  du « troisième anniversaire séculaire de la mort de Jean Calvin » (de même lors de
                  l’inauguration de la « Salle de la Réforme », en 1867)(20).
               

1884 – date anniversaire de Zwingli – a donné l’occasion à Zurich d’un jubilé symétrique
                  (mais plus modeste) de celui de Luther en 1883 en Allemagne, avec l’année suivante
                  l’inauguration solennelle d’un monument Zwingli (15 août 1885).
               

C’est aussi le modèle du jubilé Luther de 1883 qu’a eu en tête l’Eglise protestante
                  de Genève à la perspective du quatrième centenaire de la naissance de Calvin (1509/1909). Cependant, la figure de Calvin n’était pas aussi consensuelle à Genève que l’adoption
                  de la Réforme par le vote de la Commune de Genève. Au début du XXe siècle moins que jamais : le bûcher de Michel Servet gênait la représentation du
                  protestantisme et spécialement du calvinisme, comme l’avant-garde des idéaux de liberté
                  et des droits de l’homme. C’est pour tenter d’échapper à une malédiction prévisible
                  qu’Emile Doumergue, doyen de la Faculté de théologie protestante de Montauban, défenseur
                  attitré de l’œuvre de Calvin, a proposé de faire précéder, en 1903, ce jubilé de Calvin
                  d’un « monument expiatoire » à Michel Servet, à l’occasion du 350e anniversaire de son exécution. Chose faite : place nette pour un projet de « monument
                  de la Réforme », à la mémoire des réformateurs, non du seul Calvin, et des héros de
                  l’histoire des droits de l’homme et des peuples.
               

Purgé de sa mémoire noire par le monument expiatoire à Servet, Calvin a droit à un
                  bouquet de trois jubilés à Genève au mois de juillet 1909 : celui de l’Eglise nationale
                  protestante de Genève, tout juste devenue indépendante de l’Etat (du 2 au 4 puis du
                  6 au 7 juillet 1909), celui du Collège (le 5) et celui de l’Université (du 7 au 10 juillet)
                  qui célèbrent en même temps leur 350e anniversaire, outre la pose de la première pierre du monument de la Réformation (5-7 juillet).
               

3.2. Les jubilés réformés français

En France, c’est seulement dans la seconde moitié du XIXe siècle que sont apparus chez les protestants des projets de jubilés commémoratifs(21).
               

Le premier qui a concerné l’ensemble des Eglises réformées de France a lieu le 29 mai 1859, pour le troisième jubilé séculaire de la Réforme en France, en mémoire du premier
                  Synode national des Eglises réformées de France (mai 1559). C’est la Conférence pastorale
                  réunie à Paris en avril 1858 qui en a eu l’idée, inspirée sans doute du jubilé genevois
                  de 1836 et de plusieurs jubilés d’Eglises réformées françaises à l’étranger depuis
                  1850(22). Représentant la « diversité » théologique du protestantisme, déjà tendu au sujet
                  de la confession de foi, la commission du jubilé a mobilisé tous les pasteurs réformés
                  de France et invité les luthériens et les Eglises protestantes de l’étranger :
               


Les Eglises réformées pourraient consacrer le dimanche 29 mai 1859 à une prédication
                     spéciale sur les faits historiques de l’époque commémorée […], accompagnée de réflexions
                     et d’exhortations appropriées à la circonstance(23).
                  



Les comptes rendus du jubilé adressés à la SHPF par 78 paroisses témoignent du succès
                  de la commémoration. La plus importante, sur trois jours, fut celle de Nîmes, avec
                  en point d’orgue une assemblée géante en plein air, sur le lieu des anciennes assemblées
                  du désert(24). Sermons et discours, entrecoupés de chants de cantiques, dont le choral de Luther,
                  rappelèrent la Réforme française, le temps des martyrs du XVIe siècle et du Désert. Tous exhortèrent à la repentance, face au relâchement général
                  de la foi, et à la tolérance envers « nos frères catholiques », dans le contexte actuel
                  d’apaisement confessionnel(25).
               

Ce jubilé de la « Réforme française » n’a pas pour autant fixé une date annuelle de
                  mémorial de la Réforme dans les Eglises réformées françaises. Quand le comité de la
                  SHPF, en 1866, lance la « Fête de la Réformation », il ne retient pas la date du Synode
                  français de 1559, trop savante. Quoique avec hésitation, en raison de sa coloration
                  « allemande », il fait le choix de la date anniversaire de l’affichage des 95 thèses
                  de Luther comme signal du « réveil de la conscience chrétienne » – donc le jour de
                  la Toussaint (férié en France) –, mais « dégagé du souvenir trop exclusif des thèses
                  [de Luther] », pour lui associer des « souvenirs tout français ».
               

Le second grand moment commémoratif des réformés français se tient en 1885 pour le bicentenaire de la Révocation de l’Edit de Nantes. A vrai dire, le comité
                  de la SHPF n’a pris l’initiative de cette commémoration publique qu’avec réserve.
                  Il y a été poussé, dès 1883, par les sociétés de descendants huguenots à l’étranger(26). Mais dans le contexte d’une renaissance de l’antiprotestantisme depuis la défaite
                  française de 1870, il était soucieux de ne pas donner prise au reproche de « raviver
                  les haines confessionnelles », en rappelant une date noire de l’histoire de France
                  et en manifestant une solidarité avec les « frères étrangers ». C’est pourquoi l’invitation
                  de la SHPF aux pasteurs à prévoir des « services commémoratifs » le dimanche 18 octobre
                  1885 encadre précisément leur thématique : la commémoration doit être un « acte d’humiliation
                  et de deuil national » et une « ardente prière à Dieu pour […] le triomphe des idées
                  de tolérance et de justice »(27). Après les services commémoratifs célébrés le dimanche dans les paroisses, la cérémonie
                  propre de la SHPF se tient le jeudi 22 octobre 1885 au soir, à l’Oratoire, en présence
                  d’un seul délégué étranger, de l’Eglise wallonne. Les discours du pasteur Eugène Bersier
                  (1831-1889) et du pasteur et sénateur Edmond de Pressensé (1824-1891), soulignés de
                  prières et de cantiques (dont le choral de Luther), font retentir le thème patriotique.
               

Le nationalisme et l’antiprotestantisme croissants imposent une chape de silence sur
                  le tricentenaire de l’Edit de Nantes, au printemps 1898. Ce premier « édit de tolérance » est discrètement commémoré à Nantes, après les
                  élections législatives, dans le grand temple pavoisé aux couleurs nationales. A nouveau,
                  les très rares représentants de sociétés étrangères en lien avec la SHPF et les Eglises
                  réformées françaises ne sont pas invités à s’exprimer.
               

La perspective d’un jubilé à l’occasion du quatrième centenaire de Calvin, en juillet
                  1909, n’a pas échappé aux Eglises réformées françaises, même si l’anniversaire de ce Français
                  de naissance était d’emblée préempté par l’Eglise encore « nationale » de Genève,
                  bénéficiant de l’appui d’institutions publiques et d’une mémoire nationale encore
                  vive. En 1909, dans le contexte de la Séparation des Eglises et de l’Etat et de la
                  « guerre des deux Frances », le jubilé du réformateur est une affaire délicate pour
                  les protestants français. La commission de la « Fête du centenaire de Calvin », présidée
                  par le pasteur historien Paul de Félice, composée d’une majorité de pasteurs et de
                  membres de la SHPF, a préféré se démarquer du jubilé genevois : c’est « l’illustre
                  Français » qu’il s’agit de célébrer en France. Si la date retenue pour la commémoration
                  publique « nationale » est celle de la fête de la Réforme, c’est dans un lieu laïc,
                  le Trocadéro, à Paris, et non dans un temple, qu’elle est prévue. En conclusion de
                  son discours, le doyen Doumergue n’hésite pas à qualifier Calvin d’« instrument puissant
                  de l’esprit français et de l’esprit de Dieu : Gesta Dei per Francos  ». Plus sobre dans l’expression, le pasteur Jules-E. Roberty fait porter l’accent
                  sur le rôle de la minorité calviniste anglaise dans la genèse des déclarations des
                  droits américaines, modèles de la Déclaration française de 1789(28).
               

Epilogue : la décennie 1980 ou « l’ère de la commémoration », selon l’expression de
                  Pierre Nora
               

Depuis la fin des années 1970, la passion commémorative, en Europe en général, en
                  France en particulier, a touché tout le « patrimoine », mis en péril par la disparition
                  accélérée des structures sociales et institutionnelles qui garantissaient la stabilité
                  dans la transmission entre les générations. Elle a relancé les jubilés de la Réforme,
                  en perte de vitesse depuis le milieu du XXe siècle.
               

Le succès de l’Année Luther en 1983 en Allemagne n’a pas seulement tenu à ce phénomène
                  général, mais aussi au facteur politique de l’Allemagne divisée entre la RFA et la
                  RDA, au crépuscule du monde communiste en Europe de l’Est. La réévaluation du rôle
                  de Luther par des historiens de la RDA – Luther en précurseur allemand (de l’Est)
                  des révolutions modernes – a indirectement contribué à la réunification de l’Allemagne
                  autour du héros commun.
               

En France, la commémoration de la Révocation en 1985 a d’abord suscité quelque embarras
                  à la SHPF et dans l’Eglise réformée de France : des craintes se sont exprimées, à
                  la fois du péril d’hagiographie et du risque de dommage collatéral au climat œcuménique.
                  Aussi la ligne d’une histoire rigoureusement « déconfessionnalisée » fut-elle revendiquée
                  dans tous les colloques et manifestations ecclésiales français.
               

La commémoration de 1985, à succès, a enclenché le cycle commémoratif protestant :
                  1987 (édit de tolérance), 1989 (Révolution française), 1998 (Edit de Nantes). Un cycle
                  plus facilement consensuel, autour du drapeau de la tolérance, valeur suprême.
               

Là-dessus est arrivé le jubilé de l’an 2000, pris en main par Rome, et timidement
                  célébré par les Eglises protestantes. Seuls des protestants ont pu s’étonner que l’« Année
                  sainte », ouverte à Rome par le pape Jean-Paul II, ait donné lieu à la promulgation
                  d’indulgences, dans la pure tradition des jubilés de l’Eglise catholique depuis sept
                  siècles. Le malentendu confessionnel sur le jubilé était (et est ?) toujours là.
               

*
* *
               

La promotion des jubilés de la Réforme en Allemagne, de 1617 à 1917, a été le fait
                  d’une convergence de volontés entre les autorités politiques, universitaires et ecclésiastiques
                  des Etats protestants. Ces différentes institutions ont inventé ensemble un modèle
                  de fête alternatif aux jubilés à indulgences de l’Eglise romaine. En réactivant périodiquement
                  une identité conquise précisément sur le lieu des indulgences, elles ont construit,
                  chacune pour ses intérêts propres, une mémoire confessionnelle luthérienne.
               

Quant aux jubilés suisses et genevois, réformés, du XVIIIe siècle au début du XXe siècle, soutenus par les mêmes institutions, ils apparaissent comme des répliques
                  affaiblies des jubilés luthériens d’Allemagne, faute d’une figure centrale consensuelle.
               

En France, pays catholique, puis laïc, c’est la notion même de jubilé protestant qui
                  a posé et pose encore problème. Si les mémoires « minoritaires », ethniques ou de
                  « genre », ont depuis la fin du XXe siècle, le vent en poupe, les Eglises protestantes répugnent à revendiquer une identité
                  de minorité. C’est pourquoi les jubilés des protestants en situation minoritaire,
                  sans support de mémoire à l’échelle nationale ni modèle identitaire, sont voués à
                  la confidentialité ou à l’euphémisation de l’identité séparatrice.
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FONCTION DE L’IMAGE SATIRIQUE AU TEMPS DES RÉFORMES
ET DE LA CONFESSIONNALISATION(1)

Frédéric ELSIG


Du 16 octobre 2013 au 16 février 2014, le Musée international de la Réforme à Genève
                  a présenté une exposition intitulée Enfer ou paradis. Aux sources de la caricature. Celle-ci a été motivée par l’achat, en 2011, de deux tableaux peints à Londres par
                  Egbert II Van Heemskerck et qui représentent l’entrée triomphale de Luther et de Calvin
                  en enfer (Genève, Musée international de la Réforme, inv. 2010-71 et 2010-72). Elle
                  s’est ainsi donné comme objectif de mettre en évidence la tradition iconographique
                  menant à ces deux tableaux et d’examiner toute une saison de l’image satirique qui,
                  des débuts de la Réforme au siècle des Lumières, se caractérise par l’emploi nouveau
                  d’une arme de propagande massive, l’estampe. Nous proposons ici d’en tirer un premier
                  bilan qui pose les jalons d’une réflexion sur la fonction de l’image satirique au
                  temps des Réformes et de la confessionnalisation.
               

1. L’exposition et sa structure

L’exposition a été subdivisée en trois chapitres précédés d’un préambule visant à
                  démontrer que les thèmes satiriques adoptés par la Réforme existent déjà au cours
                  du Moyen Age et se développent dès le XIIe siècle à travers différents supports, de la sculpture à la peinture monumentale en
                  passant par les drôleries marginales des manuscrits enluminés(2). Parmi les œuvres exposées, un livre d’heures français du milieu du XVe siècle (Bibliothèque de Genève, ms. lat. 33) présente l’un des motifs les plus fréquents
                  de la période : le renard vêtu en moine et prêchant à des volatiles avant de les dévorer.
                  De manière à souligner le passage d’œuvres singulières à des images démultipliées,
                  nous l’avons juxtaposé à deux estampes qui justifient la propagande protestante en
                  réinterprétant des modèles polémiques du Moyen Age au moment même où l’historien Matthias
                  Flacius Illyricus cherche à reconstruire les sources de la Réforme : un placard réalisé
                  à Genève vers 1536 et inspiré d’un enfer peint en 1401 par Giacomo Jaquerio et détruit
                  par l’iconoclasme de 1535 (Genève, Centre d’iconographie genevoise, inv. 44M02) ;
                  une feuille volante réalisée par Tobias Stimmer en 1576 et reproduisant des chapiteaux
                  du XIIIe siècle de la cathédrale de Strasbourg, avec une parodie animale de la procession
                  et de la messe (Zurich, Zentralbibliothek, inv. PAS II 14/10)(3).
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Egbert II Van Heemskerck, Luther en enfer (cat. 38). Musée international de la Réforme, Genève
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Egbert II Van Heemskerck, Calvin en enfer (cat. 38). Musée international de la Réforme, Genève
               

Le premier chapitre a consisté en une réflexion nécessaire sur le statut de l’image,
                  en montrant d’un côté le phénomène de l’adoration, de l’autre celui de la destruction.
                  Nous l’avons introduit par un exemplaire du Testament de septembre (Zurich, Zentralbibliothek, inv. Zwingli 248), illustré par Lucas Cranach l’Ancien
                  à partir des idées de Luther lui-même et montrant la fameuse estampe qui assimile
                  le pape à la Prostituée de Babylone chevauchant la Bête à sept têtes et coiffée de
                  la tiare pontificale, objet d’adoration de la communauté catholique. L’image est forte
                  et sera réinterprétée à plusieurs reprises au cours du XVIe siècle, comme l’illustre un remarquable plat émaillé de la Fondation Gandur pour
                  l’Art (inv. FGA-AD-OBJ-53), réalisé à Limoges par Martial Courtois vers 1585, en pleine
                  guerre de religion(4). Nous l’avons rapproché d’un petit livre de Bernard de Luxembourg qui, quelques mois
                  à peine après le Testament de septembre, accuse les protestants de vouer un culte à un individu en la personne de Luther,
                  montré comme une idole inspirée par le démon : la Statua hereticalis (Zurich, Zentralbibliothek, 13.430,5, fol. 7). Sur la paroi opposée, l’iconoclasme
                  protestant, qui connaît deux grandes vagues au XVIe siècle, a pu être représenté par deux œuvres qui témoignent des deux points de vue,
                  catholique et protestant. D’une part, le De tristibus Galliae (Lyon, Bibliothèque municipale, ms. 156), un manuscrit enluminé à Lyon vers 1585
                  dans un milieu ligueur, présente les protestants comme des singes, en jouant sur les
                  mots « huguenot » et « guenon »(5). Il en dénonce la sauvagerie, la bêtise. Son frontispice montre ainsi un prédicateur
                  exhortant les huguenots à piller la ville de Lyon, symbolisée par un lion, et à en
                  profaner les images sacrées, notamment un crucifix. D’autre part, une estampe du Rijksmuseum
                  d’Amsterdam (inv. RP-P.OB-76.780) justifie l’iconoclasme hollandais de 1566 et montre
                  les protestants munis de balais et débarrassant le monde des encombrants objets du
                  culte catholique(6).
               

Le deuxième chapitre de l’exposition s’est focalisé sur le système, c’est-à-dire essentiellement
                  sur des critiques protestantes contre les dogmes et les rituels catholiques. Nous
                  l’avons introduit par l’ouvrage imprimé qui déclenche les hostilités dès 1521. Edité
                  par Philippe Melanchthon sur la base des idées de Luther et illustré une nouvelle
                  fois par Cranach, le Passional Christi und Antichristi (Zurich, Zentralbibliothek, inv. 18.516.11) détourne le traditionnel livre de prières
                  en opposant, sur chacune des doubles pages, la vie exemplaire du Christ aux actions
                  négatives de l’Antéchrist, assimilé au pape(7). Il permet de saisir deux phénomènes capitaux. Le premier consiste à détourner les
                  thèmes et schémas iconographiques du Moyen Age, comme l’illustre une estampe inspirée
                  du Pressoir mystique et remplaçant le sang du Christ par de l’argent (Genève, Musée
                  international de la Réforme, inv. 2011-031). Le second correspond à la bipolarité
                  entre le bien et le mal, le paradis et l’enfer, comme nous avons pu le montrer à travers
                  un beau tableau peint sans doute à Leyde en 1581. Celui-ci (Utrecht, Museum Catharijneconvent,
                  inv. StCC s47) illustre la parabole du bon berger par lequel les chrétiens entrent
                  dans la bergerie et s’opposent aux imposteurs cherchant à entrer par tous les moyens
                  dans la maison de Dieu. En jouant sur l’axe gauche-droite, il représente l’humble
                  et jeune communauté des protestants écoutant sagement le Christ et s’opposant à l’Eglise
                  vieillissante et cupide des catholiques. Nous avons pu le confronter à une estampe
                  qui, produite à Nuremberg une quarantaine d’années plus tôt, en constitue de toute
                  évidence la source d’inspiration (Nuremberg, Germanisches Nationalmuseum, inv. HB24)(8). Exposée un peu à l’écart pour signifier muséographiquement son caractère singulier,
                  une estampe (Genève, Musée international de la Réforme, inv. 2005-198) témoigne des
                  critiques internes à la Réforme, plus précisément celles que les luthériens adressent
                  aux calvinistes(9). On y voit un mourant qui, au lieu d’être rassuré, se fait réciter par Calvin en
                  personne les cinq articles les plus durs de la prédestination.
               

Le troisième chapitre s’est concentré sur les critiques prenant pour cibles les emblèmes
                  d’une communauté (généralement catholique) ou des individus (généralement protestants).
                  Une estampe réalisée à Nuremberg durant les années 1520 (Berlin, Staatliche Museen
                  zu Berlin-Preussischer Kulturbesitz, Kupferstichkabinett, inv. 282-10) vise la vente
                  des indulgences et l’image d’adoration qui y est rattachée : l’imago pietatis(10). Elle remplace l’autel par un coffre rempli d’argent et l’apparition du Christ à
                  mi-corps par celle de la Bête à sept têtes, assimilée à toute la hiérarchie de l’Eglise
                  romaine. Dès 1529, un ouvrage de Johannes Cochlaeus lui répond en assimilant cette
                  fois Luther à la Bête à sept têtes de manière à en dénoncer la versatilité et le caractère
                  maléfique (Zurich, Zentralbibliothek, inv. 18.536)(11). Et le processus se poursuit puisque l’image servira également aux luthériens pour
                  égratigner L’esprit calviniste à sept têtes (Cobourg, Kunstsammlungen der Veste Coburg, inv. XIII, 422,59). Il permet de constater
                  un durcissement du discours à partir de l’ouverture du Concile de Trente en 1545,
                  durcissement auquel se rattachent plusieurs estampes faisant appel au registre de
                  la scatologie, comme L’origine des moines (Berlin, Staatsbibliothek zu Berlin-Preussischer Kulturbesitz, inv. YA 850). En parallèle,
                  on joue volontiers sur des images qui impliquent la participation du spectateur, comme
                  ces têtes de pape, de cardinal ou d’évêque qui, une fois retournées à 180 degrés,
                  deviennent celles d’un démon, d’un satyre ou d’un fou et que l’on a pu observer dans
                  l’exposition sur des médailles (Berne, Historisches Museum, inv. MA 914-916, 918),
                  une cruche (Bonn, LVR-Landesmuseum, inv. 74.4219) ainsi qu’une petite peinture (Utrecht,
                  Museum Catharijneconvent, inv. BMH s0056)(12).
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Meyerpeck, Wolfgang (graveur), Caricature contre la papauté, 1569. Bibliothèque nationale de France, département Estampes et photographie, RÉSERVE
                  FOL-QB-201 (7)
               

La réponse catholique a consisté à viser directement les individus, plus précisément
                  les fondateurs de la Réforme. Ainsi, une estampe (Cobourg, Kunstsammlungen der Veste
                  Cobourg, inv. XIII, 419,387) produite au début de la guerre de Trente Ans détourne
                  le schéma iconographique des bohémiens en voyage. Elle met en scène un Luther parfaitement
                  reconnaissable et qui, représenté avec un ventre plein de bière, fuit avec son épouse
                  et toute sa descendance spirituelle, dont il a littéralement accouché(13). Exposé à proximité, un dessin (Munich, collection privée) réalisé sans doute à la
                  fin du XVIIe siècle témoigne du point de vue catholique sur les querelles internes à la Réforme.
                  En parodiant le Combat de Carême et Carnaval, il montre une joute ridicule entre Calvin
                  et Luther, lequel tient un plumeau comme pour signifier la vanité de la querelle.
                  Il opère ainsi une transition avec les deux tableaux d’Egbert II Van Heemskerck, qui
                  ont servi de points de départ de la réflexion et de points d’arrivée du parcours muséographique.
               

Enfin, un épilogue est consacré à la question des images prônant la tolérance confessionnelle.
                  Il ne s’agissait pas là de terminer le parcours de l’exposition par un happy end, mais de mettre en évidence l’existence, plutôt marginale, d’une iconographie qui
                  critique les effets dévastateurs de la querelle et diffuse un idéal irénique. C’est
                  notamment le cas d’une estampe produite dans un milieu calviniste hollandais vers
                  1600 et qui montre les différentes confessions dialoguant autour d’une table sous
                  la houlette de Ratio(14).
               

2. Bilan d’une exposition

L’une des originalités de l’exposition a été d’envisager la question de l’image satirique
                  sur une longue durée, en partant du Moyen Age et en allant jusqu’au XVIIIe siècle. Elle a permis de mettre en évidence la permanence de certains motifs et de
                  certains thèmes. Il s’agit avant tout de diaboliser son adversaire ou de le ridiculiser,
                  en épinglant le plus souvent des comportements liés à l’argent ou à la sexualité.
                  Il est ainsi apparu intéressant de noter que le recours au répertoire apocalyptique
                  et, plus généralement, infernal, traverse les époques. A titre d’exemple, l’assimilation
                  de l’Eglise à la Bête à sept têtes se retrouve aussi bien dans le décor peint du baptistère
                  de Padoue, réalisé au milieu du XIVe siècle par Giusto De’ Menabuoi, que dans la célèbre gravure de Cranach le Testament de septembre ainsi que dans ses avatars successifs(15).
               

Ce que souligne un tel constat est le rôle décisif que joue le support. D’abord limitée
                  à la littérature, la satire investit dès le XIIe siècle des supports matériels qui lui assurent une visibilité. Elle s’observe aussi
                  bien dans la peinture et la sculpture monumentales que dans les manuscrits enluminés
                  et dans différents types d’objets à caractère confidentiel et unique. Un tournant
                  majeur s’opère lorsqu’on l’adapte à l’estampe qui lui assure une démultiplication
                  et une large diffusion, à travers le livre, la feuille volante et le placard, c’est-à-dire
                  l’ancêtre de l’affiche, que l’on impose au regard de tous. C’est donc le support qui
                  définit les différentes phases dans lesquelles se développe l’image satirique. Ainsi,
                  la période abordée par l’exposition se caractérise entièrement par l’impact de l’estampe.
                  Elle sera suivie par d’autres saisons satiriques, définies tour à tour par leur support
                  de diffusion : la presse, l’affiche de propagande, la télévision puis Internet. Une
                  caricature religieuse produite aujourd’hui ne diffère que peu dans sa structure et
                  son contenu, dans la mesure où elle cherche toujours à diaboliser l’adversaire, à
                  ridiculiser ou à salir ce qui revêt pour lui un caractère sacré. Elle n’aura pas plus
                  de force ou de virulence que ses antécédents médiévaux et renaissants, mais elle se
                  diffusera instantanément à l’échelle de la planète et, de ce fait, exercera un impact
                  immédiat et d’autant plus profond lorsqu’elle vise des religions ne partageant pas
                  la même tradition et conception de l’image et, encore moins, de l’image satirique.
               

Dans cette perspective, on comprend mieux la redoutable efficacité de l’image à l’époque
                  des Réformes et de la confessionnalisation, efficacité qui a dû concourir aux tensions
                  croissantes entre les confessions puis aux guerres de religion. Une estampe rare,
                  présentée dans l’exposition, met en évidence le phénomène (Paris, Bibliothèque nationale
                  de France, Réserve QB-201-7). Réalisée par Wolfgang Meyerpeck en 1569, elle s’en prend
                  à Johannes Nas, évêque de Brixen et adversaire déclaré de Luther. En jouant sur le
                  mot Nas (« nez »), Meyerpeck transforme la tête de Johannes Nas en cornemuse, instrument
                  symbolique de la luxure, dont joue le diable pour consoler le pape, représenté comme
                  Job en pleine affliction, pleurant la chute de l’Eglise romaine assimilée à Babylone(16). Il est intéressant de noter que le pape s’adosse à un arbre sur lequel est accrochée
                  une image fameuse, produite en 1545 dans le milieu de Luther et montrant deux paysans
                  en train de prendre la tiare pontificale pour un pot de chambre. Par cette citation,
                  Meyerpeck insiste sur le rôle capital que joue l’image satirique dans le conflit confessionnel.
                  Notons aussi qu’il répond par l’image et son érudition iconographique à un pamphlet
                  écrit l’année précédente par Johannes Nas et dirigé contre Luther : Anatomia lutheri.
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Bête papale à sept têtes (cat. 20). bpk / Kupferstichkabinett, Staatliche Museen zu Berlin / Jörg P. Anders
               

C’est là un autre constat induit par l’enquête sur la longue durée et sur un large
                  territoire. Si les protestants ont produit des attaques aussi virulentes qu’inventives,
                  les répliques catholiques restent plutôt discrètes, tant dans leur nombre que dans
                  leur inspiration. Elles semblent préférer le support littéraire, le pamphlet, l’image
                  étant par essence réservée au dogme de la peinture religieuse. On peut néanmoins constater
                  que, dans le champ de l’image satirique, elles se sont surtout développées au début
                  de la querelle. En témoignent la Statua hereticalis de Bernard de Luxembourg (1523) qui répond directement au Testament de septembre 1522 ou le Luther à sept têtes illustrant en 1529 le pamphlet de Cochlaeus et répondant sans doute à la Bête papale à sept têtes, produite à Nuremberg peu avant. Il faut aussi noter que l’image satirique des catholiques
                  n’entre jamais, et pour cause, dans les questions dogmatiques et ne peut répondre
                  qu’en épinglant les individus, les fondateurs de la Réforme, en particulier Luther
                  et Calvin. Le phénomène est relativement tardif, car il faut attendre que s’impose
                  une iconographie officielle de ces fondateurs. Mais il est essentiel dans l’émergence
                  d’un genre nouveau, celui de la caricature, définie comme la déformation ridicule
                  de traits individuels, un genre promis à un bel avenir.
               

Conclusion

L’exposition Enfer ou paradis. Aux sources de la caricature a ainsi constitué un véritable laboratoire dans lequel s’est élaborée une réflexion
                  stimulante sur les fonctions de l’image satirique. Elle a été accompagnée par toute
                  une médiation qui a permis au public le plus large de s’interroger sur l’actualité
                  du phénomène, en invitant notamment des dessinateurs et des caricaturistes à porter
                  leur regard sur les œuvres exposées. Réalisé dans le cadre d’un séminaire de maîtrise
                  de l’Université de Genève, un catalogue en garde la trace. En reprenant la structure
                  de l’exposition, il se propose d’approfondir la réflexion sur les fonctions de l’image
                  satirique(17).
               




Notes

(1) Ce texte remplace la conférence donnée lors du congrès par Mme Isabelle Graesslé, directrice du Musée international de la Réforme de Genève.
               

(2) Frédéric ELSIG, « La ridiculisation du système religieux », in : Jean WIRTH (éd.), Les marges à drôleries des manuscrits gothiques, Genève, Droz, 2008, pp. 276-305.
               

(3) Cécile DUPEUX, Peter JEZLER et Jean WIRTH (éd.), Iconoclasme. Vie et mort de l’image médiévale, catalogue d’exposition (Musée d’histoire de Berne, 2 novembre 2000-16 avril 2001 ;
                  Strasbourg, Musée de l’Œuvre Notre-Dame, 12 mai-26 août 2001), Paris, Somogy, 2001,
                  pp. 386-387, cat. 214 (notice de C. Dupeux et R. Recht).
               

(4) Camille GRAND-DEWYSE, Emaux de Limoges au temps des guerres de religion, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2011, pp. 402-404.
               

(5) S. PETRELLA, « Les Guerres de religion en images : le De tristibus Galliae et Jean Perrissin », in : Frédéric ELSIG (éd.), Peindre à Lyon au XVIe siècle, Milan, Silvana Editoriale, 2014, pp. 119-145.
               

(6) Werner HOFMANN (éd.), Luther und die Folgen für die Kunst, catalogue de l’exposition (Hamburg, Hamburger Kunsthalle, 11 novembre 1983-8 janvier
                  1984), München, Prestel Verlag, 1983, pp. 144-145.
               

(7) Roberta J. DYKEMA, Lucas Cranach the Elder, Martin Luther, and the “Passional Christi und Antichristi”.
                     Propaganda and Prayer in an Early Lutheran Flugschrift, San Francisco, s.n., 2010.
               

(8) Robert W. SCRIBNER, For the Sake of Simple Folk. Popular Propaganda for the German Reformation, Oxford, Clarendon Press, 1994, pp. 27-28, 53-54.
               

(9) Ansgar REISS et Sabine WITT (éd.), Calvinismus. Die Reformierten in Deutschland und Europa, catalogue d’exposition (Berlin, Deutsches Historisches Museum, 1er avril-19 juillet 2009), Dresden, Sandstein, 2009, p. 60.
               

(10) Bruno LATOUR et Peter WEIBEL (éd.), Iconoclash. Beyond the Image Wars in Science, Religion and Art, catalogue d’exposition (Karlsruhe, Zentrum für Kunst und Medientechnologie, 4 mai-4 août
                  2002), Karlsruhe/London, ZKM/MIT Press, 2002, pp. 184-188.
               

(11) Frances CAREY (éd.), The Apocalypse and the Shape of Things to Come, catalogue d’exposition (Londres, British Museum, décembre 1999-avril 2000), London,
                  British Museum Press, 1999, cat. 99.
               

(12) Pierre WACHENHEIM, « A l’école d’Arcimboldo. Portraits politiques satiriques allemands et français
                  (XVIe-XXe siècles) », Francia. Forschungen zur westeuropäischen Geschichte 37, 2010, pp. 413-431.
               

(13) Wolfgang HARMS (éd.), Illustrierte Flugblätter aus den Jahrhunderten der Reformation und der Glaubenskämpfe :
                     Kunstsammlungen der Veste Coburg, Coburg, Die Kunstsammlungen, 1983, pp. 62-63.
               

(14) Werner HOFMANN (éd.), op. cit., pp. 318-319.
               

(15) Silke TAMMEN, Manifestationen von Antiklerikalismus in der Kunst des Mittelalters, Frankfurt a.M., Afra-Verlag, 1993.
               

(16) Robert W. SCRIBNER, op. cit., pp. 82, 134.
               

(17) Frédéric ELSIG et Simona SALA (éd.), Enfer ou paradis. Aux sources de la caricature XVIe–XVIIIe siècles, catalogue d’exposition (Genève, Musée international de la Réforme, 16 octobre 2013-16 février
                  2014), Genève/Gollion, MIR/Infolio, 2013. 
               









RÉFORME ET DÉMOCRATIE

L’importance de la subsidiarité et du sacerdoce de tous les croyants

Martin SALLMANN


La question des relations entre Réforme et démocratie est une question complexe. D’une
                  part, plusieurs siècles s’étendent entre la Réforme prémoderne et la démocratie moderne,
                  d’autre part les deux termes ne sont nullement univoques. Afin de traiter des liens
                  entre Réforme et démocratie sous l’aspect particulier de la subsidiarité et du sacerdoce
                  universel, il est nécessaire de différencier tant la période historique que les concepts
                  eux-mêmes.
               

1. Différenciation des termes

La Réforme englobe d’abord le processus qui, au XVIe siècle, a fait naître à partir de l’Eglise chrétienne traditionnelle du monde occidental,
                  les trois Eglises de confession luthérienne, reformée et romaine, mais également l’anabaptisme
                  ou l’Eglise anglicane. Il faut dire aussi qu’il existait diverses Réformes, la luthérienne,
                  la zurichoise et la haute- allemande de même que la Réforme anabaptiste, puis la Réforme
                  genevoise, qui toutes comportaient des centres divers et des personnalités diverses.
                  Apparues dans la première moitié du XVIe siècle, des Eglises se sont formées et consolidées dans la seconde moitié de ce même
                  siècle, chacune avec sa doctrine théologique et sa confession de foi, sa vie cultuelle
                  et quotidienne, ainsi que sa constitution ecclésiastique. Ces Eglises confessionnelles
                  ont également établi leurs propres relations au pouvoir séculier. Dans les siècles
                  suivants, ces Eglises se sont développées de manières diverses dans des lieux différents,
                  et cela a débouché sur un paysage ecclésial multiple. C’est seulement au XIXe siècle que le terme de Réforme a désigné une époque historique. Mais pour ce qui
                  nous intéresse ici, l’aspect diachronique de la Réforme et l’évolution historique
                  de l’époque moderne primitive jusqu’à l’époque contemporaine revêtent une grande importance.
               

Le terme de démocratie doit lui aussi être différencié du point de vue historique.
                  Son image originelle est celle de la démocratie dans la Grèce antique : seuls les
                  citoyens de plein droit de sexe masculin possédaient le droit de vote, la séparation
                  des pouvoirs n’existait pas et la démocratie englobait toute la vie sociale. La démocratie
                  en tant qu’« autonomie du peuple » ne se produisit qu’aux XVIIIe et XIXe siècles, mais des éléments d’une telle autonomie peuvent apparaître dans la monarchie
                  élective médiévale ou les villes-Etats européennes. Au XVIe siècle, la Confédération était considérée comme démocratique par Luther. Le concept
                  de démocratie a évolué aux XIXe et XXe siècles, et il est aujourd’hui impossible de l’ignorer. L’organisation de la démocratie
                  se manifeste à divers niveaux, niveaux des idées, des processus, des institutions
                  et du comportement. Des points essentiels au niveau idéel sont les notions de liberté
                  et d’égalité. Dans la conception moderne de la démocratie, la liberté ne signifie
                  pas seulement liberté dans l’Etat, mais encore liberté contre l’Etat. Il existe un
                  domaine de l’individualité humaine dans lequel l’Etat ne peut intervenir. La liberté
                  ne se réfère plus uniquement à un statut déterminé de citoyens de plein droit, mais
                  par principe à tous les êtres humains. Liberté et égalité s’articulent ainsi au niveau
                  des droits humains(1).
               

La notion de subsidiarité est difficile à cerner, car elle apparaît dans des domaines
                  divers, comme la politique, l’économie ou le droit. La subsidiarité définit un certain
                  rapport entre individu et institution. Les dimensions individuelles de l’autonomie
                  et de l’autoresponsabilité limitent la prétention à la régulation par l’institution
                  à laquelle appartient l’individu. Là où l’autonomie et l’autoresponsabilité de l’individu
                  ne suffisent pas à assumer des tâches ou à résoudre des problèmes, la forme supérieure
                  d’organisation intervient afin de prêter assistance. Le principe de subsidiarité limite
                  et exige à la fois l’action étatique.
               

Martin Luther a défendu avec véhémence le sacerdoce universel contre le statut clérical
                  de son temps. Une prêtrise n’est pas nécessaire à la médiation entre Dieu et l’être
                  humain, car tous les chrétiens sont égaux et possèdent la même dignité devant Dieu.
                  Bien que Luther ait ensuite traité ce principe avec réserve et ne l’ait pas étendu,
                  le sacerdoce universel est devenu une référence de la théologie protestante qui a
                  supprimé le statut particulier des prêtres. Le sacerdoce universel est synonyme de
                  l’être chrétien, qui ne s’articule plus en statuts ou échelons.
               

2. Différenciation historique entre Réforme et démocratie

La question des rapports entre Réforme et démocratie n’a revêtu d’importance sur le
                  continent qu’avec la suppression de l’ordre féodal de l’Ancien Régime par la Révolution
                  française ; cette question apparaît donc relativement tard. Entre la Réforme en tant
                  qu’époque prémoderne et la compréhension moderne de la démocratie après la Révolution
                  française ne s’étendent pas seulement des siècles, mais encore des mondes dans l’histoire
                  intellectuelle. De plus, la Réforme s’est développée en divers lieux de diverses manières,
                  dans des conditions politiques, économiques et sociales diverses. Il est difficile
                  de présenter ses rapports avec une notion très spécifique de la démocratie, parce
                  que des liens historiques directs entre le XVIe siècle et notre époque sont eux aussi difficiles à identifier.
               

Pour une telle présentation, il faut donc distinguer entre les premiers effets directs
                  et les influences indirectes de la Réforme sur la démocratie moderne(2).
               

Les conséquences directes peuvent se trouver à travers des références explicites ou
                  implicites à des théologiens de la Réforme ou à la doctrine et à la vie des Eglises
                  confessionnelles. Les influences indirectes naissent de traditions enchevêtrées, de
                  la vie et de l’action de groupes qui transmettent, modifient idées et points de vue.
                  Ces influences indirectes sont certes plus élastiques, mais aussi plus ardues à établir.
                  Des influences directes dues à des personnalités ou des groupements sont souvent difficiles
                  à prouver. Il faut pour cela des mentions expresses dans des œuvres, des déclarations
                  dans des correspondances ou des commentaires explicites dans d’autres sources. Il
                  est plus difficile de présenter de telles relations lorsqu’elles se détachent d’individus
                  ou de groupes, entrent en rapport avec des dimensions confessionnelles, sociales ou
                  politiques, et se développent sur plusieurs siècles dans des contextes historiques
                  divers. Lorsqu’il faut les mettre en parallèle avec des complexes spécifiques comme
                  la démocratie, les droits humains ou la subsidiarité, qui ont également connu une
                  évolution au cours de l’histoire, la tâche devient très difficile, et il faut évaluer
                  avec soin les résultats. Il reste en tout cas une grande marge d’interprétation.
               

3. Divers topoi de la Réforme concernant la modernité
               

Le lien positif entre Réforme et droits humains a été posé par Georg Jellinek, constitutionnaliste
                  allemand d’origine autrichienne, à la fin du XIXe siècle. Il a attribué un rôle central à la liberté de conscience qu’il voyait enracinée
                  dans la Réforme. Max Weber et Ernst Troeltsch ont montré, dans leurs études de sociologie
                  religieuse au début du XXe siècle, les rapports entre les traditions tant réformées que puritaines et l’apparition
                  de la modernité. Weber voyait un moteur essentiel de la naissance du capitalisme moderne
                  dans l’ascèse laïque qui résulte de la piété puritaine, parce que la doctrine calviniste
                  de la double prédestination ne pouvait assurer les croyants de leur salut. Troeltsch
                  a affirmé que le protestantisme a relativisé l’autorité ecclésiale lors du passage
                  du Moyen Age aux Temps modernes, créant ainsi des espaces de liberté pour le monde
                  moderne. Dans cette recherche ancienne, la tradition calviniste se voyait attribuer
                  l’origine de la modernité, tandis que la tradition luthérienne était considérée comme
                  ayant une attitude plus conservatrice envers la modernité ; ces conclusions d’ailleurs
                  ont été vite contredites.
               

Nous allons esquisser ci-dessous certains topoi, mis en exergue de façon récurrente au sujet du rapport entre Réforme et démocratie,
                  et indiquer la marge d’interprétation possible à leur sujet.
               

3.1. Sacerdoce universel – Egalité des êtres humains

Martin Luther a formulé, à l’apogée des confrontations avec l’Eglise romaine, le principe
                  du sacerdoce universel. Selon le contexte argumentaire, il l’a fondé par le baptême,
                  la foi ou la justification. Le sacerdoce universel englobe ainsi la totalité de l’existence
                  humaine. La distinction entre clercs et laïcs en tant que statuts ecclésiaux a été
                  supprimée. Tous les chrétiens ont la même position devant Dieu et tous ont par principe
                  la même tâche au service de la Parole et du sacrement. Dans un premier temps, Luther
                  accordait à une paroisse le droit de juger de toute doctrine ainsi que de nommer et
                  de révoquer les prédicateurs. Il n’a toutefois pas introduit le sacerdoce universel
                  en tant que principe de constitution ecclésiastique. Luther n’a pas tiré de conclusions
                  congrégationalistes du sacerdoce universel. Ses déclarations sur le sacerdoce universel
                  ont été également plus retenues durant les années ultérieures.
               

Huldrych Zwingli prévoyait dans la phase initiale de la Réforme le principe de communauté :
                  chaque paroisse devait juger elle-même de la doctrine et également choisir en conséquence
                  les pasteurs. Ce principe a renforcé la commune politique, qui disposait d’une certaine
                  autonomie administrative et juridictionnelle ainsi que de droits électifs. Les paysans
                  allemands et les anabaptistes ont repris ce principe de communauté, mais il n’a pu
                  s’imposer. Tant à Zurich qu’à Berne cependant, il est resté aux paroisses le droit
                  d’approuver les pasteurs proposés par les pouvoirs séculier et ecclésial.
               

Le principe du sacerdoce universel est également incontesté dans la théologie de Jean
                  Calvin. Par l’élection, le chrétien est uni au Christ. Le corps du Christ est animé
                  par l’Esprit saint, de sorte que tous ses membres sans distinction sont conduits par
                  l’Esprit. La diversité des membres se manifeste dans la spécification de la constitution
                  extérieure de l’Eglise. Le principe du sacerdoce universel revêt une importance fondamentale.
                  Tous les réformateurs ont refusé la distinction entre clercs et laïcs. Ce refus a
                  été suscité par les privilèges et abus du clergé dans l’Eglise traditionnelle, de
                  sorte que l’origine du sacerdoce universel était interne à l’Eglise. Mais l’application
                  logique de ce principe à la société encore soumise à l’ordre féodal n’a pas eu lieu.
                  Zwingli préférait une forme de gouvernement aristocratique, tel qu’il le connaissait
                  par sa propre expérience à Zurich. Calvin a donné priorité à une structure d’Etat
                  aristocratique, complétée par des droits démocratiques, et il refusait monarchie et
                  démocratie.
               

3.2. Constitution presbytérienne-synodale de l’Eglise

Les Ordonnances ecclésiastiques de Calvin prévoyaient quatre ministères pour la direction d’Eglise à Genève. Les pasteurs (ministres) et les docteurs devaient assurer la prédication. Les pasteurs étaient cooptés par le Collège, confirmés et nommés par le Conseil,
                  agréés par la paroisse. Les anciens et les diacres étaient nommés par le Consistoire après concertation avec les pasteurs. Les anciens
                  venaient des rangs des bourgeois de Genève. Avec les pasteurs, ils formaient le Consistoire,
                  qui se réunissait hebdomadairement afin d’exercer la discipline ecclésiastique. Dans
                  des cas graves, le Consistoire pouvait prononcer l’exclusion de la cène. Le pouvoir
                  séculier participait donc au pourvoi des ministères. Le Consistoire était un organe
                  mixte, qui veillait à la discipline ecclésiastique. Toutefois, discipline ecclésiastique
                  et discipline civile étaient clairement distinctes.
               

En France, les paroisses ont repris trois ministères, pasteurs, anciens et diacres,
                  qui ensemble constituaient le Consistoire. Le Consistoire avait la direction de l’Eglise,
                  représentait la paroisse locale, nommait les pasteurs et exerçait la discipline ecclésiastique.
                  Les paroisses étaient réunies en synodes provinciaux et synodes généraux. L’Eglise
                  protestante en France acquit ainsi une forme autonome, qui faisait pendant aux pouvoirs
                  séculiers. Les protestants, qui durant le règne de Marie Tudor avaient cherché refuge
                  sur le continent, apportèrent ce modèle presbytérien d’Eglise en Angleterre. Ils demandèrent
                  l’abolition de la constitution épiscopale de l’Eglise anglicane et l’introduction
                  d’une constitution paroissiale selon la Bible. La constitution ecclésiastique presbytérienne
                  avait l’approbation politique de la petite noblesse et de la bourgeoisie au Parlement,
                  mais s’opposait aux privilèges de la haute noblesse et des évêques. Comme une réforme
                  de la constitution ecclésiastique n’était pas possible, une partie du mouvement puritain
                  fit sécession, refusa l’épiscopalisme anglican et le presbytérianisme calviniste et
                  vota pour l’indépendance de chaque communauté, qui concluait une alliance (covenant) avec le Christ. Ces communautés reprirent l’ecclésiologie anabaptiste et préparèrent
                  le congrégationalisme.
               

3.3. Persécution et résistance en France et dans les Pays-Bas

En France, l’Eglise calviniste devint une forte minorité qui gagna aussi en influence
                  politique. Dans la longue guerre civile de la deuxième moitié du XVIe siècle, et après les sanglantes persécutions de la Saint-Barthélemy, se développèrent,
                  au sud-ouest et au sud, des territoires indépendants avec leur propre administration
                  et d’excellents instituts de formation. On souligne souvent que dans cette situation,
                  les huguenots ont appliqué le modèle calviniste de direction d’Eglise au niveau politique.
               

La guerre civile aux Pays-Bas entraîna la sécession des sept Provinces-Unies, les
                  Etats généraux, sous la direction de la Hollande. Auparavant, des calvinistes étaient
                  venus dans le pays depuis le sud en tant que réfugiés protestants exilés des terroirs
                  des Habsbourg. Au Synode d’Emden, en 1571, fut décidée une constitution d’Eglise presbytérienne-synodale
                  pour les paroisses. Dans les provinces du nord, ces constitutions d’Eglise furent
                  mises en œuvre et des consistoires créés dans les villes.
               

Sous la persécution, les monarchomaques ont développé la notion de droit de résistance
                  contre un pouvoir injuste et tyrannique. Ils ont tenu compte du droit positif en vigueur,
                  du droit romain et des passages bibliques sur l’alliance. Le droit féodal prévoit
                  la réciprocité des droits et des devoirs du pouvoir, de sorte que le monarque est
                  à son tour lié. C’est par la Bible qu’a été justifiée la double alliance entre Dieu
                  et le monarque d’une part, entre le monarque et son peuple d’autre part. Le droit
                  de résistance n’a toutefois pas été développé par les seuls huguenots, il a également
                  été revendiqué par le parti catholique.
               

3.4. Alliance et contrat social

La théologie de l’alliance, inspirée d’Heinrich Bullinger et de Jean Calvin, a été
                  reprise et développée par le puritanisme. Elle a distingué entre une alliance des
                  œuvres (covenant of works) et une alliance de grâce (covenant of grace). L’alliance des œuvres obligeait à respecter le décalogue, qui conduit à la vie éternelle.
                  Le décalogue menait le pécheur au désespoir, au remords, à la conversion et finalement
                  au Christ. Mais l’alliance de grâce promettait au pécheur la justice du Christ, qui
                  est reçue par la foi. La foi, donnée par Dieu, cherche par la joie la sanctification
                  par l’orientation de la vie dans la direction du décalogue. Bien que la théologie
                  de l’alliance fût combinée à une doctrine de la prédestination, selon laquelle Dieu
                  a définitivement élu l’être humain au salut ou à la damnation, la pensée de l’obligation
                  réciproque apparut assez tôt. Parce que Dieu avait témoigné sa grâce, par exemple
                  en sauvant les protestants des Espagnols ou plus tard par la prise de territoires
                  du Nouveau Monde, le peuple devait respecter les lois divines. Si cette obligation
                  n’était pas respectée, le peuple tout entier était menacé. Dans les débuts du congrégationalisme,
                  cette obligation réciproque dans la conception de l’alliance se renforça activement
                  en ce qui concerne la position de l’être humain. L’assemblée des croyants, soumise
                  au pouvoir de Dieu, concluait une alliance avec Dieu, en professant le respect des
                  commandements divins. Dieu de son côté déclarait cette assemblée comme son peuple.
                  Le théologien anglais Robert Browne considérait cet accord mutuel, volontaire, comme
                  constitutif pour une paroisse, mais aussi pour toute forme de domination, donc pour
                  le pouvoir politique aussi. La notion de double alliance a été reprise du protestantisme
                  français : une alliance est conclue entre Dieu et le roi d’une part, et entre le roi
                  et son peuple d’autre part. Le roi est certes le représentant de Dieu, mais lorsqu’il
                  ne satisfait pas à sa tâche, il existe un droit de résistance du peuple.
               

4. Evaluation et estimations

Il est incontestable que la tradition de la Réforme dans son ensemble et de la théologie
                  réformée, particulièrement dans les aspects multiples du puritanisme, a eu un effet
                  sur le devenir de la société moderne. Toutefois, l’ampleur de cette influence fait
                  débat. Il est surtout difficile d’évaluer le passage de la théologie à la politique,
                  du culte à la société. Il faut en tout cas remarquer que ni le presbytérianisme ni
                  le congrégationalisme n’avaient pour motivation la modernisation de la politique,
                  ils recherchaient au contraire la vraie foi et la constitution ecclésiastique correspondante.
                  Toutefois sacerdoce universel, constitution presbytérienne d’Eglise et théologie de
                  l’alliance ont certainement imprégné les mentalités, de sorte que des idées démocratiques
                  ont été transmises. Ces influences doivent être relevées chaque fois dans un contexte
                  historique déterminé. Il est en outre important de souligner que la tradition luthérienne
                  n’a pas simplement pris une position plus conservatrice que la tradition réformée.
                  Ce sont bien plus les conditions historiques, politiques et sociales qui ont pesé
                  dans l’acceptation et le développement des diverses traditions théologiques.
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LA RÉFORME ET SES « CONSÉQUENCES IMPRÉVUES »

Réflexions sur la Réforme, l’individualisme  et la sécularisation

Christophe CHALAMET


Au fur et à mesure que le monde occidental, Etats-Unis compris, se sécularise, les
                  gens éprouvent le besoin de réfléchir sur cette longue et profonde évolution. Ils
                  recherchent les facteurs historiques qui ont conduit à la situation actuelle. Parfois,
                  ils le font avec une certaine nostalgie : ils regrettent le temps où les églises étaient
                  pleines et, comme le disent les francophones, « au milieu du village », géographiquement
                  mais aussi à tous égards. Le clerc était une personne d’autorité, son influence était
                  réelle.
               

Comment sommes-nous passés d’une telle situation à la nôtre ? De celle où le peuple
                  participait aux dévotions chrétiennes à des églises relativement vides, à une profonde
                  indifférence, à une conception de la religion comme étant affaire « personnelle »,
                  « intime », une affaire « privée » ?
               

La Réforme protestante, initiée par Martin Luther au début du XVIe siècle, aurait-elle été impliquée dans cette évolution ? 
               

La thèse qui voudrait que la Réforme ait accéléré la sécularisation et l’individualisme
                  est loin d’être neuve. Dès le XVIe siècle, en voyant l’Ecriture être placée au-dessus de la tradition ecclésiale, de
                  nombreux observateurs catholiques romains s’inquiétaient de voir les réformateurs
                  ouvrir ainsi les portes à toutes sortes d’interprétations arbitraires de l’Ecriture,
                  des interprétations d’ailleurs parfois en contradiction les unes avec les autres.
                  Les théologiens contemporains s’accordent pour dire que la théologie protestante renferme
                  des tendances individualistes et que l’ecclésiologie est le « maillon faible » de
                  la théologie protestante(1).
               

Cette même critique fut reprise par un penseur genevois quelques siècles plus tard.
                  Dans la seconde de ses Lettres écrites de la montagne, Jean-Jacques Rousseau écrit : 
               


[avec les réformateurs,] voilà donc l’esprit particulier établi pour unique interprète
                     de l’Ecriture ; voilà l’autorité de l’Eglise rejetée ; voilà chacun mis pour la doctrine
                     sous sa propre juridiction. Tels sont les deux points fondamentaux de la Réforme :
                     reconnaître la Bible pour règle de sa croyance, et n’admettre d’autre interprète du
                     sens de la Bible que soi(2).
                  



Rousseau soulève alors l’objection potentielle suivante : si la lecture arbitraire
                  et individualiste de l’Ecriture fut l’un des deux ingrédients clefs de la Réforme
                  protestante, comment les communautés ecclésiales ont-elles pu naître ? Comment ces
                  « corps », ces « corps » ecclésiaux « ont-ils fait corps » ? La réponse de Rousseau
                  est claire : « Ils se réunissaient en ceci, que tous reconnaissaient chacun d’eux
                  comme juge compétent pour lui-même »(3). Le « ciment » pour les Eglises protestantes est donc précisément, selon Rousseau,
                  leur dogme individualiste. « La diversité même de leurs façons de penser sur tout
                  le reste était le lien commun qui les unissait. »(4) « L’Eglise de Genève, en tant qu’Eglise réformée, n’a donc et ne doit avoir comme
                  réformée aucune profession de foi précise, articulée et commune à tous ses membres. »(5)


C’est cette « liberté » que Rousseau chérit dans le protestantisme : « Qu’on me prouve
                  aujourd’hui qu’en matière de foi je suis obligé de me soumettre aux décisions de quelqu’un,
                  dès demain je me fais catholique, et tout homme conséquent et vrai fera comme moi. »(6)


La grande question est en effet celle-ci : comment sommes-nous passés des réformateurs
                  et leurs théologies à Rousseau, la théologie moderne libérale qui prolonge Rousseau,
                  et nous-mêmes aujourd’hui ?
               

Répondre à cette question n’est pas chose facile. On peut y répondre à plusieurs niveaux :
                  au niveau de la théologie, en particulier quant à la supposée présence de tendances
                  individualistes dans telle ou telle théologie. Les considérations ecclésiologiques
                  revêtiront alors une importance toute particulière. Cependant, il y a la théologie
                  et la façon de recevoir la théologie. Il ne faut pas confondre Calvin et le calvinisme.
                  Calvin a peut-être voulu fonder la certitude du croyant en son salut, mais il est
                  évident que ceux qui appartiennent à la vaste tradition qu’il a fondée, que nous appelons
                  le calvinisme, peuvent avoir des inquiétudes existentielles concernant leur statut
                  éternel. Ces inquiétudes peuvent, à leur tour, avoir suscité des styles de vie particuliers.
                  Il s’agit là en effet du point de départ de la thèse bien connue de Max Weber sur
                  les affinités qui existent selon lui entre le calvinisme et le capitalisme.
               

Clairement, Rousseau a projeté ses propres conceptions (et celles de ses amis déistes)
                  de la liberté et de la conscience dans l’univers des réformés. C’est Kant, et non
                  Luther ou Calvin, qui pensait que Dieu ne pouvait pas s’être adressé à Abraham pour
                  lui ordonner de sacrifier son propre fils Isaac (Genèse 22). Les réformateurs étaient
                  en fait « liés » à l’Ecriture et n’accordaient aucune importance à des lectures arbitraires
                  de celle-ci. Ils souhaitaient uniquement redécouvrir l’Evangile et non en fabriquer
                  un nouveau selon leurs propres caprices. Ils se concevaient comme des auditeurs de
                  l’Evangile et non comme ses critiques. Ils « se tenaient là et ne pouvaient faire
                  autrement », comme l’avait affirmé Luther à Worms en 1521. L’idée que les réformateurs
                  aient pu promouvoir la liberté de la conscience est une aberration largement reconnue
                  actuellement (contrairement à ce que l’on croyait aux XVIIIe, XIXe siècles et au début du XXe et – cela est à peine croyable – encore aujourd’hui).
               

Or cela ne résout nullement la question lancinante suivante : qu’en est-il des conséquences
                  « imprévues » de la Réforme protestante ? Certes les réformateurs étaient liés par
                  la Parole de Dieu dans l’Ecriture. Mais n’ont-ils pas, en s’opposant à « l’Eglise »,
                  ouvert la porte aux prises de position arbitraires et fallacieuses qui s’avèrent être
                  davantage des attitudes d’affrontement que de fidélité (certes critique) vis-à-vis
                  de la « communauté » que constitue l’Eglise ? En attachant autant d’importance à la
                  « justification », n’ont-ils pas orienté la théologie et la foi chrétienne vers une
                  conception individualiste du christianisme ? Au fond, quel est l’objet de la justification ?
                  Une communauté ou un individu qui place sa confiance dans la promesse et le don de
                  Dieu ?
               

Le livre récent de Brad S. Gregory, The Unintended Reformation (« La Réforme imprévue »), s’efforce de démontrer ce que le sous-titre du livre indique
                  clairement : « Comment une révolution religieuse a sécularisé la société » (Harvard
                  University Press, 2012). Selon Gregory, actuellement « tout est acceptable en matière
                  de prétention à dire la vérité et de pratiques religieuses ». Cette situation déplorable
                  est « une extension et une manifestation tardive de l’éventail des points de vue engendrés
                  par la Réforme, débridée » (p. 112)(7). John Milton, Roger Williams et d’autres « protestants radicaux » du XVIIe siècle prétendaient qu’« un chrétien n’est pas plus lié aux institutions, traditions,
                  autorités […] que ne l’est un philosophe au sens où l’entendaient Descartes, Spinoza
                  ou Hobbes ». Ces « radicaux » ne faisaient « qu’exprimer sur ce qui se trouvait implicitement
                  chez Luther, Calvin et tous les autres réformateurs du XVIe siècle » (p. 215). Ce que la Réforme « a engendré en l’absence d’autorités politiques
                  qui confirmaient les autorités interprétatives », c’est « la somme de tout ce que
                  les individus ont choisi de préférer » (p. 355). Le sola scriptura a « produit » « un arbitraire illimité » (p. 374). Le pluralisme protestant est issu
                  du sola scriptura. Cela est un « fait » selon Gregory (p. 353). « En rejetant l’autorité de l’Eglise
                  romaine, la Réforme a rejeté tout cadre commun en vue de l’intégration de la connaissance »
                  (p. 326). « L’échec de la Réforme découle directement de l’incapacité manifeste à
                  mettre en œuvre le principe fondateur des réformateurs » (p. 368), en d’autres termes
                  le sola scriptura qui, dès les années 1520, avait ouvert la porte à « un scepticisme, à un relativisme
                  doctrinal radical » (p. 369). « En rejetant l’autorité de l’Eglise de Rome et une
                  bonne part du christianisme médiéval, la Réforme a poussé la République des Lettres
                  vers sa sécularisation : au lieu d’être un réseau tourné vers le renouveau de la chrétienté, elle devint un refuge se tenant à distance des affaires
                  religieuses controversées, destructrices et conflictuelles » (p. 355). Gregory affirme
                  son point de vue de façon claire et nette dans sa conclusion : 
               


La Réforme représente la source historique la plus importante de l’hyperpluralisme
                     occidental en matière de prétention à dire la vérité [truth claims] sur des questions de sens, de moralité, de valeurs, de priorités et d’objectifs.
                     […] A l’encontre des intentions des réformateurs antiromains, mais à cause de leurs
                     actions, l’Eglise une s’est transformée en des Eglises plurielles (p. 369).
                  



Gregory a manifestement raison de penser que la Réforme protestante a suscité une
                  diversité de communautés ecclésiales (et cependant n’y avait-il pas plusieurs « Eglises »
                  chrétiennes bien avant le XVIe siècle ?), et il est bien conscient du fait que les réformateurs auraient été choqués
                  de voir comment Rousseau interprétait le protestantisme (p. 364). Mais a-t-il correctement
                  pris en compte les nombreux débats animés qui ont précédé 1517 et les échecs du christianisme médiéval ?(8) D’une certaine manière, sa position rappelle la vision exagérément dramatique d’Alasdair
                  MacIntyre dans les premières pages de After Virtue(9) à propos de la faillite de l’éthique. En dépit du titre de son dernier chapitre, « Contre la nostalgie », le lecteur a l’impression
                  que Gregory « regrette » le schisme du XVIe siècle. Or, est-ce la tâche des historiens de « regretter » le passé ? Est-ce que
                  ce « regret » n’invite pas le soupçon que la nostalgie est de fait présente, malgré
                  le titre du dernier chapitre, dans un tel récit ? L’essentiel à retenir de la thèse
                  audacieuse mais simpliste de Brad Gregory concerne le risque d’arbitraire au sein
                  du protestantisme, parfois au nom de l’« illumination » de l’Esprit (le sous-titre
                  du livre, pour lequel seul Gregory peut être tenu responsable, semble suggérer une
                  sorte de monocausalité : notre monde sécularisé résulterait d’une seule révolution
                  religieuse – celle de Luther). 
               

Mais le livre de Gregory néglige la plus importante source de sécularisation de notre monde : la révolution moderne, plutôt que la Réforme protestante, et en particulier les idées qui relèvent du déisme.
                  Le « tournant », comme le suggère Charles Taylor, ne se trouve pas au XVIe siècle, mais à la fin du siècle suivant, avec un déploiement de ces idées au XVIIIe siècle(10). Les causes de notre « âge séculier » sont multiples, il est erroné de les réduire
                  à tel ou tel événement historique. Il convient en outre de tenir compte de la manière
                  dont le protestantisme s’est développé, à la fin du XVIe siècle ainsi qu’au XVIIe siècle, si l’on cherche l’un des « fils » qui ont conduit à notre monde occidental
                  sécularisé.
               

Mon but, dans ce qui précède, n’était pas d’« absoudre » les réformateurs protestants
                  du XVIe siècle, de nier toute responsabilité de la part du protestantisme dans les grands
                  courants qui ont façonné notre monde contemporain. Il est bien clair que le schisme
                  latin a conduit à la fragmentation de la « chrétienté » et à des débats (sans parler
                  des conflits sanglants) acharnés sur des questions théologiques et philosophiques.
                  Les explications monocausales, toutefois, n’aident en rien, et les sous-titres d’ouvrages
                  comme celui de Gregory, provocateurs et accrocheurs, contribuent peut-être au succès
                  de librairie, mais sont vraiment inadéquats et regrettables.
               




Notes

(1) Ritschl propose une interprétation de la justification en lien avec le Royaume de
                  Dieu qui peut se comprendre comme une tentative de surmonter l’individualisme dans
                  le protestantisme en retrouvant des enseignements solides sur le « Royaume » et sur
                  l’« Eglise ». Tel était son objectif, en réaction aux courants piétistes qui se focalisent
                  parfois trop sur l’individu (voir par exemple J. Chr. von Hofmann) : « […] unter dem
                  leitenden Gedanken des Reiches Gottes die Versöhnung durch Christus und die Rechtfertigung
                  im Glauben […] als die Hauptsache oder als das Eins und Alles der christlichen Lehre
                  gelten können », (Albrecht RITSCHL, Die christliche Lehre von der Rechtfertigung und Versöhnung, vol. 1 : Die Geschichte der Lehre, Göttingen, Marcus, 1870, p. 561). Il approuve Calvin qui ne parle du croyant que
                  dans la mesure où celui-là est membre d’une communauté (pp. 194-196, 203) ; Calvin
                  aurait dû aller plus loin dans ce sens (p. 245). L’orthodoxie luthérienne, puis le
                  piétisme, ont favorisé l’individualisme (pp. 301, 347, 349, 364). On sait à quel point
                  Karl Barth a repris la « lutte » contre les réductions individualistes dans ses échanges
                  avec Rudolf Bultmann. Pour Barth, le pro nobis précède le pro me. Brunner considère que comme Calvin ne traite du thème de l’Eglise que dans le dernier
                  volume de ses Institutions, il s’agit d’une expression et une cause « de l’individualisme protestant tellement
                  décrié » (Emil BRUNNER, Das Missverständnis der Kirche, Zürich, TVZ, 19883, p. 11). Car chez Calvin, « […] la foi est considérée essentiellement comme une réalité
                  individuelle à laquelle la communauté de la foi s’ajoute, mais comme ne faisant pas
                  partie de sa nature. Ce qui signifie que Calvin, bien qu’il soit dans la pratique
                  et éminemment homme d’Eglise et fondateur d’Eglise, sépare de l’Eglise la foi comprise
                  dans un sens individualiste. A supposer que les croyants aient besoin de l’Eglise,
                  ils sont croyants même indépendamment de l’Eglise. C’est aussi la conception actuellement
                  en cours chez les protestants réformés. A cette conception s’oppose diamétralement
                  la conception catholique, non seulement la catholique romaine, mais également la conception
                  de l’orthodoxie grecque, des anglicans et des vieux-catholiques qui, marquant au fer
                  rouge cet individualisme, le considèrent comme une hérésie essentielle, parce que
                  pour eux […] Eglise et foi constituent une unité de même nature et que l’on ne peut
                  absolument pas s’imaginer la foi sans l’Eglise » (Emil BRUNNER, Dogmatique, t. 3 : La doctrine chrétienne de l’Eglise, de la foi et de l’achèvement, tr. Frédéric Jaccard, Genève, Labor et Fides, 1967, pp. 33-34). Tillich écrit :
                  « […] le protestantisme à ses débuts s’est tellement centré sur la justification personnelle
                  que l’idée d’une “Gestalt de grâce” dans notre existence historique n’a pas pu s’y développer » (Paul TILLICH, Substance catholique et principe protestant, Paris-Genève-Québec, Cerf-Labor et Fides-Laval, 1996, p. 236). 
               

(2) Jean-Jacques ROUSSEAU, Lettres écrites de la montagne (2e lettre), in : ID., Œuvres complètes, Raymond TROUSSON et Frédéric S. EIGELDINGER (dir.), t. 6, Genève-Paris, Slatkine-Champion, 2012, p. 255.
               

(3) Ibid., p. 255.
               

(4) Ibid., p. 256.
               

(5) Ibid., p. 260.
               

(6) Ibid., p. 256.
               

(7) Dans cette même page, Gregory reconnaît l’inquiétude de Luther à propos des interprétations
                  arbitraires de la foi chrétienne.
               

(8) Gregory ne partage par la « nostalgie » naïve de Rousseau : « Quand les premiers
                  réformateurs commencèrent à se faire entendre, l’Eglise universelle était en paix;
                  tous les sentiments étaient unanimes […] » (Jean-Jacques ROUSSEAU, op. cit., p. 267). Dans un débat autour du livre de Gregory le 8 mai 2012, Mark Noll a souligné
                  que « les dégâts causés par les protestants par rapport à l’idéal médiéval étaient
                  liés pratiquement dans tous les cas à des échecs du christianisme médiéval ». La réponse
                  de Noll peut être visionnée sur http://vimeo.com/41909963 (visionnée le 10/09/2013).
               

(9) Gregory reconnaît sa dette envers MacIntyre à la page 5, et MacIntyre ne ménage pas
                  ses louanges de l’auteur sur la quatrième de couverture. Evidemment, on trouve dans
                  le livre (p. 359) une critique sévère, mais infondée, de Jeffrey Stout, le principal
                  opposant de MacIntyre. A l’instar de MacIntyre et Hauerwas, Gregory s’intéresse à
                  « l’installation des vertus chrétiennes en un style de vie partagé » (p. 350). Il
                  déplore « l’absence d’un bien commun, partagé et substanciel » (p. 377). Gregory semble
                  convaincu, contrairement à « certains protestants », que la théologie sans métaphysique
                  est intellectuellement non viable (p. 332).
               

(10) Voir la deuxième partie de L’âge séculier (trad. Patrick Savidan, Paris, Seuil, 2011), qui est intitulée « Le tournant » (pp. 395-523).
                  Taylor écrit : « […] comment un humanisme exclusif est-il devenu une option viable
                  pour un très grand nombre d’individus, d’abord au sein de l’élite, et ensuite de façon
                  plus générale ? Il a fallu une étape intermédiaire, que l’on désigne souvent par le
                  terme de “déisme”. Le déisme comprend plusieurs facettes […]. [il y a eu] à la fin
                  du XVIIe et au XVIIIe un déplacement anthropocentrique. » (p. 395) « La transition dont je parle commence
                  à la fin du XVIIe siècle et se prolonge au XVIIIe siècle. » (p. 460) L’ouvrage de Gregory, publié cinq ans après celui de Taylor, entre
                  trop peu en dialogue avec L’âge séculier (six mentions au fil des 400 pages).
               









QUELLE ÉTAIT L’ORIENTATION
DE L’ÉTHIQUE ÉCONOMIQUE DE CALVIN ?

« Capitaliste », « socialiste », ou tout autre chose ?

François DERMANGE


Mettre en rapport Calvin avec le capitalisme ou le socialisme est un anachronisme.
                  Non seulement ces termes sont apparus bien plus tard, mais l’idée même qui les sous-tend
                  était incompréhensible au XVIe siècle. On ne peut donc rapprocher ces termes qu’en interrogeant leur affinité élective comme l’avait fait voici plus d’un siècle Max Weber (1864-1920) dans L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme(1) et plus récemment André Bieler (1914-2006) pour le socialisme.
               

L’éthique protestante dont parle Weber n’est pas l’« éthique » au sens propre, une théorie normative théologiquement
                  fondée, mais un ethos, ensemble des normes culturellement intériorisées dans les mœurs, dont la transgression
                  est sanctionnée par la réprobation sociale, mais qui n’ont pas besoin d’être explicitées.
                  En ce sens, l’éthique protestante n’est pas celle de Luther ou de Calvin, mais la portée psychologique et pragmatique
                  de leurs idées pour l’action sociale dans les groupes marqués par leur influence.
                  De ce point de vue, Weber sait bien qu’il ne trouvera pas chez Calvin, sous quelque
                  forme que ce soit, d’encouragement au capitalisme(2). C’est à travers la Wirkungsgeschichte de Calvin, à travers le calvinisme, le puritanisme et finalement l’ethos sécularisé des patrons d’industrie qu’il pourra en repérer le sens.
               

Quant au capitalisme, ce n’est ni le système économique et social des libéraux ni celui dénoncé par Marx,
                  mais un « état d’esprit », qui apparaît, par exemple, dans les conseils de Benjamin
                  Franklin à un jeune homme(3) : la mentalité qui vise de façon systématique et rationnelle, par le biais d’un métier,
                  un gain légitime.
               


Un acte économique sera dit capitaliste quand il repose sur l’attente d’un profit obtenu par l’utilisation de chances d’échange,
                     quand il repose, donc, sur des chances de gain formellement pacifiques(4).
                  



L’« esprit du capitalisme » fait alors référence à une vision du monde intériorisée,
                  dont les traits principaux sont l’initiative individuelle, la rationalité instrumentale (la raison centrée sur la recherche des moyens et non des fins), la volonté d’acquisition matérielle, l’échange, la concurrence et le goût du risque.
               

Weber soutient alors que le développement du capitalisme moderne ne peut être expliqué
                  par le jeu « naturel » de lois économiques « pures », comme le prétend le libéralisme
                  économique, ni parce que l’économie déterminerait en dernière instance les relations
                  entre les strates sociales, comme le prétendent les marxistes. Il n’est pas réductible
                  non plus à la seule volonté individuelle d’améliorer sa condition (Adam Smith), de
                  maximiser son intérêt (Sombart) ou de faire du profit. L’émergence de conduites et
                  de concepts économiques nouveaux est liée à un ethos nouveau nourri notamment, parmi toute une série de facteurs complexes, par le nouvel
                  état d’esprit de la Réforme. La Réforme aurait ainsi servi le capitalisme naissant,
                  jusqu’au moment où, victorieux, celui-ci n’aurait plus eu besoin de ce soutien, ayant
                  par lui-même sa propre base mécanique.
               

Or aujourd’hui, le « capitalisme » ne serait plus seulement un état d’esprit (l’« esprit
                  du capitalisme »), mais une force sociale contraignante : le puritain voulait être un homme de métier – nous devons l’être(5). Weber évoque alors la « cage d’acier » ou la « boîte en fer » (« ein stahlhartes Gehäuse ») dans laquelle nous nous serions progressivement laissés enfermer. Nul n’a plus la
                  liberté de donner à sa vie un sens différent de celui qu’impose de l’extérieur la
                  société : l’individualisme, la compétitivité, la réussite, l’utilité conçue en termes
                  définis, etc. La science économique présuppose elle-même que les individus agissent
                  de façon rationnelle, c’est-à-dire qu’ils poursuivent leurs intérêts égoïstes, solitaires, pour maximiser leur jouissance.
                  Or, non seulement une telle définition de la rationalité ne va pas de soi, mais tous
                  les économistes sérieux savent qu’il s’agit là d’une fiction. Pourtant, nous faisons
                  comme si elle était vraie, au point d’en faire l’une des principales clefs de la vie sociale.
                  Le « capitalisme » suit alors une logique nihiliste, où chacun se trouve pris dans
                  un engrenage.
               


Représentez-vous les conséquences de la bureaucratisation et de la rationalisation
                     généralisées dont nous voyons aujourd’hui les prémisses. Dans les entreprises privées
                     de la grande industrie, aussi bien que dans toutes les entreprises économiques dotées
                     d’une organisation moderne, la « calculabilité », le calcul rationnel, se retrouve
                     aujourd’hui à tous les niveaux. Il fait de chaque travailleur un rouage de cette machine
                     et le destine de plus en plus à se sentir tel en son for intérieur et à ne plus se
                     poser qu’une seule question : celle de savoir si ce petit rouage peut en devenir un
                     plus grand. […] La question qui nous préoccupe n’est pas de savoir comment on peut changer quelque chose à cette évolution, car cela est impossible, mais d’en
                     déterminer les conséquences(6).
                  



Je ne discuterai donc ici cette thèse que latéralement, non sur son terrain sociologique,
                  mais sur son rapport à la théologie. Si Calvin n’est pas au centre de l’analyse de
                  Weber, celui-ci en retient au moins deux éléments essentiels qu’il lie à sa rationalisation
                  de la Réforme : le sens nouveau donné à l’ascèse et l’autodémonstration de l’élection
                  par la réussite professionnelle.
               

Le processus de rationalisation inauguré par les prophètes d’Israël trouverait en
                  effet chez Calvin son point d’aboutissement(7). Non seulement la Réforme aurait désenchanté le monde en supprimant les moyens magiques
                  de salut et la confession, mais Calvin aurait poussé encore le mouvement de rationalisation
                  dans sa conception des sacrements et du salut(8). En refusant le mérite des œuvres, la Réforme avait nécessairement poussé ses adeptes
                  à se demander s’ils étaient sauvés. Luther les rassura par une réponse spirituelle
                  et mystique ; le chrétien pouvait faire l’expérience qu’il était un « vase d’élection »
                  et s’unir au Christ. Mais Calvin aurait repoussé ces éléments affectifs et mystiques.
                  Il suffisait de s’en tenir au décret du Dieu souverain qui prédestinait de toute éternité
                  les élus au salut et persévérer dans l’inébranlable confiance en Christ qui résulte
                  de la vraie foi(9). Une telle réponse pouvait suffire à Calvin, mais pas à ses disciples.
               

Par ailleurs, selon le même processus de rationalisation, le sens de l’ascèse se trouverait
                  déplacé. Longtemps, l’ascèse avait consisté à renoncer aux biens de ce monde pour
                  se tourner vers les biens véritables que le chrétien trouvait en Dieu. Elle consistait
                  à se déposséder volontairement de son avoir. Calvin aurait déplacé l’ascèse de la
                  renonciation à l’action(10). Le monde existerait pour servir la gloire de Dieu et le chrétien serait là pour
                  augmenter, dans la mesure de ses moyens, la gloire de Dieu ici-bas en accomplissant
                  les commandements divins(11). Il devrait donc jouir du monde comme s’il n’en jouissait pas, sans toutefois y renoncer, puisque celui-ci pouvait être
                  utile aux autres et servir à la gloire de Dieu.
               

Les disciples de Calvin lièrent ces deux éléments. Puisque la prédestination les laissait
                  dans la solitude et l’angoisse(12), ils trouvèrent dans l’activité professionnelle pratiquée avec la plus grande efficacité
                  possible le moyen de s’assurer de leur élection. Tout en prétendant être sauvés par
                  la grâce au moyen de la foi, les réformés puis les puritains auraient fait de leurs
                  résultats professionnels le fondement objectif de leur certitudo salutis(13). En réussissant, ils faisaient ce que Dieu attendait d’eux comme Ses agents et Ses
                  instruments, et pouvaient être sûrs qu’ils étaient du bon côté. La foi s’attestait
                  (bewähren) par des signes tangibles(14).
               

Weber a-t-il bien lu Calvin ? Oui et non. Non, parce qu’il radicalise sa position
                  et donne une importance à certains éléments – la prédestination en particulier – qu’ils
                  n’ont manifestement pas dans l’éthique du réformateur. Comment oublier en particulier
                  que le Traicté très excellent de la vie chrestienne, rédigé dès 1539, publié à part en 1551 et repris tout au long des éditions successives
                  de l’Institution(15) a pour centre l’union à Dieu précisément ? Au terme de la régénération progressive
                  des facultés humaines qui est l’objet de la sanctification, l’opposition entre la
                  liberté et l’obéissance, la passivité et l’activité, la justice divine et la volonté
                  humaine se trouvent surmontées.
               


Le but de notre régénération est qu’on aperçoive en notre vie une mélodie et accord
                     [en latin symmetria et consensus] entre la justice de Dieu et notre obéissance, et que par ce moyen nous ratifiions
                     l’adoption par laquelle Dieu nous a acceptés pour ses enfants(16).
                  



Cet état où Dieu et l’humain sont pensés de façon symétrique et consensuelle est celui d’une « union sacrée » (en latin : mystica) par laquelle le croyant jouit du Christ et de tous les biens qui sont en lui(17).
               

Mais Weber a raison de dire que Calvin déplace le sens de l’ascèse. Si, en effet,
                  Calvin commence par poser en « antithèse » l’attachement aux biens du ciel et à ceux
                  de ce monde(18), il voit une bonne raison à ne pas renoncer simplement aux biens de ce monde.
               


Cela ne convient pas à la dilection chrétienne qu’un homme, comme par haine du genre
                     humain, s’enfuie en un désert pour là demeurer solitaire, s’abstenant des choses que
                     notre Seigneur requiert principalement de nous tous : c’est-à-dire d’aider l’un à
                     l’autre(19).
                  



L’Evangile découvre alors une nouvelle « antithèse ». Pour dangereux qu’ils soient
                  pour soi, les biens n’en sont pas moins utiles aux autres, et en servant les autres,
                  ils permettent de servir Dieu(20).
               

Parce qu’il aime Dieu, le chrétien s’efforce d’« user des dons de Dieu avec pure conscience »,
                  sans cupidité, encombrement inutile ou arrogance(21). Il retranche alors « toute superfluité et vain appareil d’abondance »(22), et à l’exemple des premiers chrétiens vit simplement, sobrement et joyeusement(23). Mais parce qu’il aime aussi son prochain, le chrétien ne se défera pas d’une richesse
                  qui peut servir au bien(24). Dieu n’a pas voulu que ses enfants soient inutiles ici-bas, mais « qu’ils s’emploient
                  les uns pour les autres »(25) en étant « serviables les uns aux autres », étant « conjoints d’un lien mutuel de
                  charité »(26).
               

L’éthique du réformateur a ainsi bien eu pour visée la sobriété et la recherche d’une
                  efficacité sociale dans l’usage des biens, notamment par l’offre de places de travail
                  qui permettaient à chacun de trouver sa vocation. Mais s’il faut ici donner raison
                  à Weber, la motivation de cette éthique n’avait aucun lien avec la prédestination.
                  Si « l’amour chrétien du prochain » a pris la forme de l’activité professionnelle
                  au service de la vie terrestre de la communauté, ce n’était pas pour compenser la
                  solitude du croyant comme le prétend Weber(27), ni pour réintroduire une théologie des œuvres comme le soupçonnaient parfois les
                  luthériens, mais parce que « s’aider l’un l’autre »(28) était le moyen de rendre concret le sens de l’amour.
               

Calvin n’a ainsi rien de commun avec l’idéal type du marchand puritain à la trempe
                  d’acier des temps héroïques du capitalisme décrit par Weber(29) et si l’utilitarisme d’individus égoïstes et hédonistes a bien des racines chrétiennes,
                  comme le pensait Nietzsche(30), il n’en est que l’effrayante caricature.
               

Calvin est-il pour autant un socialiste avant l’heure ? Je ne le crois pas non plus.
                  Une raison suffit à s’en persuader. Le socialisme sous ses formes diverses veut abolir
                  les classes sociales et défend l’égalité de tous(31), or Calvin n’est pas hostile à la domination. Sa vision est plutôt celle d’un corps
                  qui vit de l’interdépendance et des différences de tous. Le modèle s’applique aux
                  relations politiques, économiques et même au rapport homme/femme. Chaque fois, Dieu
                  exige alors de celui qui se trouve en position de supériorité qu’il rende à l’autre
                  ce qu’il lui doit en justice. En ce sens, l’éthique du réformateur est une éthique
                  de la responsabilité et de l’équité plus que de l’égalité et de la liberté. Elle ne
                  veut donc pas abolir les différences de classes, de richesse ou d’intelligence, mais
                  retient des Evangiles qu’il sera beaucoup demandé à qui il a été beaucoup donné. Comme
                  dans la parabole des talents, chacun n’est que l’intendant de ce qu’il a reçu. Il
                  n’est pas le propriétaire de ses biens. Ses biens sont là pour le service des autres.
               

Tout humain est l’obligé de l’autre et doit suivre la Règle d’or qui lui commande de ne pas faire à autrui ce qu’il ne voudrait pas qu’il lui soit fait. Par l’Evangile, le chrétien
                  lui doit davantage : l’aimer, par plus de justice encore, en faisant à autrui ce qu’il
                  voudrait qu’on lui fasse, en commençant par les plus pauvres et les plus fragiles.
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RÉFORME ET POLITIQUE

Entre voix prophétique et obéissance aveugle à l’autorité

Douwe VISSER


En Allemagne au cours de la Seconde Guerre mondiale, nombreux furent les membres de
                  l’Eglise confessante (Bekennende Kirche) qui hésitaient à prier pour Dietrich Bonhoeffer.
                  Certains de ces membres ne pouvaient accepter que Bonhoeffer participe à un mouvement
                  de résistance dont l’objectif était la chute du régime de Hitler, avec recours possible
                  à la violence. C’est également pour cette raison que de vives réticences furent exprimées
                  après la guerre quand il fut question de donner le nom de Bonhoeffer à l’une des rues
                  de Berlin. La raison d’être de l’Eglise confessante et de ses dirigeants était de
                  ne renoncer à aucun prix à leur droit de confesser librement leur foi. Mais de là
                  à renverser ce qu’ils estimaient être le gouvernement légitime de l’Allemagne, il
                  y avait un pas qu’ils n’étaient pas prêts à franchir. Bonhoeffer lui-même s’est débattu
                  avec ce problème. La justification qu’il a eue pour défendre la résistance armée est
                  bien connue. Il a comparé la situation à celle d’un automobiliste en état d’ébriété
                  sur le Kurfürstendamm(1), qui renverse et tue des passants. Pour Bonhoeffer, dans une telle situation, il
                  ne suffirait pas d’apporter un soutien pastoral aux victimes. Il serait préférable,
                  affirmait-il, d’arrêter l’automobiliste saoul par tous les moyens. Par ailleurs, Bonhoeffer était convaincu que la justification ultime
                  de ses actes reposait entre les mains de Dieu. Au jugement dernier, il se présenterait
                  pécheur devant Dieu et compterait sur Son pardon suprême.
               

En Afrique du Sud, après 1948, l’apartheid s’imposa dans tous les aspects de la vie
                  sociale. L’opposition à ce système ne cessa de croître au sein des Eglises du pays
                  et parmi les Eglises à l’étranger. Pour nombre de chrétiens, la résistance armée à
                  ce système oppressif était considérée comme l’ultime option indispensable. Lors de
                  son comité central d’Ottawa en 1982, l’Alliance réformée mondiale vota une motion
                  qui condamnait la justification théologique de l’apartheid qu’elle qualifiait d’« hérésie ».
                  Le mot « hérésie » est un mot très fort qui appelle une opposition par tous les moyens disponibles. On ne prit pas vraiment en compte qu’il puisse s’agir d’une
                  résistance au gouvernement légitime d’un Etat souverain. De fait, le régime de l’apartheid
                  fut considéré comme un gouvernement illégitime qui ne pouvait aucunement être voulu
                  par Dieu. La confession de Belhar, qui s’éleva contre l’idéologie de l’apartheid,
                  affirmait sans ambiguïté à l’article 5 : « Nous croyons qu’en obéissance à Jésus-Christ,
                  son seul Chef, l’Eglise est appelée à confesser et à pratiquer toutes ces choses,
                  quand bien même les autorités et les lois des hommes les interdiraient, et que la
                  punition et la souffrance en seraient la conséquence. »
               

S’opposer au pouvoir, désobéir à un gouvernement souverain, se justifient par de nombreux
                  exemples bibliques. Le verset 29 du livre des Actes, au chapitre 5, est sans ambiguïté :
                  « Il faut obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes. » Ces paroles de Pierre furent prononcées
                  par l’apôtre, qui se tient, avec Jean, devant le sanhédrin. Ils avaient été arrêtés
                  pour avoir prêché au nom de Jésus. A la question du grand prêtre qui leur demandait
                  pourquoi ils continuaient à prêcher de manière illégitime, Pierre répondit par les
                  mots cités ci-dessus : ils ne pouvaient agir autrement. Ils se devaient d’obéir à
                  Dieu plutôt qu’aux hommes.
               

Ces paroles de Pierre ont résonné à différents moments et en divers lieux au cours
                  de l’histoire. Socrate, devant la cour de justice d’Athènes en 399 avant J.-C., fut
                  accusé de détourner les jeunes gens de la cité de leur foi traditionnelle. Sa réponse
                  fut la suivante : « Athéniens, je suis heureux parmi vous et je vous aime, mais j’obéirai
                  plutôt à Dieu qu’à vous… » Socrate refusa donc de renoncer à sa manière provocante
                  d’interpeller les jeunes Athéniens. Les gens instruits de l’Antiquité connaissaient
                  sûrement ces paroles de Socrate. Luc, l’auteur des Actes, devait sans doute les connaître
                  également.
               

Or, la différence entre Socrate et Pierre vient du fait que le Dieu auquel faisait
                  référence Socrate était différent du Dieu, ou plutôt des dieux, en lesquels croyaient
                  ses juges. Cette différence de foi n’existe pas entre Pierre et ses juges. Pour Pierre,
                  comme pour ses adversaires, Dieu est le Dieu d’Israël. Obéir à Dieu plutôt qu’aux
                  hommes est une tradition dans la religion d’Israël. Dans le livre de Daniel, au chapitre 1,
                  Daniel et ses amis refusent les aliments que le roi leur ordonne de manger. La nourriture
                  n’est pas « casher ». En consommer serait aller à l’encontre de leur obéissance à
                  Dieu. L’histoire des sept frères et de leur mère dans 2 Maccabées 7 est encore plus
                  horrible. Ils refusèrent de manger de la viande de porc et moururent en martyrs. Les
                  juifs ont largement démontré qu’ils obéissaient à Dieu plutôt qu’aux autorités.
               

Ainsi Pierre et ses juges ne s’opposent pas sur le principe d’obéissance à Dieu plutôt
                  qu’à toute autorité des hommes. C’est sur la personne de Jésus qu’ils s’opposent.
                  Lui obéir, est-ce obéir à Dieu ou est-ce, au contraire, désobéir ? Nous n’aborderons
                  pas ici la question même de Jésus. Ce qui nous intéresse, c’est le principe, profondément
                  enraciné dans la tradition d’Israël et repris par les disciples de Jésus, selon lequel
                  il faut obéir à Dieu plutôt qu’aux autorités. Or, ceci peut déboucher sur de graves
                  conflits avec les autorités en place. L’histoire d’Israël comme celle de l’Eglise
                  nous en fournissent de nombreux exemples.
               

Or, dans la Bible, un passage semble contredire les paroles de Pierre sur l’obéissance
                  à Dieu plutôt qu’aux hommes. Dans Romains 13, Paul écrit : « C’est pourquoi celui
                  qui s’oppose à l’autorité résiste à l’ordre que Dieu a établi et ceux qui résistent
                  attireront une condamnation sur eux-mêmes. » Non seulement ces mots semblent contredire
                  d’autres passages de la Bible, mais l’apôtre Paul lui-même semble ne pas s’être conformé
                  à ses propres affirmations ! Paul a été emprisonné puis envoyé à Rome, car il s’est
                  trouvé en conflit ouvert avec les autorités en place. Ainsi, il semble avoir été plus
                  fidèle à Actes 5,29 qu’à Romains 13 !
               

Romains 13,1-7 s’insère entre un passage, chapitre 12, où Paul a formulé une longue
                  argumentation sur le « bien faire », qui se conclut sur ces paroles en 12,21 : « Ne
                  te laisse pas vaincre par le mal, mais surmonte le mal par le bien. » Après Romains
                  13,1-7, le verset 8 renferme ces paroles : « Ne devez rien à personne, si ce n’est
                  de vous aimer les uns les autres. » L’obéissance aux autorités ne peut donc s’opposer
                  aux principes qui l’encadrent, versets 12,21 et 13,8. Même en 13,1-7, Paul fait référence
                  au « bien faire ». Il écrit ainsi au verset 3 : « Ce n’est pas pour une bonne action,
                  c’est pour une mauvaise que les magistrats sont à redouter… » Implicitement, l’obéissance
                  aux autorités est conforme au « bien faire ». Sinon, c’est à Dieu que l’on doit obéir
                  plutôt qu’aux autorités mises en place par les hommes.
               

La Réforme a également repris le principe selon lequel l’obéissance à Dieu doit primer
                  sur toute autorité mise en place par les hommes. Les déclarations de Luther en 1521
                  à la Diète de Worms – « Je ne puis autrement, me voici » – sont l’application directe
                  du verset 29 dans Actes 5. Peu importe que ces mots aient été ou non véritablement
                  prononcés, ils sont aujourd’hui communis opinio. Ces paroles, vraies ou légendaires, confirment la conduite de Luther. La désobéissance
                  aux autorités se trouve à l’origine de la Réforme, quels qu’aient été les développements
                  ultérieurs qui semblent contredire cela. On retrouve la même idée dans le mot utilisé
                  communément pour désigner les disciples de la Réforme : « protestants ». Ce mot n’exprime
                  pas simplement l’idée de « protester » dans le sens de « s’opposer ». Il faut se tourner
                  vers la racine latine, protestari, qui veut dire « témoigner publiquement ». On ne doit pas garder le silence, quelles
                  qu’en soient les conséquences ! Ainsi, par ce mot même de « protestant », Actes 5,29
                  devient une réalité vécue.
               

Il est vrai que les chrétiens n’ont pas toujours été fidèles à Pierre, même dans les
                  périodes de l’histoire où les gouvernants ont fait régner la terreur sur les justes.
                  2014 marque le centenaire du déclenchement de la Première Guerre mondiale. Les prédicateurs
                  protestants, dans les deux camps adverses, avaient approuvé sans réserve l’agression.
                  « Le Saint-Esprit est désormais un Esprit de Guerre », affirmait un prédicateur allemand.
                  Un prédicateur anglais rendait grâce à Dieu pour « cette heure de gloire ». Une guerre
                  mondiale plus tard, les Deutsche Christen (« Chrétiens allemands ») s’alignèrent sans
                  réserve derrière Hitler. Le Luther qui fut inébranlable à la Diète de Worms s’aligna
                  ensuite avec les autorités qui massacrèrent les paysans révoltés. Les Eglises ont
                  parfois dit leurs quatre vérités aux autorités malfaisantes et parfois elles ont aligné
                  leurs discours sur ceux des autorités malfaisantes. On pourrait aisément citer de
                  multiples exemples.
               

Or, même dans les situations flagrantes où les Eglises se sont alignées sur les autorités
                  malfaisantes, elles n’ont jamais voulu se mettre en porte-à-faux avec le principe
                  selon lequel, en dernier ressort, c’est à Dieu que l’on doit obéissance, par-delà
                  toute obéissance aux hommes. Elles auraient avancé : « En soutenant ainsi les autorités,
                  nous obéissons à Dieu ! » Ainsi, comme pour Pierre et ses juges, il s’agit ici non
                  pas du principe d’obéissance à Dieu, mais de la manière concrète d’obéir à Dieu. C’est
                  ainsi que le principe d’obéissance à Dieu plutôt qu’aux hommes peut signifier prendre
                  des risques. On pourrait dresser la liste suivante des obstacles au principe lui-même.
               

Comment peut-on savoir ce que Dieu attend de nous ? Quand je parle de la volonté de
                  Dieu, n’est-ce pas ma propre volonté qui s’exprime ? Est-ce ce qui m’est bénéfique,
                  comme l’apartheid qui a privilégié la race blanche par rapport à toutes les autres ?
               

Quand on dit à des gens qu’ils doivent faire quelque chose parce qu’ainsi ils obéissent
                  à Dieu, il n’y a place ni pour le doute ni pour un débat. Les croisades ont été justifiées
                  par l’obéissance à Dieu : « Dieu le veult ! » On pourrait ainsi fournir d’autres exemples
                  de gens moralement contraints à faire des choses sous prétexte qu’il s’agissait de
                  la volonté de Dieu.
               

De par le passé déjà, et certainement actuellement en ces temps modernes, les questions
                  économiques, socioéthiques et politiques sont d’une telle complexité qu’il est difficile
                  d’indiquer la bonne voie à suivre en disant que telle est la volonté de Dieu.
               

A l’ère de la postmodernité, les « grandes vérités » ont perdu de leur évidence. La
                  théologie s’est complexifiée et l’exégèse biblique induit un nuancement à l’infini.
                  Nous vivons plus avec des questions qu’avec des réponses.
               

Dans de nombreuses régions du monde, les Eglises ont indubitablement perdu pouvoir
                  et autorité. Les chrétiens sont marginalisés et vivent dans des sociétés multireligieuses.
               

La religion, et bien évidemment le christianisme, est devenue dans bien des cas essentiellement
                  thérapeutique et sécurisante. Elle a perdu une grande part de sa nature militante.
               

Devant de tels obstacles se pose alors la question primordiale suivante : l’Eglise,
                  en particulier les Eglises de la Réforme, peut-elle encore porter une voix prophétique ?
                  Peut-elle indiquer le chemin à suivre en acceptant d’affronter les personnes et les
                  sociétés ? De quelle autorité jouirait encore cette voix prophétique, si autorité
                  il y a ?
               

 

En conclusion, voici quelques principes.

Pour Calvin, l’Etat idéal a un rôle religieux à jouer : empêcher les crimes religieux
                  (sacrilèges) et garantir l’exercice public de la religion. Pour Calvin, l’Etat a également
                  le devoir de protéger la propriété individuelle, de maintenir l’ordre public et de
                  permettre aux affaires de prospérer sans ingérence de fraude ni de crime. La théologie
                  de Jean Calvin envisage la vie humaine par rapport à l’existence de Dieu. La vie en
                  l’honneur de Dieu s’enracine dans la foi en Dieu, qui a risqué la vie même de Dieu
                  pour le bien-être de l’humanité. Notre aventure commune de peuple de croyants est
                  accompagnée par le Dieu qui nous donne la vie. Or, un Etat moderne laïc peut trouver
                  dans le principe de l’Etat idéal de Calvin des éléments toujours d’actualité, sans
                  pour autant que ce principe soit applicable dans son entièreté ! Le spécialiste britannique
                  des questions politiques Quentin Skinner affirme à juste titre :
               


Les bouleversements religieux de la Réforme ont contribué, de manière paradoxale et
                     vitale, à cristalliser le concept moderne et laïc de l’Etat. Car dès que les partisans
                     de confessions religieuses rivales ont montré qu’ils étaient prêts à s’affronter jusqu’à
                     la mort, de nombreux théoriciens politiques ont compris que, pour atteindre une paix
                     civile, les autorités étatiques se devaient de renoncer à défendre une confession
                     religieuse en particulier.
                  



En tout premier lieu, une chose s’impose : un Etat moderne laïc ne peut invoquer la
                  volonté de Dieu pour tracer sa voie. Nous ne pourrons imiter les prophètes vétérotestamentaires
                  qui prenaient position dans une société théocratique. Il est même hors de question
                  qu’une telle société puisse encore nous faire rêver.
               

Tout témoignage prophétique se doit d’être convaincant. Certes, le message doit être
                  nuancé et avoir été bien préparé avant d’être diffusé. Mais il est erroné de penser
                  qu’un message clair soit quelque chose d’impossible. L’exégèse et la mise en application
                  de textes bibliques peuvent s’avérer compliquées, mais des prises de position fermes
                  peuvent être formulées. Prenons, par exemple, le passage du Psaume 146,7-9 : « L’Eternel
                  délivre les captifs ; l’Eternel ouvre les yeux des aveugles ; l’Eternel redresse ceux
                  qui sont courbés ; l’Eternel aime les justes. L’Eternel protège les étrangers ; il
                  soutient l’orphelin et la veuve, mais il renverse la voie des méchants. » Nous ne
                  trouvons pas là un éclair de clarté dans un océan de paroles qui partent à vau-l’eau.
                  Il s’agit cependant du thème central de l’Ancien Testament. En ce qui concerne le
                  Nouveau Testament, Jésus s’affiche comme une personne pleine de surprises. Il est
                  doté d’une personnalité à facettes multiples. Or celui qui lutte pour l’honnêteté,
                  l’intégrité, la paix et la justice est proche de lui, même si des siècles les séparent.
               

Les sociétés modernes peuvent être très complexes, et rendent ainsi difficile de mettre
                  le doigt sur ce qui va mal. Or cela reste cependant possible. On a beaucoup discuté
                  le document adopté par l’Alliance réformée mondiale en 2004, connu sous le nom de
                  Confession d’Accra (ou Déclaration d’Accra comme certains préfèrent l’appeler). Les
                  choses auraient certes pu être mieux formulées. Mais qui peut nier les relents de
                  pourriture qui imprègnent actuellement l’économie mondiale ? Une Eglise qui se tait
                  ne méritera pas le respect. Mieux vaut une Eglise contestée qu’une Eglise ignorée.
                  La voix prophétique n’est pas seulement celle qui fait du bruit. Elle doit être fondée
                  sur des compétences approfondies. L’émotion constitue un bon point de départ, mais
                  elle ne doit pas se trouver en conflit avec une pensée rationnelle critique. L’Eglise
                  doit savoir faire son autocritique et ne pas se contenter de choisir une idéologie
                  juste et politiquement correcte. Elle doit également être fermement enracinée dans
                  sa propre tradition. Nous ne sommes pas les premiers à avoir élevé la voix !
               

Il est un fait que dans la plupart des sociétés, l’Eglise se trouve marginalisée.
                  Il s’agit d’une bénédiction déguisée. En effet, une Eglise puissante peut succomber
                  à la tentation de s’aligner sur d’autres puissances afin de ne pas perdre son influence.
                  La Réforme incarne, en principe du moins, une certaine forme d’anticléricalisme.
               

Tout au long de l’histoire, les Eglises ont oscillé entre une prise de parole prophétique
                  et une obéissance aveugle aux autorités. Or il ne s’agit pas là d’alternatives. En
                  effet, obéir à Dieu signifie indubitablement ne pas se taire à propos des récits évangéliques, même lorsque ceci se traduit par
                  une prise de position modeste ou quasi silencieuse, ou encore dite en passant. Car
                  il pourrait de fait s’agir du juste mot, à un moment donné et dans une situation donnée.
                  Cependant, toutes les fois que l’élan d’obéir à Dieu en élevant sa voix à propos de
                  ce que l’on a vu ou entendu fait défaut, alors l’Esprit est bâillonné. C’est l’évidence
                  même, car une Eglise silencieuse est vouée à la mort.
               




Note

(1) Boulevard très passant de Berlin (N.d.T.).
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LA DISPUTE DE LUTHER
AVEC SES ADVERSAIRES CATHOLIQUES

A l’exemple de la question du purgatoire dans les 95 thèses sur les indulgences de
               1517/1518
            

Wolfgang THÖNISSEN


1. Critique des indulgences au bas Moyen Age comme préalable à la querelle des indulgences

Depuis le XIe siècle, l’indulgence était devenue l’une des formes centrales d’action religieuse
                  du Moyen Age(1). Certes, l’expansion de l’indulgence au Moyen Age fut dès le début liée à de graves
                  abus. Cela ressort essentiellement des travaux de Nikolaus Paulus, qui proposa de
                  distinguer entre théologie et pratique de l’indulgence, parce qu’il a pu prouver que
                  nombre d’indulgences avaient été accordées à tort, voire faussées(2). Même dans le cas de la formule d’une indulgence a poena et culpa qui peut prêter à confusion, il était toujours clair, en théologie comme en littérature
                  d’édification, qu’il n’était pas question d’une remise de faute, mais d’une réduction
                  des peines temporelles. A cet égard, l’historiographie protestante a également suivi
                  Paulus, même si sa thèse principale, selon laquelle l’indulgence a toujours été correctement
                  présentée aux croyants(3), doit être jugée de façon nettement plus critique aujourd’hui(4). Alors que Joseph Lortz, pour l’historiographie catholique de la Réformation du XXe siècle, avait vu dans l’indulgence un reflet de la décadence de l’Eglise au bas Moyen
                  Age, qui lui permettait de mieux présenter l’objection de Luther à un catholicisme
                  corrompu(5), Bernd Moeller, historien de l’Eglise protestant, émet un jugement beaucoup plus
                  différencié lorsqu’il constate qu’il ne peut pas être question de dissolution du monde
                  moyenâgeux en ce qui concerne la vie religieuse en Allemagne à la fin du XVe siècle(6). Le XVe siècle peut être considéré comme « l’une des périodes les plus pieuses du Moyen Age »(7). Face à cette appréciation, les anomalies dans la pratique de la piété vers 1500
                  se révèlent comme « un état de fait complexe »(8). Malgré l’omniprésence de l’indulgence et les nombreuses critiques à l’égard de ses
                  abus, le théologien protestant se plaît à penser qu’en regard des conditions rigoureuses
                  de pénitence, « une trace de l’Evangile » est apparue et a pris effet dans l’invention
                  de l’indulgence(9). Mais Moeller ne nie pas non plus que, dans le cadre de la concentration des indulgences
                  vraiment importantes aux mains du pape, l’indulgence elle-même était devenue « un
                  moyen de financement universellement utilisable »(10). Si, dans la seconde moitié du XVe siècle, l’indulgence doit être qualifiée d’omniprésente dans certaines régions(11), il n’y a plus de doute aujourd’hui sur l’étendue et l’intensité de l’attitude critique
                  à son égard en Allemagne. Des indications relatives à un mépris grandissant de l’indulgence
                  se trouvent dans de nombreuses sources, pas seulement chez Luther(12). « Le mécontentement du peuple face à l’indulgence, touchant tous les milieux, a
                  constitué […] le terreau décisif pour le succès de Luther. »(13) Le discours critique à l’égard de l’indulgence était probablement une réalité avant
                  l’apparition de Luther. Mais cette thèse de Wilhelm Ernst Winterhager exige, elle
                  aussi, de la prudence. On doit la critique de l’indulgence entre 1500 et 1517 à des
                  motifs, des causes et des objectifs différents. Comme Christoph Volkmar a pu le démontrer,
                  pour le duc Georg von Sachsen, l’indulgence en tant que telle n’était pas en cause,
                  mais les pratiques d’un seul prédicateur des indulgences, en l’occurrence Johannes
                  Tetzel. Le duc Georg, qui fit répandre les 95 thèses de Luther en Saxe, ne poursuivit
                  aucune critique générale de l’indulgence, mais il utilisa la critique de Luther à
                  l’égard des indulgences pour ses propres desseins. Ce que Georg von Sachsen critiquait
                  en fin de compte, c’était l’expansion débordante des campagnes d’indulgences à travers
                  tout le pays, lesquelles menaçaient ses propres campagnes d’indulgences et sortaient
                  de ses frontières des rentrées financières dont il avait urgemment besoin. En cela,
                  la critique des indulgences par Luther rendait service au duc Georg qui la mit en
                  avant pour contrer les indulgences étrangères. « On ne peut guère en déduire une distanciation
                  fondamentale du duc Georg par rapport au système des indulgences. »(14) Certes, la formule « sans indulgences pas de Réforme » reste exacte malgré sa concision,
                  mais le désir de réforme n’était nullement la préoccupation fondamentale des seuls
                  réformateurs. Ainsi, les efforts généraux de réforme ecclésiale et les objectifs du
                  mouvement réformateur de Wittenberg apparaissent en même temps et vont, dans une certaine
                  mesure, dans le même sens.
               

2. Les thèses sur les indulgences dans le contexte du système de repentance du Moyen
                  Age tardif
               

Qui veut comprendre les thèses de Martin Luther sur les indulgences doit reconstituer
                  de manière adéquate la controverse sur l’institution des indulgences de l’Eglise au
                  début de l’ère moderne à partir de la pratique et de la doctrine de l’Eglise basse
                  moyenâgeuse concernant la repentance. Le système de pénitence se développant à partir
                  de racines monastiques sous la forme de la confession du moine se distingue par l’absence
                  de la réconciliation en tant que réinsertion unique du pénitent dans l’Eglise. Ce
                  système fut remplacé par la satisfaction, l’accomplissement de la pénitence comme
                  moyen ordinaire de la cure d’âme qui, au travers du système de pénitence occidental,
                  fut légalisée dans une large mesure. Le calcul de la sanction au moyen des tarifs
                  inscrits dans des « livres de pénitence » se base sur l’idée de l’obligation de répondre
                  de ses actes « selon laquelle la faute n’est évaluée que sur la base de l’acte objectivement
                  commis et réparée par une prestation compensatoire calculable »(15). La pratique de remplacer l’acte de pénitence par des « rédemptions » (rachat) et
                  des « commutations » (transformation) ou même de le faire accomplir par des remplaçants,
                  crée le terreau pour la formation de l’indulgence(16). Bien que l’établissement, l’allègement et la dispense des pénitences par des responsables
                  ecclésiaux aient toujours été liés au système de pénitence ecclésial, l’indulgence
                  représente toutefois, selon les recherches de Nikolaus Paulus, une nouveauté dans
                  l’histoire de l’Eglise moyenâgeuse en Occident. L’existence des indulgences générales,
                  accordées en dehors de l’acte de repentance, n’est prouvée qu’à partir du XIe siècle(17). L’indulgence (indulgentia) ne porte pas sur la dispense des pénitences imposées, c’est-à-dire l’annulation de
                  la faute, mais sur les punitions temporelles qui subsistent même après le pardon des
                  péchés, punitions sur lesquelles le prêtre, mais aussi la communauté, peuvent influer
                  par la prière et l’intercession en faveur du pénitent. Il faut donc voir dans l’indulgence
                  une remise de peine qui vise clairement et sans ambiguïté la satisfaction, à savoir
                  la troisième partie de la repentance sacramentelle, après la repentance (contritio) et la confession (confessio). Au cours de l’intériorisation de la repentance après le tournant du premier millénaire,
                  l’accent de l’acte de contrition s’est déplacé sur la confession et le repentir, qui
                  en est la base, par lesquels la faute est pardonnée devant Dieu, la satisfaction par
                  contre dévalorisée(18). Le poids décisif de la conversion qui annule la punition et la faute vient de la
                  véritable repentance d’amour ; en conséquence de quoi on en arrive aussi à une distinction
                  entre contritio et attritio(19).

A la place de la remise de peine individuelle implorée par le pénitent (absolutio), est introduite « l’attribution générale, taxée aussi équitablement que possible
                  et définitive (dispensatio) de grâces à tout véritable repentant, nourrie du fonds infini des mérites spirituels
                  géré par l’Eglise »(20). Elle se base sur une distinction des peines de péché, à savoir entre les peines
                  éternelles et les peines temporelles. Cela soulève le difficile problème de savoir
                  quel effet a encore l’accomplissement de la pénitence imposée par le prêtre(21). Le déplacement du point capital de la satisfaction au repentir change la pratique
                  de la repentance. A l’intérieur de ce changement de pratique de la piété ecclésiale,
                  l’indulgence acquiert pour la piété du bas Moyen Age une fonction quasi omniprésente(22).
               

3. Les motivations de Luther dans la querelle des indulgences

Le début de la querelle des indulgences à l’automne 1517 fait partie des situations
                  clefs de l’histoire de l’Eglise(23). Des contemporains comme Melanchthon ont déjà vu, en considérant les événements de
                  1517, l’orientation décisive pour les développements historiques qui sont finalement
                  désignés par Réforme(24). Le superintendant de Gotha, Friedrich Myconius, a caractérisé rétrospectivement
                  la querelle des indulgences comme la conséquence d’une protestation motivée par la
                  cure d’âme contre la pratique existante des indulgences(25). L’image du père spirituel soucieux de ses enfants pénitents détermine jusqu’à ce
                  jour, selon les recherches de Lothar Vogel, les représentations scientifiques et populaires
                  du réformateur. Même si les rapports entre la querelle des indulgences et d’autres
                  facteurs sociaux et politiques ont depuis lors été étudiés par la recherche, il n’en
                  reste pas moins que, concernant les causes de la querelle des indulgences, les actes
                  de Luther restent principalement motivés par la cure d’âme. Mais cette caractérisation
                  se vérifie-t-elle aussi dans les déclarations de Luther lui-même ?
               

Si l’on suit les déclarations de Luther, il devient rapidement manifeste que les 95
                  thèses sont, pour Luther, un texte académique qui, initialement, n’était pas destiné
                  au grand public(26). Les thèses devaient susciter une dispute en vue de préparer une définition doctrinale.
                  En conclusion : non pas le confessionnal, mais « la chaire et le pupitre étaient les
                  sièges décisifs pour l’entrée de Luther dans la querelle des indulgences »(27). Ce n’est pas sa fonction de confesseur – ce que Luther a été sans conteste – mais
                  sa propre pratique de la repentance qui a provoqué sa cognition sotériologique décisive
                  que « la vraie repentance commence par l’amour de la justice et de Dieu »(28). Lorsque Luther commence à combiner cette conclusion, reçue de Staupitz, avec l’Ecriture
                  sainte, le sens de la repentance lui est révélé par le mot grec metanoia qui signifie « changement de sentiments », la reconnaissance de sa propre culpabilité.
                  La première thèse sur les indulgences contient une conclusion théologique cruciale
                  que Luther ne met pas en opposition à la théologie scolastique et à la théologie moyenâgeuse
                  de la repentance en général. Mais sur les traces des théologies du bas Moyen Age,
                  cette conclusion permet de reconquérir une conception néotestamentaire qui avait presque
                  disparu au cours de l’évolution vers l’institution de pénitence du Moyen Age en tant
                  que confession sacramentelle, à savoir l’exercice du repentir quotidien la vie durant
                  dans l’écoute de la Parole de Dieu comme une manière autonome de réaliser la conversion
                  et la réconciliation dans la vie de l’Eglise et du chrétien individuel. Ainsi semble
                  se confirmer le rapport problématique entre théologie de la repentance et critique
                  des indulgences. De savoir si, dans le retour au kérygme biblique, les considérations
                  théologiques rationnelles de la modernité et la recherche chrétienne du salut se laissent
                  réunir sous le signe du principe scripturaire n’est qu’un aspect secondaire(29).
               

4. Les intentions de Luther au début de la querelle des indulgences

A plusieurs reprises, Luther a lui-même pris position, de manière détaillée, à propos
                  de la querelle des indulgences. Dans des lettres adressées à diverses personnes en
                  l’espace de six mois, il donne un aperçu de ses motivations. Luther s’élève contre
                  le commerce des indulgences qui s’est renforcé depuis l’année jubilaire 1500. Il ne
                  critique cependant pas seulement les abus qui vont de pair, mais les écrits qui accompagnent
                  le commerce des indulgences, en premier lieu l’Instructio summaria d’Albrecht von Mainz, les prédications diffusées par Johannes Tetzel et les contre-thèses
                  de Wimpina-Tetzel. Dans le but d’éliminer cette source d’irritation pour les croyants,
                  Luther entendait les thèses comme un avertissement à certains princes de l’Eglise.
                  Il mit en doute leurs positions théologiques et proposa une dispute entre érudits.
                  A cette fin, il publia un « papier de dispute » – comme il disait lui-même – par lequel
                  il exhortait les érudits à disputer l’affaire en cause. Luther se voyait en droit
                  d’agir ainsi en raison du fait qu’il était professeur à une haute école agréée par
                  le pape et qui suivait la coutume académique de disputer publiquement des questions
                  litigieuses(30).
               

Pour Luther, l’indulgence est une « supercherie des âmes ». Pour éliminer cette illusion
                  et par amour de la vérité, il est entré dans le « dangereux labyrinthe de cette dispute »(31). Les indulgences « ne sont d’aucune utilité pour personne […] sauf pour les endormis
                  et les inertes sur le chemin de croix du Christ ». Luther ne voulait pas uniquement
                  disputer sur les indulgences, « mais également sur le pouvoir accordé par Dieu d’annuler
                  la peine et de pardonner les péchés, c’est-à-dire sur des questions infiniment plus
                  importantes », de l’avis de Luther lui-même(32). Il place ainsi la pénitence au centre de sa dispute. Luther porte son attention
                  sur les trois parties de la repentance, la contritio, la confessio et la satisfactio, mais en particulier sur la troisième partie. Il tient pour erronée la position de
                  ceux « qui accordent tant d’importance aux œuvres de la pénitence qu’il ne nous reste
                  presque rien de toute la repentance, excepté quelques actes purement extérieurs de
                  la réparation et la confession hautement embarrassante »(33). En se heurtant à la partie la plus insignifiante de la repentance, et non à la satisfaction
                  elle-même mais à « l’adoption de cet acte de moindre valeur », il veut déboucher sur
                  la doctrine de la véritable repentance.
               

Luther ne veut pas normer, mais disputer. C’est son but manifeste. A cette fin, il
                  se réfère lui-même au point de vue et à la doctrine de toute l’Eglise, en préférant
                  les mystiques et la Bible aux scolastiques, aux philosophes scolastiques(34). Il ne voit pas sa tâche dans l’établissement d’une doctrine contraignante en cette
                  matière, mais dans la présentation des objections pour contredire « ceux dont j’aurais
                  souhaité ardemment qu’ils n’eussent proclamé dans leurs prédications rien que la vérité »(35). Il cherche ainsi « à démontrer l’absurdité scientifique et l’inconsistance de ces
                  doctrines ». Il ne rejette pas tous leurs points de vue, mais il ne peut pas non plus
                  se les approprier tous(36). Il n’entend approuver ni l’une ni l’autre partie, mais débattre dans la dispute
                  de questions importantes « jusqu’à ce que la sainte Eglise ait décidé comment, à l’avenir,
                  il faut penser à ce propos »(37). Pour ce faire, Luther en appelle à la Bible, aux Pères de l’Eglise et au droit ecclésial
                  avec lesquels il ne se voit pas en contradiction dans les questions qu’il a soulevées.
                  Il lui paraît beaucoup plus absurde que soient proclamées dans l’Eglise de Dieu des
                  choses « que nous ne pouvons pas justifier »(38). Par conséquent, il considère comme tâche incombant à sa fonction de professeur de
                  porter au débat ces questions litigieuses.
               

5. La querelle du purgatoire

Les 95 thèses, les Résolutions de Luther, les objections de Johannes Eck et de Silvester
                  Prierias ainsi que les réponses de Luther y relatives sont en connexion interne, logique,
                  causale et temporelle qu’il n’est pas toujours facile de percer. Un problème particulier
                  réside dans la suite chronologique des différents documents, de sorte que la question
                  de savoir quelle réplique répond à quel argument reste à clarifier. Les Résolutions
                  de Luther à propos des thèses sont la réponse aux thèses non imprimées de Tetzel.
                  Mais les Résolutions rédigées en mai 1518 pourraient aussi se rapporter, respectivement
                  s’intégrer, aux Obélisques d’Eck et aux Astérisques de Luther de mars 1518. Le dialogue
                  à propos de certaines questions dépasse toutefois la deuxième moitié de l’année 1518,
                  de même que la querelle avec Prierias qui débute en juin 1518. Finalement se pose
                  la question de savoir dans quelle mesure il ne faudrait pas également intégrer les
                  répliques plus tardives des adversaires de Luther au-delà de 1518, par exemple Prierias
                  jusqu’en 1520.
               

5.1. Thèse 14

« Une piété imparfaite ou un amour imparfait suscite obligatoirement une grande crainte
                     au mourant ; oui, plus petit est l’amour, plus grande est la crainte. »(39)

 

« Toute crainte et tout effroi viennent de la méfiance ; la méfiance est donc la cause
                  de l’effroi, du désespoir et de la damnation »(40), résume Luther dans cette thèse 14 de ses Résolutions. Cette thèse paraît stupide
                  aux yeux d’Eck. De quoi est-il question ? De la justification du purgatoire sur laquelle
                  Eck insiste fortement dans son antithèse : « Ni l’amour parfait ou imparfait, ni la
                  grâce parfaite ou imparfaite n’ont à voir avec le purgatoire, mais les peines dues
                  pour le péché. »(41) C’est pourquoi Eck avance l’argument que l’amour imparfait d’un enfant ne lui vaut
                  aucune crainte. La thèse de Luther semble aller dans une autre direction. Dans sa
                  réponse à Eck, il fait clairement comprendre que l’amour le plus parfait d’un adulte
                  ne protège pas l’amour de la crainte et de l’effroi, iI est soumis à une tentation
                  d’autant plus grande. En fin de compte, il est égal qu’un enfant possède un amour
                  imparfait, ou un adulte un amour parfait qui le protège de la crainte et de l’effroi.
                  Visiblement cette querelle ne mène pas très loin, car Luther partage l’avis d’Eck :
                  la question décisive est de savoir ce que la perfection ou l’imperfection de l’amour
                  ou la peine non encore expiée ont à voir avec le purgatoire. Ici, Luther en arrive
                  à l’essentiel : en référence à la Dist. 35 (probablement 25 du Decr. Gratiani(42)), Luther affirme qu’il n’en va pas des peines non encore expiées, mais de la faute
                  et du péché (culpa et peccata) ; le purgatoire existe en raison des péchés, non des peines. Pour Luther, un tel
                  péché est l’amour imparfait, celui dont les hommes s’aiment eux-mêmes et leur vie
                  davantage que Dieu. Le reste, Luther l’explicitera dans les Résolutions.
               

5.2. Thèse 15

« Cette crainte et cet effroi sont en eux-mêmes suffisants – sans parler d’autres
                     choses – pour ressentir les tourments et les souffrances du purgatoire, parce qu’ils
                     se rapprochent de très près de l’horreur du désespoir. »(43)

 

S. Prierias accuse carrément Luther d’hérésie dans les thèses 14 et 15. Luther répond
                  tout aussi franchement : « Pour moi, il est absolument certain qu’il existe un purgatoire. »(44) Ce sont trois phrases de Luther que Prierias rejette en particulier : 1) « Ceux qui
                  se trouvent au purgatoire ne savent pas s’ils vont être sauvés »(45) ; 29 « Ceux qui seront purifiés craignent de grands maux comme des enfants »(46) ; 3) « La crainte à elle seule suffit à faire l’effet de purgatoire. »(47) Luther se défend fermement contre ces reproches, c’est pourquoi il se propose d’y
                  répondre de manière exhaustive. D’abord, la querelle à propos des autorités occupe
                  beaucoup de place. Mais Luther répond avec précision aux reproches qui lui sont faits.
                  1) La conclusion tirée par Prierias ne résiste pas à la preuve : peut-on sérieusement
                  prétendre que ceux qui sont au purgatoire savent qu’ils vont être sauvés ? Le contraire
                  ne pourrait-il pas aussi être vrai ? La prière de l’Eglise pour que l’enfer ne les
                  engloutisse pas ne semble-t-elle pas indiquer que certains vont à la rencontre de
                  l’enfer ? Qui pourra donc nier qu’il existe des incertitudes au sujet du purgatoire ?
                  2) Comment quelqu’un peut-il ressentir de la douleur concernant une peine qu’il ne
                  craint pas ? S’il en était ainsi, comme le prétend Prierias, il devrait y avoir deux
                  sortes de douleur, l’une sur terre, l’autre au purgatoire. D’ailleurs : quel sens
                  cela a-t-il, comme le soutient Prierias, de parler de la crainte uniquement en rapport
                  avec un mal à venir, alors que les âmes sont justement dans le mal présent ? C’est
                  pourquoi il vaut mieux partir de cela : la punition du purgatoire est l’horreur de
                  la damnation, ainsi elle est une crainte vécue par le mourant avant le mal à venir(48). 3) En ce qui concerne le troisième reproche : Luther ne veut pas dire que la crainte
                  seule suffit à signifier ou à comprendre la punition que les âmes endurent. Celle-ci
                  n’est certainement pas toute la punition, mais l’horreur de la damnation est, devrait-on
                  dire, une image facile à retenir, ou mieux : un symbole pour décrire la punition du
                  purgatoire. Le « sit proximus » de la thèse 15 y rend attentif. Dans les Résolutions concernant la thèse 15, on trouve
                  finalement une indication expliquant le noyau de la querelle : avec saint Augustin
                  et contre Thomas d’Aquin, Luther plaide en faveur de la non-perceptibilité du purgatoire,
                  ce lieu de refuge caché des âmes dont nous ne pouvons rien savoir(49). Presque comme un théologien moderne, Luther paraît mettre en garde ses contradicteurs
                  contre la tentation de faire semblant de connaître une chose qui est purement et simplement
                  dissimulée à l’homme. C’est à partir de là qu’il faut également comprendre sa reconnaissance
                  explicite du purgatoire. Luther ne le renie pas, par contre il veut disputer sur la
                  manière de le représenter.
               

5.3. Thèse 16

« Enfer, purgatoire et ciel semblent se distinguer les uns des autres comme le véritable
                     désespoir, le quasi-désespoir et la certitude du salut. »(50)

 

La querelle concernant la compréhension du purgatoire se poursuit. La thèse 16 est
                  en étroite relation avec la thèse 15. Luther compare le purgatoire au désespoir, il
                  serait en quelque sorte (prope) désespoir entre l’enfer (desperatio) et le ciel (securitas). Wimpina-Tetzel déjà ont qualifié d’erreur le « prope desperatio ». Eck le tient pour une thèse insolente. Les âmes savent qu’elles seront sauvées,
                  mais par le feu. Luther lui demande d’où il détient son savoir alors que circulent
                  tant d’avis de théologiens, précisément parmi les scotistes et les thomistes. Luther
                  répète son argument : « L’effroi de l’âme rend l’homme incertain par nature. »(51) Si tous les maîtres étaient d’avis que la punition du purgatoire était la même que
                  celle de l’enfer à l’exception du désespoir, alors la supposition que le purgatoire
                  est proche du désespoir ne peut pas être fausse. Luther ne prétend donc pas non plus
                  que le purgatoire est le désespoir comme l’enfer, mais il évite d’affirmer que le
                  purgatoire est la béatitude, mais par le feu. La querelle semble se cristalliser sur
                  la question de la certitude du salut. Prierias lui aussi insiste sur le fait que ceux
                  qui sont purifiés ont un certain espoir de béatitude et ne sont par conséquent pas
                  désespérés, parce qu’ils ont l’espérance d’en sortir. Il faut voir là derrière la
                  question décisive de savoir comment les punitions sont levées.
               

5.4. Thèse 17

« Il semble qu’au purgatoire les âmes aient besoin que la crainte et l’effroi diminuent,
                     pour qu’en même temps l’amour grandisse et augmente en elles. »(52)

 

Deux questions sont au centre de la querelle avec Eck et Prierias. Eck attaque la
                  thèse de Luther sur la croissance et l’épanouissement de l’amour à partir de la question
                  du mérite. « Là où l’arbre tombe, là il reste couché », argumente Eck avec l’Ecclésiaste
                  11,3, selon le mérite ou le démérite. Apparemment, Luther ne veut pas se laisser entraîner
                  dans cette question, mais il interroge encore une fois plus à fond : Eck veut-il prétendre
                  que par l’effacement des péchés au purgatoire, le purifié ne deviendrait pas meilleur ?
                  Il n’y aurait donc pas au purgatoire d’accroissement dans le bien ou dans le mal ?
                  Le purifié ne peut-il vraiment pas devenir meilleur ? Le scepticisme de Luther transparaît :
                  qui veut savoir, en fin de compte, comment se portent les âmes au purgatoire ? Prierias
                  éclaire d’une autre manière ce problème que Luther évoque par la croissance et l’épanouissement
                  de l’amour. Prierias reproche à Luther des incohérences dans l’argumentation. Celles-ci
                  viendraient du fait que Luther part de la crainte, de l’effroi et de la damnation.
                  Si Luther veut trouver un chemin qui permette de chasser la crainte, c’est bien celui
                  de l’amour. Crainte contre amour semble être l’alternative aux yeux de Prierias. Face
                  à cela, Prierias prétend alors que celui qui subit le purgatoire est un pèlerin, tant
                  qu’il est retenu loin de la béatitude, avec toutefois une restriction : pas purement
                  et simplement (non autem simpliciter). Prierias en déduit : il ne grandit pas dans l’amour. S’il grandissait, ce serait
                  pour lui un bienfait de rester longtemps au purgatoire pour qu’il puisse en sortir
                  en étant d’autant plus parfait. Luther contre cette antithèse de Prierias avec l’argument
                  que cela devrait être également un bienfait si aucun saint ne mourait ou si les martyrs
                  souffraient jusqu’au Jugement dernier, car si l’amour pouvait devenir toujours plus
                  parfait, alors tous devraient demeurer dans l’état où ils se trouvent pour devenir
                  encore plus parfaits. Mais si, dans le cas présent, cette argumentation n’avait pas
                  d’impact, elle ne serait non plus d’une quelconque utilité dans le cas du purgatoire.
               

5.5. Thèse 18

« Il ne semble pas non plus prouvé, ni par des raisons sensées ni par la Bible, que
                     les âmes au purgatoire ne se trouvent pas en situation de mérite ou d’épanouissement
                     de l’amour. »(53)

 

Face à ses adversaires, Luther insiste sur son argument de la thèse 17, à savoir que
                  les âmes au purgatoire sont soit en situation de mérite, soit d’épanouissement de
                  l’amour. Wimpina-Tetzel considèrent cette thèse tout simplement comme une erreur.
                  Eck la qualifie de présomptueuse, tout comme Prierias. La raison en est claire : les
                  âmes ne méritent pas, mais paient (solvendi non merendi). L’amour doit être mérité dans la vie et non au purgatoire, selon Eck. Deux assertions
                  se font ainsi face : les âmes sont en situation de mérite ou non (in statu merendi). Luther utilise la polémique, mais appelle Eck à la dispute, admettant que lui non
                  plus n’est pas certain d’avoir toujours raison. Prierias avoue qu’il n’existe pas,
                  pour l’un ou l’autre argument, de preuve dans l’Ecriture ou dans l’Eglise. C’est pourquoi
                  cette question ne pourra vraisemblablement pas être résolue. Luther confirme cela
                  en avouant qu’il ne pourrait s’agir que d’une preuve probable. D’avoir Thomas avec
                  ou contre soi ne change rien à la vraisemblance de la thèse, s’il ne s’agit pas de
                  questions de foi. Luther reconnaît qu’il nie ce que Prierias affirme positivement.
                  Il considère donc la dispute comme terminée. Luther doit admettre que cette question
                  ne pourra pas être mieux élucidée.
               

5.6. Thèse 19

« Il ne semble pas prouvé non plus que les âmes au purgatoire, du moins toutes, soient
                     certaines de leur béatitude et insouciantes, même si nous en étions absolument certains. »(54)

 

Wimpina-Tetzel et Eck considèrent la thèse de Luther comme une erreur. Eck tient pour
                  sûr que les âmes savent davantage que les vivants. Elles savent qu’elles sont mortes
                  et qu’elles ne désespèrent pas. Luther explique encore une fois ce qu’il voulait dire :
                  tous ceux qui sont au purgatoire ne sont pas certains de leur béatitude(55). Luther considère la certitude, voire l’assurance du savoir comme présomptueuse.
                  Il ne nie donc pas que quelques-uns soient certains, mais pas tous. Pour Luther, il
                  y a en arrière-plan l’expérience de la tentation dans la foi. Mais que veut dire certitude
                  dans la foi ? Qui est mort dans la foi ne souffre de rien ; seulement celui qui ressent
                  son manque de foi et souffre de cela sait que la foi vit en lui. Contre Eck, Luther
                  renchérit en retournant l’argument : si seules les âmes savent qu’elles vont à la
                  rencontre de la béatitude, alors nous ne le savons pas. Tout cela montre à Luther
                  combien il est facile de laisser une dispute se terminer en arguties. Le savoir, la
                  certitude, la foi et le manque de foi sont visiblement des questions dont on ne juge
                  que difficilement. On ne saurait mettre sur pied une dispute de cette façon.
               

5.7. Thèse 25

« Le même pouvoir dont dispose le pape sur le purgatoire en général, chaque évêque
                     et chaque curé le possèdent aussi dans son diocèse et dans sa paroisse en particulier. »(56)

 

Avec la thèse 25, Luther conclut la dispute avec Eck et Prierias sur la question de
                  la juridiction du pouvoir des clefs. Son bilan en accord avec toute l’Eglise est :
                  la juridiction du pape et du pouvoir des clefs ne s’étend pas au purgatoire(57). Par contre, Luther s’exprime en faveur du pouvoir de prier et de l’intercession
                  (potestas orandi et intercedendi). Ce point de vue inverse-t-il tout l’ordre de gouvernance de l’Eglise, comme Eck
                  le reproche à Luther ? Luther ne prétend pas que tout pouvoir dans l’Eglise est identique.
                  Le pape peut intervenir en faveur des âmes par l’intercession générale et la prière
                  de toute l’Eglise, comme l’évêque pour son diocèse et le curé à la fête des morts,
                  aux jours de repentance officiels et lors des messes pour les morts. Mais Luther considère
                  une juridiction du pouvoir des clefs sur le purgatoire comme une erreur.
               

6. Le bénéfice d’une reconstitution de la dispute entre Luther et ses adversaires

Quels sont les thèmes soulevés par Eck et Prierias ? Pouvons-nous reconnaître des
                  lignes d’une théologie consistante ? Eck défend avec ses thèses la dignité du sacrement
                  de la pénitence. De son point de vue, la querelle concerne la troisième partie de
                  la pénitence sacramentelle, la satisfactio. La compréhension sacramentelle-instrumentale du sacrement rend nécessaire, selon
                  Eck, d’étendre le pouvoir des clefs aux punitions que Dieu Lui-même et Lui seul a
                  imposées. Cela mène à la conclusion que les peines qu’un défunt se trouvant au purgatoire
                  s’était attirées durant sa vie peuvent lui être remises par le pouvoir des clefs.
                  Ce qui signifie pour la théologie représentée par Eck qu’elle en sait plus sur le
                  purgatoire et sa manière de fonctionner que ce qui est généralement disputé. Silvester
                  Prierias s’exprime de façon encore plus exhaustive. Au centre de sa conception théologique
                  se trouvent le sacrement de pénitence et en particulier la conception du repentir.
                  Prierias défend la conviction que le repentir incomplet (attritio) peut être guéri par le pouvoir des clefs. Ainsi il défend indubitablement une position
                  scotiste. Lorsque Luther souligne et défend la signification d’un repentir à même
                  d’effacer les péchés, il se tient visiblement plus près de la théologie de Thomas.
                  Ainsi, dans ce contexte également, le centre de gravité de l’argumentation théologique
                  repose sur l’extension de la force et de l’action du pouvoir des clefs et de l’absolution,
                  une des questions les plus importantes dans le Moyen Age tardif.
               

Les adversaires de Luther ne cessent de lui reprocher qu’en défendant ainsi cette
                  thèse, il renie la doctrine de l’Eglise dans telle ou telle question. Mais une analyse
                  précise montre que Luther ne renie d’aucune façon la doctrine de l’Eglise ; il ne
                  fait que défendre dans certaines questions des conceptions particulières et propose
                  des interprétations sur lesquelles il entend disputer. A plusieurs reprises surgit
                  cette tournure de langage : « Je veux disputer ». Mais ses adversaires ne veulent
                  pas disputer pour élucider une question, ils veulent le convaincre d’hérésie. Luther
                  concède à ses détracteurs qu’il n’est pas certain dans toutes les questions.
               

A plusieurs reprises, Luther s’oppose à la philosophie et à la théologie de Johannes
                  Duns Scotus. La querelle autour des thèses apparaît ainsi comme une querelle autour
                  des arguties de la théologie scolastique tardive. Par rapport à Prierias, la controverse
                  se limite principalement à la théologie de Thomas d’Aquin, ce qui est compréhensible,
                  car Prierias fait confiance à son frère d’Ordre. Mais Thomas n’apparaît pas comme
                  l’adversaire absolu de Luther, mais implicitement comme son garant. Pour preuve de
                  ses thèses, Luther se réfère d’abord à l’Ecriture sainte, puis aux Pères, surtout
                  saint Augustin, et enfin au droit de l’Eglise. La question des autorités joue dans
                  la dispute un rôle éminent.
               

Que dit Luther de théologiquement nouveau ? La foi ne rend pas seulement tout à fait
                  repentant, elle justifie aussi. Avec ses thèses, Luther cherche à défendre la vraie
                  théologie. Cette dernière semble résider, d’après ce qui est pour Luther l’autorité
                  la plus importante, dans la théologie d’Augustin. Par le fait que Luther inclut la
                  foi dans la question du repentir apparaît déjà l’esquisse de la division exclusive
                  (en deux parties) du repentir et de la foi, mais qui ne doit pas être comprise comme
                  une alternative à la division en trois du sacrement de la pénitence, puisque Luther
                  défend incontestablement la tripartition traditionnelle. Mais ici s’inscrit comme
                  d’elle-même la thèse théologique majeure : dans la confrontation avec la doctrine
                  traditionnelle de la confession du bas Moyen Age, Luther développe l’aspect définitif
                  de sa doctrine de la justification(58). Elle est un produit de sa confrontation avec la théologie du bas Moyen Age et non
                  son préalable. Considérée ainsi, la question du tournant réformateur ne doit pas être
                  réduite à une rupture et, partant, à un passage immédiat à une autre théologie et
                  pas simplement à un autre aspect de la théologie, mais doit se rapporter à la représentation
                  d’une action commune extrêmement complexe de préalable historique, de déroulement
                  réel et d’impact historique. En partant de là, je conteste la thèse de Reinhold Seeberg,
                  que cite Gustav Adolf Benrath en l’approuvant :
               


La Réforme a non seulement commencé avec la critique de la doctrine moyenâgeuse de
                     la pénitence, on peut même désigner ses pensées centrales et essentielles comme un
                     ersatz du sacrement de pénitence. […] Du fait que le protestantisme a fait éclater
                     le sacrement de pénitence, c’est toute la conception moyenâgeuse de la vie religieuse
                     qui a été abolie, et il devenait nécessaire de mettre à sa place un ersatz correspondant.
                     Celui-ci se trouve dans la doctrine évangélique de la justification et de la sanctification(59).
                  



On ne peut donc pas parler, du moins à cette époque, d’un remplacement du sacrement
                  de pénitence par la nouvelle théologie de la justification.
               

Luther rejette à juste titre le reproche de ses adversaires d’être un hérétique. Il
                  ne renie pas ce que ses adversaires lui reprochent, il confirme à plusieurs reprises
                  la doctrine de l’Eglise dans les questions centrales de la foi ; il revendique cependant
                  le droit, à l’intérieur d’un large spectre de conceptions théologiques différentes
                  dans le contexte complexe du sacrement de pénitence, de distinguer plus nettement
                  entre le pouvoir des clefs et l’action de Dieu. En font partie tout d’abord une claire
                  distinction entre culpa et poena, ensuite un maintien de la doctrine du haut Moyen Age de la repentance et un renouvellement
                  de la doctrine de l’absolution déclarative qui était encore prédominante à l’époque
                  de la scolastique précoce. Luther rejette toutefois de manière décidée toute tentative
                  d’étendre au purgatoire la puissance active du pouvoir des clefs. Ce faisant, il se
                  présente comme un défenseur convaincu du sacrement de pénitence et de son intégrité.
                  L’indulgence et sa pratique sont à ses yeux comme une dilution et un voilage de la
                  doctrine ecclésiale de la pénitence. Par conséquent, il ne peut pas être question,
                  comme le prétendait l’ancienne historiographie des dogmes, d’une lutte fondamentale
                  de Luther contre le sacrement de pénitence.
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LE DIALOGUE DEVINT MONOLOGUE

La correspondance entre des théologiens de Tübingen et Jérémie II, patriarche de Constantinople
               (1573-1581)
Une étude systématique
            

Viorel MEHEDINŢU


Remarque préliminaire

J’ai constaté, à la lecture de ces lettres(1), que deux thèmes y occupent une place de premier plan, et ce, tout au long de la
                  correspondance. Ce sont : « l’Ecriture et la Tradition » et « la Justification ».
                  Mon exposé s’articule autour de ces deux thèmes que j’examinerai tour à tour dans
                  la perspective de ces deux théologies.
               

Dans la correspondance entre des théologiens de Tübingen et le patriarche Jérémie II
                  de Constantinople, on assiste à une véritable thématisation de la conception du rapport
                  entre l’Ecriture et la Tradition ainsi que de la doctrine de la justification pour
                  la première fois dans l’histoire des deux Eglises. Des siècles durant et pratiquement
                  jusqu’à notre époque, il était plus ou moins convenu que l’Eglise protestante était
                  une Eglise de l’Ecriture, tandis que l’Eglise orthodoxe était une Eglise de la Tradition.
                  Cette idée de dichotomie de l’Ecriture d’un côté et de la Tradition de l’autre constitue
                  en réalité un résumé des positions respectives de ces deux Eglises.
               

1. La conception du rapport entre l’Ecriture et la Tradition

1.1. Dans les lettres des théologiens de Tübingen

Dans leur correspondance avec le patriarche Jérémie II, par laquelle ils espéraient
                  voir approuver la doctrine protestante, ces théologiens ont tenu tout particulièrement
                  à expliciter l’importance de l’Ecriture et de la Tradition à travers le rapport qui
                  existe entre elles. Je me suis bien gardé d’évoquer le rapport qui existe « dans l’Eglise »,
                  étant donné que le mot « Eglise » n’apparaît qu’une seule fois dans un passage sans
                  importance dans les deux lettres qui traitent de ce thème (pp. 133-142, resp. pp. 192-196
                  = 15 pages). L’Ecriture est pour eux le « critère qui permet de juger si tous les
                  dogmes et tous les statuts, les exercices spirituels, les traditions et les œuvres
                  humaines sont en fonction de la Parole de Dieu, du Maître absolu de toutes choses
                  […] » (2e lettre, p. 133).
               

L’opinion qu’ils ont de la Tradition varie grandement : certains la tiennent en haute
                  estime, d’autres considèrent que l’on peut s’en passer. L’attitude ambiguë des théologiens
                  de Tübingen envers les Pères de l’Eglise se manifeste dans ce jugement : « Alors même
                  que nous tenons dans la plus haute estime l’explication des Ecritures fournie par
                  les Pères et que nous nous y référons assez fréquemment, il n’y a pas lieu, selon
                  nous, de la tenir pour si indispensable qu’on ne puisse pas croire que le véritable
                  sens et l’importance de l’Ecriture peuvent être découverts avec l’aide de l’Esprit
                  saint » (p. 141).
               

Les dogmes des synodes œcuméniques revêtent une importance particulière uniquement
                  en raison de leur conformité à l’Ecriture sainte. Cela reste une sorte de label de
                  qualité de chaque Tradition. La vérité du dogme repose sur le fait qu’il est « en
                  harmonie avec la Parole divine » (p. 136). Ce qui ne signifie pas pour autant qu’il
                  ne faut accepter que ce qui peut être dérivé directement et sans équivoque de l’Ecriture.
                  « C’est ainsi que nous acceptons de dire que le Fils de Dieu est “de même nature”,
                  même si cette désignation ne figure pas dans les saints Livres » (p. 142). L’explication
                  fournie pour l’adoption de ce dogme est la même : « […] parce que le sens de ce terme
                  est mentionné bel et bien, quoique de manière embryonnaire, à maintes reprises dans
                  les saintes Ecritures. » (p. 142) A ce terme s’en ajoutent d’autres comme « personne »,
                  « substance », « nature » qui sont utilisés dans les professions de foi de l’Eglise
                  ancienne et repris dans les confessions de foi luthériennes, même si l’on n’en trouve
                  aucune trace dans les Ecritures(2).
               

Telle est donc, dans les grandes lignes et aussi brièvement que possible, la conception
                  de l’Ecriture et de la Tradition chez les théologiens protestants de Tübingen. Ce
                  thème est traité d’une manière bien particulière dans leurs deux lettres. L’Ecriture,
                  qu’ils qualifient à plusieurs reprises de règle et de ligne directrice, de critère
                  « infaillible et immuable », devient chez eux un schéma figé, un principe formel qui
                  doit servir de mesure en toutes choses(3). On a l’impression qu’après avoir été placée sur un piédestal, l’Ecriture se voit
                  attribuer un rôle de gardien, une fonction de juge chargé de veiller à ce que la Tradition
                  ne dépasse pas ses limites. C’est seulement en cela que semble résider son rapport
                  avec la Tradition. On serait porté à croire qu’ils ont voulu soumettre toutes les
                  traditions existantes à un examen rigoureux en brandissant bien haut les Ecritures.
                  Lorsqu’ils utilisent le terme de « tradition », ils ne semblent tenir compte dans
                  leurs lettres que de la tradition exégétique.
               

On ne trouve aucun commentaire sur l’importance de la fonction que remplit la Tradition
                  dans l’Eglise. Leur regard par trop fixé sur l’Ecriture a rétréci leur champ de vision
                  de la Tradition, de même que le lien interne et vivant que la Tradition entretient
                  avec l’Ecriture dans l’Eglise leur a échappé. Cela tient sans doute au fait que l’Eglise
                  n’a joué quasiment aucun rôle dans leurs exposés. Mises à part les décisions dogmatiques
                  de l’Eglise ancienne qui ont satisfait à leur examen de conformité à l’Ecriture, ils
                  se montrent très critiques envers la Tradition. Ils raisonnent dans leurs lettres
                  comme s’ils n’avaient pas d’Eglise et comme si celle-ci n’avait pas de Tradition vivante.
                  Dans le fond, ils ne rendent justice ni à leur Eglise ni à leur Tradition, parce qu’ils
                  ne s’intéressent qu’à une chose, à savoir l’importance de l’Ecriture, et qu’ils se
                  la représentent sans rapport avec l’Eglise ni avec la Tradition. Où l’Ecriture prise
                  comme critère devait-elle faire ses preuves sinon au sein de l’Eglise dans une relation
                  vivante avec la Tradition ?
               

Les théologiens de Tübingen ne se rendaient pas compte à cette époque que la Réforme
                  se situait dans la tradition occidentale, même si elle s’était séparée d’une grande
                  partie des catholiques romains. Ainsi, le Filioque, qui fait partie des thèmes abordés dans cette correspondance, est l’un des chapitres
                  de la tradition occidentale qui remonte à saint Augustin. La Confessio Augustana graeca, qu’ils ont envoyée au patriarche Jérémie, n’est rien d’autre que leur propre tradition.
                  Elle jouit jusqu’à ce jour d’une grande estime, et elle est considérée comme le fondement
                  de l’enseignement des protestants et comme la profession de foi de cette Eglise. En
                  général, ce qui est écrit par Edmund Schlink sert à la compréhension du concept de
                  la Tradition : « La position de la Réforme vis-à-vis de la Tradition n’est pas encore
                  clairement établie, s’il ne doit être question que du terme de Tradition. Il vaudrait
                  mieux se demander quel usage elle a fait réellement de la Tradition. »(4)


Le christianisme des protestants luthériens comme celui des protestants réformés a
                  également sa propre tradition. Le grand livre des « Professions de foi de l’Eglise
                  évangélique luthérienne » représente une vaste tradition, qui se fonde non seulement
                  sur les saintes Ecritures, quoique d’une manière particulière et programmatique, mais
                  aussi, sciemment, sur les décisions dogmatiques de l’Eglise ancienne et sur des références
                  aux Pères de l’Eglise, comme l’atteste le Catalogus testimoniarum, en annexe du Livre de la Concorde. L’œuvre fondamentale de Martin Luther comme celle
                  de Jean Calvin pour l’Eglise évangélique réformée – pour ne parler que d’eux – fait
                  aussi partie du concept de la Tradition. Ne sont-ils pas plus souvent cités qu’aucun
                  autre des Pères de l’Eglise de la chrétienté orientale ou occidentale ?
               

La partie la plus importante, la plus fondamentale de la Tradition apostolique, celle
                  qui est la plus nécessaire à notre salut, se trouve dans les écrits néotestamentaires,
                  non seulement pour mieux préserver cette Tradition – l’Ecriture – de toute altération
                  ou l’utiliser à l’occasion comme ouvrage de référence, mais pour qu’elle continue
                  à agir dans l’Eglise en tant que réalité vivante. La Tradition a besoin de l’Ecriture
                  et cette dernière a besoin de la Tradition. L’Ecriture a besoin de la Tradition afin
                  que le témoignage apostolique de l’événement christique n’y reste pas captif, mais
                  qu’il devienne à travers sa transmission un événement bien présent.
               

Pour que l’Eglise soit bien l’Eglise, il faut non seulement que l’Ecriture en fasse
                  partie, mais aussi la Tradition. Il n’y a pas d’Eglise sans Tradition.
               

Une nouvelle réflexion sur le phénomène de la Tradition et sa nouvelle évaluation
                  ont mené depuis longtemps à des études d’une importance fondamentale dans la théologie
                  protestante. La traditionnelle sola scriptura a été estimée comme étant « sujette à interprétation » quant au rôle de la Tradition,
                  afin de corriger toute interprétation erronée dans ce domaine(5).
               

Pour terminer ce chapitre, j’aimerais aborder un autre aspect de la Tradition, sur
                  lequel les études menées du côté protestant attirent l’attention, notamment parce
                  que la théologie orthodoxe partage cette conception de la Tradition. Les écrits néotestamentaires
                  représentent une partie de la tradition apostolique orale. Les théologiens de Tübingen
                  se sont également penchés rapidement sur cette question sans donner davantage de précisions
                  (1re lettre, p. 138). La Tradition originale n’est pas reprise intégralement dans l’Ecriture.
                  Cela ne signifie pas pour autant qu’il manque dans l’Ecriture des éléments indispensables
                  au salut, mais que la Tradition apostolique orale est bien plus vaste que ce qu’en
                  disent les Ecritures. Bien longtemps auparavant, Martin Luther avait défendu la même
                  opinion. On en trouve d’ailleurs la confirmation dans les saintes Ecritures, à la
                  fin de l’évangile selon saint Jean (21,25)(6). Un autre théologien protestant commente ainsi ce même passage: « L’évangile selon
                  saint Jean […] fait clairement ressortir non pas le caractère définitif de la tradition,
                  mais plutôt son caractère inépuisable, ouvrant ainsi la voie, qu’on le veuille ou
                  non, à de nouvelles formes de présentation et d’organisation du bien qui nous a été
                  transmis – et dont les exemples sont légion. »(7)


1.2. Ecriture, Tradition et Eglise dans les lettres du patriarche Jérémie II

Bien que les théologiens de Tübingen aient décrit, dans leurs première et deuxième
                  lettres, à quel point l’Ecriture est importante en tant que norme des dogmes et de
                  toutes les autres traditions, le patriarche ne leur répond pas directement comme ils
                  l’auraient attendu de lui. On ne trouve chez lui nulle trace d’un ordre hiérarchique
                  entre l’Ecriture et la Tradition qui serait explicite et théologiquement fondé. Mais
                  en regardant de plus près les passages bibliques qu’il cite dans ses lettres, on s’aperçoit,
                  en comparaison avec les références aux Pères de l’Eglise, que c’est le patriarche
                  qui étaye le plus ses propos à l’aide de textes tirés des saintes Ecritures. Ses lettres
                  sont remplies de passages bibliques.
               

Selon le patriarche Jérémie, la norme de la vérité est la suivante : « L’Eglise du
                  Christ est, pour parler comme le divin Paul, la colonne et le fondement de la vérité.
                  Les portes de l’enfer ne la vaincront pas, selon la promesse divine du Seigneur, […]
                  car elle est fermement bâtie sur la pierre et sur ceux sur lesquels repose la vérité.
                  Celui qui fait partie uniquement de l’Eglise du Christ fait aussi entièrement partie
                  de la vérité et celui qui n’appartient pas pleinement à la vérité ne fait pas partie
                  non plus de l’Eglise du Christ. » (1re lettre, p. 53) Cette fois, il s’agit d’un concept différent. L’Ecriture aurait-elle
                  été détrônée ? Je ne le pense pas. C’est dans ces phrases clefs que s’exprime la conception
                  de l’unité entre Ecriture, Tradition et Eglise. Le patriarche établit sur la forme
                  et non sur le fond quelle est la norme de la Vérité. Sur le plan de la forme, elle
                  est pour lui l’Eglise avec tout ce qu’elle contient : l’Ecriture et la Tradition.
                  Son exposé a beau ne pas ressembler à un traité de théologie, il n’en est pas moins
                  très intéressant. Il décrit l’Eglise comme le « fondement de la vérité ». Pour lui,
                  l’Eglise n’a pas qualité pour déterminer cette norme. A y bien regarder, on constate
                  qu’il fait reposer cette autorité de l’Eglise sur une citation biblique : 1 Tm 3,16.
                  L’ultime explication, et la plus convaincante, est fondée sur l’Ecriture. L’Eglise
                  est celle qui exprime l’Ecriture pendant le culte. Les paroles qu’elle prononce sont,
                  pour elle, celles du Christ. Que signifie par ailleurs dans son texte l’affirmation
                  que « l’Eglise du Christ […] est la colonne et le fondement de la vérité » ? Par Eglise,
                  il entend la communauté des croyants. Il met sur le même plan vérité et communauté.
                  La communauté ne s’est pas constituée pour déterminer et découvrir ce qu’est la vérité.
                  Jérémie l’appelle « Eglise du Christ », c’est-à-dire la communauté rassemblée autour
                  du Christ, avec le Christ en son sein. L’Eglise n’est pas simplement la communauté
                  de ceux qui croient au Christ. Dans cette communauté, les croyants ne sont pas entre
                  eux, il s’agit d’une communauté bien particulière, c’est celle que forment les croyants
                  de même que les Personnes divines. Dans l’Eglise « se rencontrent les Personnes de
                  la Trinité avec les êtres humains »(8). La vérité est étroitement liée à cette forme de communauté. La vérité de l’Eglise
                  est une Personne, Jésus-Christ.
               

Dans les lettres du patriarche Jérémie, la Tradition joue un grand rôle à côté de
                  la sainte Ecriture.
               

1.3. Le caractère liturgique et sacramentel de l’œuvre de l’Esprit saint dans la transmission
                  de la Tradition(9)

L’Eglise, par nature, est étroitement liée à la Tradition. Par Tradition, il faut
                  entendre non seulement la transmission de vérités relatives au salut, mais aussi les
                  événements de l’histoire du salut en Christ qui sont l’œuvre permanente, hic et nunc, de l’Esprit saint. On voit par là à quel point le lien est étroit entre Ecriture,
                  Tradition et Eglise. Le patriarche Jérémie les considère toutes trois comme une unité
                  vivante. Elles forment pour lui un tout homogène, et c’est ainsi qu’il le vivait dans
                  la liturgie de son Eglise orthodoxe. Sans doute est-ce la raison pour laquelle il
                  n’a pas jugé nécessaire de donner suite aux arguments défendus avec tant d’insistance
                  par les théologiens de Tübingen au sujet de la distinction et de la séparation à opérer
                  entre l’Ecriture et la Tradition.
               

Peut-être ne l’a-t-il pas fait non plus parce qu’il était soucieux de présenter avant
                  toutes choses l’enseignement de son Eglise. C’était quelque chose qui lui tenait à
                  cœur. Les théologiens de Tübingen ne lui ont pas facilité les choses et réciproquement.
                  A en juger par leurs lettres, ils ignoraient cette conception de la Tradition. S’il
                  était difficile d’espérer autre chose de leur part, c’est plutôt du patriarche que
                  l’on aurait pu espérer une autre réaction. Il aurait pu attirer leur attention sur
                  le caractère pneumatique de la Tradition, lorsque, dans sa présentation de la liturgie,
                  il en était venu à l’événement qui est au cœur du culte, à savoir l’action de l’Esprit
                  saint, grâce auquel l’histoire du salut devient événement du présent. C’est cela précisément
                  qu’il ne parvient pas à expliquer. Sans l’action de l’Esprit saint, la Tradition n’est
                  plus que la transmission atone d’un ensemble de traditions. Rien, absolument rien
                  ne peut se produire dans l’Eglise sans l’action de l’Esprit saint.
               

Lorsqu’il évoque la liturgie, le patriarche Jérémie s’en tient à une description formelle
                  de l’histoire du salut en ne tenant compte que de son déroulement extrinsèque.
               


Dans l’Eglise orthodoxe, le caractère pneumatique de la Tradition est étroitement
                     lié à son aspect liturgique et sacramentel […]. Sans l’Esprit saint, dans lequel et
                     à travers lequel le Christ est présent dans l’Eglise, l’œuvre rédemptrice du Christ,
                     qui est au cœur de la Tradition liturgique et sacramentelle, resterait inaccessible
                     aux êtres humains(10).
                  



Une telle interprétation de la Tradition aurait permis un rapprochement entre les
                  deux parties de cet échange épistolaire. Elles auraient pu constater que, malgré des
                  différences dans la manière de concevoir le culte, il se passait quelque chose d’analogue
                  au cœur même de leurs cultes. C’est une chance que ni l’une ni l’autre n’a su saisir.
                  Mais elles ne sont pas les seules dans cette situation. Le dialogue œcuménique dans
                  le monde actuel a négligé, lui aussi, bien trop longtemps ce qui se passe au moment
                  du culte dans les églises et n’y a pas vu un thème important. Peut-être était-il trop
                  tôt à l’époque pour le faire et la position des théologies ne le permettait-elle pas.
                  Il n’est pas possible néanmoins de dégager de toute responsabilité les deux parties
                  qui entretenaient alors cette correspondance : elles n’ont pas été suffisamment attentives
                  à ce qu’on leur disait, bien trop soucieuses qu’elles fussent de présenter leur propre
                  enseignement.
               

2. De la justification par la foi et des bonnes œuvres

2.1. Pour les théologiens de Tübingen

Par définition, la « justification » est « ce qui rend juste » ou « ce qui fait juste ».
                  Elle s’applique à l’être humain. Il a été justifié par Dieu. Les raisons en sont données
                  dans l’article 4 de la Confession d’Augsbourg. L’être humain n’a pas été justifié
                  sans motif, gratuitement, c’est « à cause de Jésus-Christ et par la foi, lorsque nous
                  croyons que Christ a souffert pour nous, et que, grâce à lui, le pardon des péchés,
                  la justice et la vie éternelle nous sont accordés ». L’être humain est justifié gratuitement,
                  mais cette justification n’a pu être obtenue gratuitement. C’est Jésus qui a pris
                  notre place et qui l’a payé très cher. Celui qui est tombé aussi bas et aussi lourdement
                  que l’homme ne peut plus se relever tout seul. Seul Jésus est juste devant Dieu. Dieu
                  nous a imputé Sa justice. Ce qui nous est demandé, c’est d’y croire.
               

Ce « lorsque nous croyons » est le principal message des théologiens de Tübingen.
                  Ils comparent la foi à une main « qui nous permet de recevoir ce que notre Sauveur
                  le Christ a obtenu pour nous » (1re lettre, p. 148). Sola fide et sola gratia sont les deux notions clefs de la doctrine protestante de la justification qui reviennent
                  souvent dans les deux lettres. Ces deux « solas » sont défendues inlassablement et avec acharnement face aux bonnes œuvres. De cette
                  manière seulement, la justification de Dieu, totalement séparée des œuvres, demeure
                  un acte salvateur souverain et absolu. Dieu est le seul à pouvoir nous accorder la
                  justification. L’homme ne peut que la recevoir, sinon il pourrait contribuer d’une
                  façon ou d’une autre à son propre salut. Cette représentation minimiserait l’acte
                  de justice de Dieu en Jésus-Christ, ce serait « une entreprise indigne que de répartir
                  notre salut entre le Christ et nous […] » (2e lettre, p. 201). Les théologiens de Tübingen estimaient que le patriarche Jérémie
                  ne faisait pas de distinction suffisamment nette entre la foi et les œuvres, c’est
                  pourquoi ils se sont penchés longuement sur cette question. Quiconque croit être justifié
                  en accomplissant la loi doit savoir ceci : « Il en sera fini de notre salut. » La
                  loi de Dieu ne peut s’accomplir. « Elle n’exige pas seulement de nous une obéissance
                  visible de l’extérieur et des mœurs pieuses […]. Dieu regarde seulement le cœur et
                  rien d’autre. » (2e lettre, p. 200) L’homme ne peut pas rétablir la justice et la relation originelle
                  avec Dieu. Seul Jésus-Christ nous a réconciliés avec Dieu : « Reconciliatio propter Christum » (Apol. IV, 37, p. 191).
               

Si les œuvres sont totalement exclues de la justification, cela ne signifie nullement
                  qu’elles ne sont pas impérieusement nécessaires. « Nous exhortons néanmoins notre
                  auditoire à accomplir de bonnes œuvres – et pas seulement incidemment – ainsi que
                  Dieu nous l’a demandé. » (1re lettre, p. 153) Nous ne sommes pas les seuls à agir dans les bonnes œuvres, mais
                  aussi Jésus-Christ, lui qui « les a suscitées en nous » (loc. cit.). Les bonnes œuvres ne peuvent être séparées de la foi. C’est pourquoi elles sont
                  considérées comme un signe de bonne foi. Seul un bon arbre peut produire de bons fruits.
                  Ainsi sommes-nous seulement justifiés par la foi, mais la foi ne peut être justifiée
                  sans les œuvres. « Sola fide nusquam sola.  »

Les conséquences de la justification ne se limitent pas au pardon des péchés ni à
                  l’assurance de la justice du Christ par la foi, ou à des actions visant à rendre ou
                  à déclarer la justice. L’être humain n’obtient pas seulement un autre statut devant
                  Dieu, l’acte de justification de l’être humain par Dieu ne reste pas sans effet au
                  fond de nous, dans notre être et dans notre existence. L’acte de justification de
                  Dieu est d’une portée bien plus vaste. Après avoir créé l’être humain une première
                  fois, Dieu le crée encore une fois. A partir de l’ancien, Dieu crée un homme nouveau :
                  « Ex iniusti iusti efficiamur seu regeneremur » (Apol. IV, 184, p. 117). Dans ce domaine, celui des conséquences de la justification,
                  les théologiens de Tübingen sont d’accord à maints égards avec le patriarche Jérémie.
                  « Vous avez évoqué dans votre article sur la justification un grand nombre d’aspects
                  qui ne font l’objet d’aucune contestation de notre part. » (2e lettre, p. 196)
               

2.2. La foi et les œuvres dans les lettres du patriarche Jérémie

Bien qu’ayant été largement confrontés dans les deux lettres à la terminologie propre
                  à la justification, nous trouvons à peine chez Jérémie une trace d’une telle terminologie,
                  non plus que ne serait-ce qu’une esquisse de doctrine de la justification. De ce fait,
                  il ne reprend pas les passages du Nouveau Testament utilisés par les théologiens de
                  Tübingen. Il ne fait aucune remarque sur la doctrine de la justification et ne demande
                  aucune précision à ses correspondants. Au lieu de cela, il développe sa conception
                  de l’œuvre de salut dans le Christ sans se référer à un chapitre précis de la dogmatique,
                  qui n’existait ni à cette époque ni plus tard d’ailleurs. Il ne traite pas séparément
                  la doctrine de la rédemption, mais dans le cadre de la christologie et de la pneumatologie,
                  là où est sa place. Lorsque le patriarche parle du jugement, il s’agit du jugement
                  dernier. Dans ses lettres, il évoque « le grand et ineffable amour de Dieu et de son
                  Christ pour nous » qui est le fondement de notre salut. La notion de « philanthropie »
                  de Dieu revient régulièrement, comme celle de la grâce.
               

La problématique de la foi et des œuvres occupe une place plus importante. C’était
                  aussi le cas chez les théologiens de Tübingen. On peut supposer la nature conditionnelle
                  de leurs contributions mutuelles. Le patriarche Jérémie parle beaucoup de la vie chrétienne.
                  Il faut concevoir essentiellement ses lettres comme des écrits parénétiques dans lesquels
                  il dispense des recommandations pour mener une vie vertueuse. Il appelle la voie des
                  vertus la voie royale. En voici quelques exemples : « Nul ne trouvera la grâce […]
                  s’il n’entreprend pas les efforts nécessaires pour y parvenir » (1re lettre, p. 59). « […] abstenons-nous de faire le mal […] dominons nos passions et
                  opposons-leur le repentir et la confession. C’est le temps des efforts, des combats,
                  de la lutte. […] Allons donc nous battre puisque nous sommes encore dans le stade. »
                  (2e lettre, pp. 184-185) « […] il faut marcher, mais à vive allure » (1re lettre, p. 63). Mais pour avancer, nous avons besoin d’aide : « Une fois que nous
                  sommes en chemin, nous avons besoin de la force de Dieu pour avancer. Dieu nous guide,
                  mais nous devons nous rendre dignes d’être pris par Sa main. » (1re lettre, p. 62)
               

En s’exprimant ainsi, le patriarche Jérémie comprend le sens de telles œuvres comme
                  la préparation de l’être humain à sa participation à l’événement du salut ou bien
                  comme la conséquence de la foi. L’être humain ne peut recevoir le pardon de ses péchés
                  qu’en se tournant vers Dieu pour se repentir, « quand il a la foi vivante dans les
                  bonnes œuvres, comme nous l’avons dit et ne cesserons jamais de le répéter » (1re lettre, p. 60). Ces œuvres lui permettent uniquement de se préparer à recevoir le
                  salut. Cette conception prévaut jusqu’à ce jour dans l’Eglise orthodoxe.
               

C’est sur ce point qu’il y a eu, à mon avis, un malentendu de la part des théologiens
                  de Tübingen. Selon eux, en rapprochant autant les œuvres de la foi, le patriarche
                  ne faisait pas de nette distinction entre les deux, ni de séparation quant à leur
                  effet. Le patriarche Jérémie a fait de nombreuses déclarations sur l’importance qu’il
                  attachait aux bonnes œuvres pour le salut, en voici quelques-unes : « Mais il ne faut
                  pas se fier uniquement aux œuvres […] mais quand nous avons tout fait, selon la Parole
                  du Seigneur, nous sommes des serviteurs inutiles » (1re lettre, p. 65). « Car il n’y a personne, il n’y a véritablement personne, à qui il
                  sera fait miséricorde pour ses actes malgré toutes les bonnes raisons fournies. »
                  (loc. cit.) « Du reste, lorsqu’ils sont jugés, et aussi proches soient-ils de la perfection,
                  nos actes ne sont rien. » (1re lettre, p. 68) Ce que nous accomplissons à travers ces actes, c’est, malgré tout
                  « […] montrer nos sentiments, notre gratitude, que nous obéissons aux commandements
                  et que nous faisons le bien et avons un comportement vertueux » (loc. cit.). L’être humain ne peut répondre à l’œuvre salvatrice du Christ que par « le sacrifice
                  de louange », comme le dit la liturgie orthodoxe.
               

3. Quelques remarques sur la doctrine de la justification chez les théologiens de
                  Tübingen
               

Celles-ci concernent en premier lieu les notions fondamentales sola fide et sola gratia qui appartiennent à la doctrine de la justification. Aussi vrai et incontestable
                  soit-il que la justice du Christ n’est attribuée à l’homme que par la foi, il ne faudrait
                  pas donner l’impression que sola fide et sola gratia sont des principes absolus, n’ayant de valeur qu’en eux-mêmes. Sans le Christ, la
                  foi n’a pas d’effet, même si nous mettons en lui toute notre confiance. C’est lui
                  qui, par sa mort, a non seulement entraîné la justification dite objective, mais aussi
                  la justification subjective dans l’acte de foi par lequel nous participons personnellement
                  à son sacrifice salvateur. Ce n’est pas la foi qui justifie, mais celui en qui nous
                  croyons, à qui s’étend la foi. Sola fide doit nous renvoyer à solus Christus(11). C’est ainsi également qu’il faut interpréter sola gratia, de sorte que, lorsque nous recevons la grâce de Dieu, nous ne la recevons pas séparément.
                  La grâce n’est pas quelque chose qu’Il nous envoie. Il nous manifeste Sa grâce(12). La grâce n’est pas quelque chose qui nous serait envoyé sans Lui.
               


Recevoir la grâce signifie recevoir le Dieu trinitaire, dans ses énergies incréées
                     venant de son essence, en tant qu’actions de Dieu pour nous et en nous. C’est parce
                     que la grâce émanant de l’essence de Dieu est inséparable du mode d’existence périchrétique
                     des hypostases divines que la présence de l’une des Personnes inclut celle des autres(13).
                  



La foi et la grâce sont des termes relationnels qui nous mettent en liaison avec le
                  Christ ou, plus précisément, c’est lui qui vient à nous par la foi. La théologie orthodoxe
                  utilise dans ce contexte le terme de « participation » qui touche à la personne individuellement.
                  Le salut vient de la rencontre personnelle avec le Christ. Le nom de Jésus apparaît
                  extrêmement peu dans l’échange épistolaire par rapport à sola fide et sola gratia.
               

Les deux lettres ne nous donnent pas davantage de renseignements sur l’action de l’Esprit
                  saint dans la foi. La foi ne relève pas des êtres humains. Elle est « l’œuvre forte
                  et puissante de l’Esprit saint qui transforme les cœurs » (Apol. IV, 99, p. 181).
                  « Tout ce qui se passe dans l’Eglise en liaison avec l’événement du salut en Christ
                  est l’œuvre de l’Esprit saint. Rien ne se produit sans son action. »(14)


Sola fide semble s’être développée dans la doctrine de la justification sans que la résurrection
                  du Christ ne soit mentionnée, comme si notre salut était indépendant du Christ ressuscité.
                  C’est par sa résurrection qu’il a accompli son œuvre de salut. Le même Christ qui
                  a souffert pour nous et qui est mort malgré son innocence est le Ressuscité qui nous
                  fait participer à sa victoire sur la mort et le péché. La justification serait inachevée
                  sans la résurrection. Le salut n’est pas seulement lié aux souffrances et à la mort
                  de Jésus sur la croix, mais également à sa résurrection. Les deux vont de pair.
               

Une autre question que j’aimerais poser aux auteurs des deux lettres concerne le lieu
                  et la manière dont se déroule la participation à l’événement christique. La Parole
                  et le sacrement sont à peine évoqués dans leur présentation de la justification. L’Eglise,
                  si je ne me trompe pas, n’y est pas mentionnée une seule fois. Est-il possible que
                  la participation à l’œuvre salvatrice du Christ se déroule en dehors de l’Eglise par
                  sola fide ? Que l’Eglise à travers son culte, soit le lieu où la Parole est proclamée et où
                  les sacrements sont célébrés, où l’événement salvateur dans le Christ est rendu présent
                  par la force et l’action de l’Esprit saint et où la justification s’adresse à chacun
                  personnellement ? Aucune des deux lettres ne nous donne d’informations à ce sujet.
                  L’ensemble de la doctrine de la justification selon la Réforme se concentre sur la
                  sola fide, sans référence au Christ, ni aux moyens de salut ou à l’Eglise. Dans cette présentation,
                  il n’y a pas de place pour l’Eglise, contrairement à l’article 7 de la Confession
                  d’Augsbourg où elle est « l’Assemblée des croyants auxquels l’Evangile est enseigné
                  dans toute sa pureté et où les saints sacrements sont administrés conformément à l’Evangile ».
               

Aucune des deux parties dans cet échange épistolaire n’expose son ecclésiologie. L’enseignement
                  de l’Eglise n’était pas thématisé à cette époque(15).
               

Et voici encore quelques réflexions sur l’interprétation qui est donnée de la justification.
                  Elle est représentée dans la théologie protestante au moyen de catégories issues de
                  la pensée juridique : justifier, rendre juste, déclarer juste, attribuer, imputer,
                  pour n’en citer que quelques exemples. La justification nous transporte dans un tribunal,
                  le tribunal de Dieu, où on juge, accuse, condamne et acquitte. La justification est
                  un acte judiciaire. Il y a accusation et sanction. La sanction est terrible. Les limites
                  de cette procédure judiciaire éclatent et l’ordre légal est déclaré sans effet lorsque
                  celui qui était pur et absolument innocent est condamné et que le coupable est libéré.
                  C’est au milieu de cette procédure qu’intervient la grâce de Dieu envers les êtres
                  humains, mais pas envers Son Fils Jésus-Christ. Il lui revint « (d’)effacer le péché
                  par son sacrifice » (He 9,26). Il est « l’Agneau de Dieu, qui enlève le péché du monde »
                  (Jn 1,29).
               

Pourquoi Dieu a-t-il choisi de sacrifier Son Fils ? Uniquement par amour pour nous,
                  les êtres humains : « Car Dieu a tant aimé le monde qu’Il a donné Son Fils unique,
                  afin que quiconque croit en Lui ne périsse point, mais qu’il ait la vie éternelle »
                  (Jn 3,16). La grâce et l’amour de Dieu font irruption au milieu du tribunal.
               

La doctrine protestante de la justification se fonde en grande partie sur les épîtres
                  aux Romains et aux Galates dans lesquelles l’apôtre Paul se penche sur la conception
                  que les pharisiens avaient de la justice. La justification est principalement axée
                  sur ces écrits néotestamentaires, alors qu’il y a aussi chez Paul d’autres passages
                  bibliques dans d’autres épîtres ainsi que d’autres passages convaincants du Nouveau
                  Testament permettant d’acquérir une plus vaste compréhension de la mort sacrificielle
                  de Jésus.
               

Les théologiens orthodoxes sont d’avis que la notion de justification en tant que
                  notion fondamentale de la conception du salut ne tient pas compte de l’ensemble des
                  écrits qui composent le Nouveau Testament. Ils sont également convaincus que la terminologie
                  juridique n’est pas la plus appropriée pour rendre compte de la signification réelle
                  et profonde du sacrifice de Jésus(16). Les orthodoxes ne sont pas les seuls à être de cet avis. Un célèbre théologien,
                  lui aussi de Tübingen, écrit à ce sujet : « C’est Melanchthon qui a donné à la terminologie
                  de la justification une tournure véritablement juridique, faite d’accusation et d’acquittement
                  dans le foro Dei. »(17) Ces réserves exprimées par les orthodoxes ne doivent pas faire oublier que la doctrine
                  de la justification a permis de dégager des aspects essentiels de la foi chrétienne
                  qui ont servi aussi de stimulation à la réflexion d’autres théologies chrétiennes.
               

« L’amour de Dieu le Père pour les êtres humains, qui a envoyé pour eux Son Fils dans
                  le monde et lui a fait subir la mort sur la croix, et l’amour du Christ qui se sacrifie
                  pour les êtres humains »(18) : face à cet amour divin incommensurable, la notion de justice s’efface. J’aimerais
                  évoquer ici un autre grand théologien de l’Eglise protestante, Edmund Schlink, qui,
                  dans son dernier ouvrage, Ökumenische Dogmatik, fait remarquer qu’il n’est désormais plus possible de parler de la justice de Dieu
                  sans parler en même temps de Son amour(19).
               

Dans la théologie de l’Eglise orthodoxe, c’est avant tout l’amour de Dieu pour l’homme
                  déchu qui se manifeste par la croix de Jésus. « Mais Dieu prouve Son amour envers
                  nous, en ce que, lorsque nous étions encore des pécheurs, Christ est mort pour nous. »
                  (Rm 5,8) Dans les écrits théologiques des Pères de l’Eglise, Jésus-Christ est fréquemment
                  désigné par le terme de philanthropos, ce qui est toujours le cas aujourd’hui dans les offices célébrés par l’Eglise. Au
                  centre de la conception orthodoxe du salut se trouve l’amour de Dieu. « Dieu est amour. »
                  (1 Jn 4,8) L’amour de Dieu, qui est à l’œuvre ad extra dans l’histoire du salut, prend ses racines, a sa source ad intra dans les relations intratrinitaires. La doctrine de la Trinité occupe une position
                  clef dans la théologie orthodoxe parce que, selon Nikos Nissiotis, elle « est le socle
                  sur lequel repose l’orthodoxie et à partir duquel se sont développées la vie et la
                  théologie de l’Eglise »(20). Par amour de Dieu, il faut entendre l’amour des trois Personnes divines, le Fils
                  de Dieu sur le Golgotha étant celui qui l’aura vécu de la manière la plus intense,
                  dans les tourments de la mort. « Il n’y a pas de plus grand amour que de donner sa
                  vie pour ses amis. » (Jn 15,13) Cette conception de l’amour, moyen de salut, permet
                  de comprendre également la finalité du sacrifice de Jésus. Jésus n’a pas subi une
                  mort innocente pour donner satisfaction à Dieu après les péchés commis par les hommes
                  ni pour se conformer à Sa justice, mais par amour pour les êtres humains, pour qu’elle
                  les libère du péché et de la mort et les rende capables de mener une vie nouvelle
                  en communion avec lui. Il ne s’agit donc pas ici de la satisfactio Dei, mais de la sanatio hominis. Anastasios Kallis écrit à ce sujet : « Il ne s’agit pas d’un processus juridique,
                  mais thérapeutique. »(21) C’est dans ce sens qu’il faut comprendre l’appellation de Sauveur qui a été donnée
                  à Jésus.
               

En raison de ce lien étroit qui unit, dans l’Eglise orthodoxe, la liturgie et la théologie,
                  il va de soi que l’amour de Dieu est sans cesse vécu et glorifié à travers les chants
                  et les hymnes. La louange de l’Esprit saint est ainsi exprimée dans les doxologies :
                  « l’Esprit qui aime le monde et qui donne la vie ».
               

La conception de l’événement salvateur dans le Christ en tant que sacrifice de l’amour,
                  qui a été développée dans la théologie orthodoxe plus récemment, n’est pas en contradiction
                  avec la conception de la justification dans l’Eglise protestante, d’autant que la
                  notion de justice de Dieu constitue aussi une notion importante dans la sotériologie
                  orthodoxe. Jésus lui-même appelle Dieu : « Père juste » (Jn 17,25). Le théologien
                  roumain Dumitru Staniloae a écrit à ce sujet : « La justice de Dieu et Sa miséricorde
                  ne peuvent pas être séparées l’une de l’autre dans la relation qu’elles ont avec nous. »(22) Le mystère de la rédemption de l’humanité par Jésus-Christ est tellement inépuisable
                  qu’il ne saurait être expliqué complètement à l’aide d’une seule théologie.
               

Comment l’Esprit saint agit-il en nous ? A cette question, on peut répondre formellement :
                  il agit en nous, mais pas sans nous. Quelle est la part de l’être humain dans la réception
                  de la grâce du salut ? Il n’apporte absolument aucune contribution à son salut, mais
                  il y participe « du fait qu’il accepte personnellement son salut, il est sauvé personnellement
                  et prend part personnellement à son salut tout au long de son existence »(23). En d’autres termes, l’être humain participe à son propre salut qui lui a été donné
                  par sa foi. Son intervention se limite à le recevoir en toute connaissance de cause,
                  en acceptant avec gratitude l’action salvatrice de Dieu et en en tirant des conséquences
                  pour sa propre existence. « Ainsi, mes frères bien-aimés, soyez fermes, inébranlables,
                  faites sans cesse des progrès dans l’œuvre du Seigneur, sachant que votre peine n’est
                  pas vaine dans le Seigneur. » (1 Co 15,58) L’Eglise orthodoxe ne connaît pas la notion
                  de mérites acquis, de « l’arithmétique des mérites »(24).
               

« L’action du Saint-Esprit dans notre foi se prolonge dans les œuvres qui sont la
                  conséquence nécessaire de la foi. Elle ne disparaît pas lorsque la foi se traduit
                  par des œuvres. »(25)


C’est dans le cadre de cette interprétation du rapport entre la grâce et les œuvres
                  que s’inscrit aussi la relation entre la grâce divine et le libre arbitre. Selon la
                  conception des orthodoxes, le libre arbitre fait partie de la nature humaine, de l’image
                  de Dieu dans l’être humain. Certes, il a été fortement affaibli par le péché, mais
                  il n’a pas disparu. Sans lui, l’être humain n’est pas totalement humain. La volonté,
                  elle aussi, dépend de l’Esprit saint. « Or, le Seigneur, c’est l’Esprit ; et là où
                  est l’Esprit du Seigneur, là est la liberté. » (2 Co 3,17) Quelle est la part du libre
                  arbitre de l’être humain lorsqu’il reçoit la grâce salvatrice ? Dieu se passe-t-Il
                  de la liberté de l’être humain, lorsqu’Il lui accorde Son salut ? Tient-Il compte
                  de sa liberté ? Pour Dieu, il n’existe pas d’être humain dénué de volonté. Il « a
                  besoin de son accord, Il veut que l’être humain manifeste sa volonté d’être sauvé »(26). Dieu ne fait pas don de Sa grâce à l’être humain contre sa volonté. Il utilise d’autres
                  moyens : Il renforce sa volonté, Il le soutient. C’est dans ce sens qu’il faut comprendre
                  le maintien du libre arbitre de l’être humain et sa participation au moment du salut :
                  « Ainsi, mes bien-aimés, […] mettez en œuvre votre salut avec crainte et tremblement
                  […] car c’est Dieu qui produit en vous le vouloir et le faire, selon Son bon plaisir »
                  (Ph 2, 12-13). Le vouloir et le faire de Dieu sont inséparables du vouloir de l’être
                  humain, aussi dans le sens de la déclaration formulée par saint Augustin : « Celui
                  qui t’a créé sans toi ne te sauvera pas sans toi. »(27)
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RÉFORME OU RÉFORMATION ?
LE CONCILE DE TRENTE, VATICAN I ET II

Onze thèses

Johanna RAHNER


Thèse 1 – La réforme appartient à l’Eglise comme le proverbial « amen ». Mais chaque réforme ne peut prétendre à notre « oui et amen » ; il faut des critères.
               

 

Thèse 2 – A chaque époque de l’histoire de l’Eglise, « la réforme » est un thème en soi.
                  Alors que la réforme concernait d’abord les structures, c’est-à-dire ad intra et avait le plus souvent pour but l’élimination d’anomalies concrètes (re-formatio en raison de la de-formatio ; « reformatio in capite et in membris » fut le slogan du XIIIe au XVe siècle ; les « Gravamina » au XVIe siècle), la question de la réforme de l’Eglise se pose de manière fondamentalement
                  nouvelle avec la Réforme. Cette question porte alors sur la validité de sa base théologique
                  et substantielle, précisément aussi en regard de « l’effet vers l’extérieur » au sens
                  de la crédibilité, de la réalisation et de l’aspect pratique existentiel de la foi
                  et de l’accomplissement de la foi (critère du « salut », ad extra). Dans cette perspective, reformatio devient un concept qui doit être compris de plusieurs manières et qui peut ainsi
                  être également interprété comme ouvert sur le plan confessionnel. Compris ainsi, reformatio ne décrit pas seulement la Réforme comme un mouvement de renouveau, mais peut également
                  définir la réflexion entreprise de manière propre, avec le Concile de Trente, par
                  l’Eglise catholique romaine dans le sens d’une « Réforme catholique ».
               

 

Thèse 3 – Pour l’Eglise catholique, le Concile de Trente signifie d’abord une réponse apologétique,
                  dogmatique, dans ce sens aussi consciemment positionnée contre la Réforme et les défis
                  lancés par la théologie des réformateurs (qu’il s’agisse des disputes à propos de
                  l’Ecriture et de la Tradition, du canon des livres bibliques, de la justification,
                  du péché originel, de la doctrine de l’eucharistie et des sacrements, des indulgences,
                  de la vénération des images et des saints), une réponse donc de réaffirmation de soi
                  et qui tire une frontière (cf. les Canons !). En outre, du point de vue interne, le Concile apporte à l’Eglise
                  catholique une impulsion importante – bien qu’elle ne soit ni unique ni décisive –
                  au renouvellement catholique en tant que préoccupation pastorale centrale de l’époque.
                  Un renouvellement plus large, dont les origines précèdent le Concile et le mouvement
                  de réforme lancé par les réformateurs. Ainsi, en réaction à la Réforme, des impulsions
                  réformatrices de l’Eglise du bas Moyen Age furent reprises et mises en application.
                  Elles avaient déjà été initiées avant la Réforme et se sont poursuivies – avec ou
                  sans interruption par la Réforme, mais en étant par la suite clairement influencées
                  par elle et en l’ayant ainsi intégrée positivement (!). Il faut cependant reconnaître
                  que les décisions de ce Concile, dans leurs décrets de réforme, représentent en grande
                  partie des solutions de compromis sans grande conviction (dont l’exécution fut d’ailleurs
                  partiellement torpillée) et que ses textes doctrinaux se révèlent franchement « minimalistes »
                  (Hubert Jedin), c’est-à-dire qu’ils se limitent à la condamnation de certaines doctrines.
                  En même temps, elles ont servi, au cours de leur réception – parfois à l’encontre
                  de l’intention même du Concile – à cimenter les différences confessionnelles, ce à
                  quoi correspond alors le slogan confessionnaliste de la Contre-Réforme, car, à partir
                  de ce moment-là, la réforme intracatholique s’engage explicitement contre la Réforme.
                  « Le Concile de Trente devint une coquille dans laquelle on se retira » (Hubert Jedin)
                  et cela conduisit à ce corset de plus en plus pétrifié d’un « tridentinisme » (Yves
                  Congar) dont la mythologie – forcée au centralisme et forçant le centralisme romain
                  – devint le label de toute une époque et représenta en même temps le véritable fardeau
                  héréditaire du Concile.
               

 

Thèse 4 – Même un regard plutôt superficiel sur l’histoire de l’impact de la Réforme attire
                  l’attention sur cet élément décisif : la pluralité chez soi, qui était encore de bonne
                  tradition dans l’Eglise du Moyen Age, est réduite, à l’époque confessionnelle, à une
                  identité et à une idéologie d’unité, et ceci des deux côtés des frontières confessionnelles.
                  La concurrence des confessions dans un même espace géographie oblige à rendre exclusif
                  son bien propre, à le normer et à l’uniformiser. L’identité confessionnelle devient
                  une identité de groupe, l’autoconscience de l’Eglise se définit comme tribal ecclesiology (Roger Haight), qui n’ose plus admettre aucune différenciation interne. L’Eglise
                  catholique et sa diversité positionnelle se sont ainsi « spirituellement appauvries »
                  à la suite de la Réforme (Mgr Joachim Wanke).
               

 

Thèse 5 – Après coup, on attribuera aux conséquences ecclésiologiques de la théologie des
                  réformateurs le caractère véritablement séparateur d’Eglise qu’a la Réforme, bien
                  que la recherche historique ait conduit à relativiser cette évaluation. Au XVe siècle, un papisme poussé au centralisme a remporté de justesse et provisoirement
                  la victoire sur un conciliarisme né de la misère du schisme occidental. Mais les fronts
                  ne sont pas aussi compacts qu’il n’y paraît et la dynamique que développent les réminiscences
                  ecclésiologiques de la théologie réformatrice témoigne du fait que du point de vue
                  ecclésiologique, le XVIe siècle était assis sur un baril de poudre, précisément parce que la lutte entre les
                  forces centralisatrices et leurs antagonistes régionaux n’était pas réglée. Il n’en
                  va pas autrement à Trente. Ce n’est qu’après le Concile de Trente que le centralisme
                  papal devint la caractéristique d’un positionnement isolé de l’Eglise catholique romaine.
                  A partir de là, bien des éléments qui, pour les théologiens du Moyen Age, allaient
                  de soi en pluralité des structures ecclésiales et qui étaient concevables en formes
                  liturgiques diverses, ont disparu de la scène du monde catholique, uniquement en raison
                  de la contrainte d’uniformité post-tridentine. Ce « tridentinisme » atteint, avec
                  le Concile Vatican I et ses effets au cours de l’histoire sur le droit ecclésial catholique,
                  son point culminant et final. Le positionnement ecclésiologique unilatéral et le caractère
                  fragmentaire de ce Concile révèlent son insuffisance. Le Concile Vatican II brise
                  cet unilatéralisme et se rattache de nouveau à une tradition plus ouverte qui avait
                  été perdue à la suite du profil catholique contre-réformateur ; cette tradition interprète
                  le tridentinisme et Vatican I et non l’inverse. Cela rend aussi mieux justice aux
                  préoccupations ecclésiologiques de la Réforme que la confessionnalisation post-tridentine.
               

 

Thèse 6 – Même si elle est présente dans l’éventail de ce qui était possible dans la théologie
                  du Moyen Age, l’accentuation réformatrice de la théologie de la grâce, qui accentue
                  l’unicité de la grâce comme fondement du salut – sola gratia – et l’unicité de la foi dans l’attribution du salut – sola fide –, gagne une dynamique qui finit par faire sauter les fondements sotériologiques
                  et ecclésiologiques du Moyen Age, parce qu’elle les pense d’une manière nouvelle et
                  sous d’autres formes. Du côté catholique, cette reconnaissance est redevable notamment
                  aux travaux systématiques d’Otto Hermann Pesch qui dévoile des formes de pensée différentes
                  et en fin de compte non transmissibles de la théologie réformatrice et moyenâgeuse (et à leur suite aussi
                  la théologie catholique postréformatrice). Mais Pesch écrit aussi, à l’intention de
                  tous les descendants, que ces différentes formes de pensée sont à interpréter comme
                  des modèles de compréhension complémentaires. Grâce à cette perspective confessionnellement
                  ouverte, il est possible de modifier l’évaluation de la rupture, de la nouveauté et
                  de l’originalité d’un côté, respectivement de la continuité et du développement de
                  l’autre, qui conduisent à un changement de perception de la Réforme et de ses revendications.
               

 

Thèse 7 – Avec le Concile Vatican II, l’Eglise catholique se rend compte que sa propre identité
                  n’est plus à déterminer de façon limitative, exclusive contre toutes les autres, mais
                  à rester dans une double perspective ad intra comme ad extra. Si Trente avait pour but de créer des frontières, il s’agit maintenant de prendre
                  conscience des similitudes. Ceci vise à changer l’attitude fondamentale relative au
                  contenu central (« vérité dans le dialogue »). En regard de cet arrière-plan, l’Eglise
                  catholique doit se comprendre comme une Eglise en constante réforme. « Elle est à
                  la fois sainte tout en ayant besoin d’être purifiée, elle suit toujours le chemin
                  de la repentance et du renouvellement », « elle ne cesse de se renouveler elle-même »
                  (Constitution ecclésiale du Concile Vatican II Lumen Gentium [LG], nos 8/9). L’Eglise a besoin d’une « réformation permanente » (décret œcuménique du Concile
                  Vatican II Unitatis Redintegratio [UR], no 6, cf. aussi nos 4/5).
               

A l’interne, cette dynamisation conduit à prendre conscience, à reconnaître la diversité
                  et la pluralité de la vérité une, transmise et à transmettre et de sa dimension fondamentale
                  personnelle existentielle et par là communicative (Constitution dogmatique sur la
                  révélation Dei Verbum, nos 2-6 ; 8 ; décret sur la mission Ad Gentes, no 22). Il s’agit ici de prendre en compte des différences de situation, d’histoire
                  et de langue, mais également des différences de mentalité. Les diverses formes de
                  pensée doivent être comprises comme des modèles complémentaires de compréhension.
                  Cela contredit la tentation de régler à l’avenir la question de la vérité par un simple
                  « ou bien – ou bien ».
               

A l’externe, il s’ensuit une attitude différente à l’égard des autres confessions
                  en même temps qu’une dynamisation eschatologique de sa propre compréhension et de
                  sa propre qualification comme Eglise de Jésus-Christ (cf. Subsistit [LG 8,2] ; la non plena communio des chrétiens non catholiques [LG 14s.], jusqu’à l’axiome de la volonté de salut
                  universel de Dieu qui englobe tous les humains [LG 16]). Œcuménisme et dialogue sont
                  les obligations fondamentales persistantes de sa propre identité, dans un certain
                  sens désormais « ouverte ».
               

 

Thèse 8 – Il est vrai que les textes conciliaires n’utilisent le concept de reformatio qu’une seule fois (cf. UR 6) et préfèrent plutôt la pensée du renouvellement – renovatio. Mais l’idée de changement, d’adaptation circonstanciée et surtout le fait d’être
                  concerné et mis au défi par les « signes du temps » se trouvent dans chaque document
                  du Concile en tant qu’idée directrice présente en permanence. Les premiers mots déjà
                  du premier document conciliaire, la constitution sur la liturgie Sacrosanctum Concilium (SC), soulignent avec précision cet aspect décisif : « […] mieux adapter aux nécessités
                  de notre temps les structures soumises au changement » (SC 1). Une telle dynamique
                  du changement ne surgit pas de la détresse de l’abus, mais correspond à un changement
                  de perspective fondamental du Concile. L’« intention pastorale fondamentale » du Concile
                  n’est pas seulement une question de style linguistique (refus des condamnations),
                  mais elle a des conséquences herméneutiques fondamentales. Vatican II n’apporte pas
                  simplement du nouveau ; il est Concile d’une nouvelle manière. Ce dont fait partie
                  aussi et précisément la perspective de l’avancement – qui dépasse de loin le simple
                  « progrès dans la compréhension de la doctrine de la foi » !
               

 

Thèse 9 – Les textes mêmes du Concile traduisent le fait que celui-ci se voyait comme un
                  concile de transition, voire comme le commencement d’un processus qui n’est pas encore
                  parvenu à terme avec le Concile lui-même. Les textes le disent clairement. Méthodologiquement,
                  les textes utilisent la juxtaposition comme technique. Ils citent les sources de la
                  tradition et les replacent dans un nouveau contexte. Notamment dans des champs thématiques
                  dans lesquels le Concile ose penser autre chose, respectivement ose penser les choses
                  autrement qu’au XIXe siècle temporellement (mais pas mentalement) proche, l’ancien et le nouveau viennent
                  se placer dans une proximité immédiate. Ainsi, la nouvelle contextualisation change
                  l’interprétation et la signification de l’ancien et donne à le comprendre autrement
                  d’une nouvelle manière, ou à le comprendre nouvellement d’une autre manière. Par conséquent,
                  la tradition n’est pour le Concile pas la seule transmission de formules anciennes,
                  mais la reconquête vivante de son contenu dans un horizon nouveau et transformé.
               

 

Thèse 10 – Récemment, à la suite du discours de Noël prononcé le 22 décembre 2005 par le pape
                  Benoît XVI devant la Curie romaine, on a tenté de saisir plus concrètement cette dynamique
                  – en lui attribuant une « herméneutique de la continuité », respectivement de la « discontinuité »,
                  en mettant le Concile en relation avec son histoire antérieure – respectivement de
                  la préserver des malentendus. Le pape Benoît XVI lui-même parlait d’une « herméneutique
                  de la réforme » respectivement d’une « herméneutique de la rupture ». A ce propos,
                  il faut mentionner deux choses.
               

D’une part, il faut retenir que Vatican II – et cela vaut pour chaque concile dans
                  l’histoire de l’Eglise – ne s’est évidemment pas présenté avec l’idée de jeter par-dessus
                  bord sa propre tradition doctrinale (et donc son identité). Pourtant, il a fondamentalement
                  changé certaines choses. Du point de vue historique, il est évident que le Concile
                  a consciemment rompu avec la « monotonie du catholique » qui s’était développée à
                  l’époque confessionnelle (avec une dynamique renforcée au XIXe siècle et au début du XXe siècle) sous l’aspect d’une figure d’unité normée et uniformisée. Certes, le Concile
                  considère cette « rupture » formelle comme une redécouverte du catholicisme originel
                  au sens de ressourcement et d’ouverture.
               

D’autre part, le pape Benoît XVI établit clairement l’idée de « réforme » comme fil
                  rouge du Concile. Tombée en disgrâce avant le Concile (respectivement déjà à la suite
                  des constellations contre-réformatrices du catholicisme depuis le milieu du XVIe siècle et renforcée par les évolutions du XIXe avec leur « passion » antihistorique qui a conduit à ce que l’« invariabilité » fut
                  reconnue comme signe distinctif de la « vérité »), l’idée du changement (nécessaire)
                  s’établit comme motif fondamental du Concile. L’idée étroitement liée du ressourcement
                  avait déjà pris pied dans les différents mouvements avant le Concile, mais également
                  dans les décisions doctrinales les plus diverses (cf. l’encyclique Divino afflante spiritu de Pie XII [1943] et les réformes liturgiques dans Mediator Dei [1947]) et avec elle l’idée du changement par le renouvellement. La percée de l’idée
                  arrive en même temps que celle du programme de l’« Aggiornamento » inspiré par le
                  pape Jean XXIII.
               

 

Thèse 11 – Sans la prise en compte de l’histoire précédant le Concile – surtout du tridentinisme
                  jusqu’à la fin du « long XIXe siècle », à savoir Vatican I et sa longue histoire d’influence – comme partie de
                  ce Concile, il ne peut y avoir de compréhension adéquate de Vatican II ni de réponse
                  adéquate à la question du droit de cité qu’aurait le souci théologique de la Réforme
                  dans l’Eglise catholique d’aujourd’hui. Cette prise de conscience, le Concile la prend
                  au sérieux précisément comme conséquence de son histoire (antérieure), parce que les
                  expériences de cette histoire montrent qu’il ne peut pas simplement laisser les choses
                  « en l’état », mais qu’il doit poursuivre la réflexion de manière fructueuse. C’est
                  en se référant à l’origine elle-même que les impulsions réformatrices conciliaires
                  trouvent leur dynamique. C’est cela qui décide en fin de compte de la question de
                  savoir combien de continuité il peut y avoir et combien de ruptures il doit y avoir pour pouvoir vraiment rester fidèle à sa mission et à soi-même dans un monde
                  en mutation.
               









III.

CHANCES ET DÉFIS DU JUBILÉ
POUR LES ÉGLISES
            







AU COMMENCEMENT ÉTAIT LA LIBERTÉ –
JUBILÉ DE LA RÉFORME 2017

Thies GUNDLACH


Depuis 2008, les Eglises protestantes allemandes préparent le Jubilé de la Réforme
                  2017 en coopération avec les gouvernements fédéraux et régionaux, sous la formule
                  « la Décennie de Luther ». Les années thématiques de la Décennie explorent les principaux
                  aspects des transformations spirituelles et sociales en Europe, et plus tard dans
                  le monde entier, qui se sont produites en lien direct avec la Réforme. Ainsi, les
                  Eglises issues de la Réforme sont parvenues pour la première fois à préparer ensemble
                  ce jubilé, donc pas seulement le luthéranisme allemand (Vereinigte Evangelisch-Lutherische
                  Kirche in Deutschland VELKD) ou international (Fédération luthérienne mondiale FLM),
                  mais la communauté des Eglises réformées, unies et luthériennes au sein de l’EKD préparent
                  aussi cet événement majeur. Ceci est possible en vertu de la Concorde de Leuenberg
                  de 1973, en vigueur depuis quarante ans en 2013, qui a surmonté les condamnations
                  réciproques des Eglises issues de la Réforme. L’EKD s’efforce d’obtenir aussi de manière
                  participative le concours d’Eglises libres plus petites, des Eglises préréformatrices
                  et d’autres confessions marginalisées par la Réforme, par la mise en place de structures
                  variables de comités ainsi que des conférences internationales. Toutefois, la participation
                  de l’Eglise catholique romaine est ternie par son discours affirmant que la Réforme
                  aurait provoqué le schisme de la chrétienté occidentale et que cette perte de l’unité
                  devrait être la base déterminante de son évaluation. Si bien qu’au mieux on parlerait
                  d’une « mémoire » de la Réforme et qu’il conviendrait de planifier des actes de pénitence
                  plutôt qu’une fête. Dans ce contexte, les questions récurrentes quant à ce qui doit
                  réellement être fêté en 2017 sont parfaitement justifiées. En effet, le protestantisme
                  actuel est établi de telle manière qu’il n’y donne et n’y donnera pas « la » réponse,
                  mais des réponses toujours nouvelles, toujours différentes, et aussi parfois contradictoires,
                  jusqu’en 2017. Les réflexions qui suivent sont une partie de cette pluralité. A mon
                  avis, on peut et on doit répondre à la question du sens et du but du Jubilé de la
                  Réforme 2017 sur trois plans, à savoir 1) une dimension existentielle et théologique,
                  2) une dimension historique, et 3) une dimension commémorative et culturelle.
               

1. Dimension existentielle et théologique : « Que célébrer cinq cents ans après ? »

En 2012, la Revue théologique de Berlin a publié un numéro spécial intitulé : « Perplexe devant le Jubilé de la
                  Réforme 2017 ? » Un titre aussi surprenant que préoccupant, car les Eglises ne pourront
                  résister au courant d’aspiration vers le tourisme et la banalisation de la date que
                  par une orientation au contenu solide du Jubilé de la Réforme. Ou bien formulé en
                  tant que mission : on ne se défait des bretzels et des figurines à l’effigie de Luther
                  que si l’on trouve des formules théologiques, spirituelles et culturelles pour exposer
                  le fond de la Réforme qui s’est déroulée il y a cinq cents ans. Il faut également
                  que ces formules soient aujourd’hui accessibles à des novices en matière de spiritualité.
                  A cet égard, en voyant les choses de plus haut, il est peut-être significatif que
                  le jubilé prenne forme intensivement dans les nouveaux Bundesländer (Etats fédéraux) de la République fédérale d’Allemagne, c’est-à-dire dans des régions
                  possédant le taux le plus élevé de laïcité en Europe et où le défi de communiquer
                  des choses spirituelles aux gens « inexpérimentés » est particulièrement grand. Les
                  Eglises issues de la Réforme doivent faire comprendre aux personnes qui n’éprouvent
                  « aucun sens musical en matière religieuse » (Max Weber) pourquoi le Jubilé de la
                  Réforme est un important tournant dans l’histoire de l’Occident, incluant leur propre
                  histoire, et les raisons pour lesquelles cette histoire a eu ces impacts et continuera
                  d’en avoir.
               

1.1. Réflexions sur le contexte actuel du jubilé

Dans cette section, nous nous penchons sur la substance vitale du renouveau spirituel
                  réalisé par la Réforme et tenterons de voir comment il peut répandre sa lumière dans
                  le temps présent et dans le futur. Le point de départ de mes réflexions est le passage
                  suivant, formulé par Volker Leppin : « Du point de vue chrétien, réfléchir sur la
                  Réforme, c’est réfléchir sur l’Evangile de Jésus-Christ, ce qui nous place sur la
                  même racine que la proclamation chrétienne. » Ceci est le point de départ de tout
                  ce qui est relié à 2017, aux festivités œcuméniques axées sur le Christ ; les Eglises
                  de la Réforme vont célébrer l’Evangile et non se célébrer elles-mêmes. De plus, ce
                  qui distingue le jubilé de 2017 des autres jubilés, c’est son approche impartiale
                  – dénuée de toute intention motivée par des objectifs étroits – axée sur des notions
                  de Réforme adaptées au contexte actuel. Ce sera le premier jubilé qui ne servira ni
                  à l’auto-affirmation d’une confession menacée (1617), ni à la séparation du catholicisme
                  (1717), ni à l’éveil national (1817), ni au fatalisme de guerre (1917), non plus qu’à
                  une démarcation vis-à-vis des assertions sur Luther de la part de la RDA (1983). Avec
                  le recul, après cent ans de mouvement œcuménique et septante ans après l’Holocauste,
                  on peut et on doit tenir compte aussi bien des zones d’ombre de la Réforme que des
                  impulsions vers la liberté, l’éducation pour tous, la revalorisation du monde et de
                  la notion du professionnalisme, l’amour du prochain et la modernisation du rapport
                  entre les sexes. Depuis l’avènement de l’idéalisme allemand, la Réforme a été associée
                  au début de l’ère moderne ; les discussions sur ce rapprochement sont devenues une
                  incessante et récurrente tradition, voire même à la merci des intérêts des chercheurs.
                  Mais en considérant les choses avec le recul historique nécessaire, ce qui caractérise
                  le Jubilé de la Réforme 2017, ce sont les points suivants qui, à mon avis, reçoivent
                  une approbation générale.
               



a) Le jubilé place la redécouverte de l’Evangile au centre parce que l’intention de
                        la Réforme n’était pas de fonder une nouvelle Eglise.
                     


b) Le 31 octobre 2017 est une date symbolique à partir de laquelle sera commémoré le
                        début d’une différenciation fondamentale spirituelle et sociale. Scissions et séparations
                        n’ont pas été provoquées intentionnellement par Luther dans la proportion qu’elles
                        ont prise ni reconnues comme telles par ses contemporains.
                     


c) Personne n’a « provoqué » la Réforme et les séparations qui suivirent, personne ne
                        les a planifiées ; elles se sont produites et, comme telles, font partie de l’histoire
                        de Dieu et de son monde.
                     


d) Le message de la justification de la Réforme est le message central de l’émergence
                        de la liberté comme étant la découverte clef de la théologie de la Réforme. Les quatre
                        éléments convergents des soli (sola fide, sola scriptura, sola gratia et solus Christus) sont encore les points cardinaux de la formulation de ces aspects.
                     


e) Outre notre reconnaissance pour la redécouverte de l’Evangile et l’élan de liberté,
                        nous reconnaissons les ombres jetées par les propos haineux et intolérants des réformateurs
                        ainsi que les phases sombres dans l’histoire de l’expansion confessionnelle du protestantisme
                        qui ont causé de grandes souffrances.
                     


f) L’image classique de « Martin Luther le Héros » qui, par son orientation spirituelle,
                        a mené l’humanité du Moyen Age aux Temps modernes n’évoque ni la vraie personne qu’était
                        Luther ni son travail.
                     


g) Pour la forme que prendra le protestantisme dans le futur, le jubilé de 2017 est
                        de bon augure : parce que ce sera une célébration internationale tenue dans l’espace
                        et le cadre de la Concorde de Leuenberg, sans connotation anticatholique.
                     


h) Toutes les Eglises et confessions issues de la Réforme sont invitées à célébrer ensemble
                        le 31 octobre 2017 et à envisager ainsi le début de leurs croyances communes d’une
                        perspective contemporaine.
                     



Il y a sans aucun doute encore beaucoup d’autres aspects importants associés au Jubilé
                  de la Réforme, mais son défi principal est déjà clair : si les Eglises désirent sortir
                  de leur cocon en tenant compte de tous ces indicateurs, elles devront conjuguer leurs
                  efforts afin de trouver un contenu adapté au monde d’aujourd’hui, un langage intéressant
                  les oreilles modernes et des messages compréhensibles par tous. Le succès de relever
                  ce grand défi ne peut être assuré que par une communication claire et concise de ces
                  contenus et messages. Qu’est-ce qui pourrait alors constituer le cœur du Jubilé de
                  la Réforme 2017 ?
               

1.2. Le point de départ historique

Martin Luther a grandi dans un monde où régnait l’insécurité et (pour cela ?) dans
                  une Eglise spirituellement et théologiquement « tendue à se rompre » dans tous les
                  sens du mot : les choses divines étaient méticuleusement définies et administrées
                  dans les moindres détails, et il y avait une indulgence, un saint, un autel latéral
                  ou un rituel de prières pour chaque événement de la vie de tous les jours. La peur,
                  le doute, la futilité, les chagrins de la vie n’étaient, la plupart du temps, pas
                  l’objet de paroles consolatrices, mais de promesses vagues et lointaines, et la piété
                  était fortement ritualisée. Pour les gens de cette époque, le monde autant que Dieu
                  étaient sources de peurs. Après la mort de Jean Hus en 1415, durant presque cent ans,
                  cette période avait été témoin de questionnements, de doutes et de scepticisme, l’Eglise
                  n’y répondant qu’en se contentant de se tenir sur la défensive. Vers 1500 surgit –
                  provoqué dans une large mesure par l’humanisme naissant – un profond malaise dans
                  la communauté scientifique et théologique (scolastique) concernant cet état de fait.
                  Bien qu’il existât aussi vers 1500 une sérieuse et profonde tradition de piété, comme
                  l’ont démontré « les ordres observants », cette période a vu la banalisation dégradante,
                  la commercialisation et la vulgarisation de la piété montées aux extrêmes, aggravées
                  par la concurrence entre les lieux de pèlerinage utilisant des stratégies inflationnistes
                  reliées aux miracles et leurs représentations grotesques, leurs collections de reliques
                  bizarres (« les couches de Jésus »), sans parler de toutes les formes d’indulgences,
                  aussi excentriques les unes que les autres. « L’inflation des offres de salut vers
                  1500 renfermait en elle le germe de sa mise en cause et favorisait l’individualisation
                  des formes d’appropriation. »(1) Non, tout n’était pas sombre, au Moyen Age, mais bien des choses avaient un grand besoin de changement, de réforme.
               

Ne perçoit-on pas des similitudes avec le temps présent ici ? Notre génération actuelle,
                  cinq cents ans après la Réforme, serait-elle dans une situation semblable de « pré-Réforme » ?
                  N’est-elle pas aussi mercenaire, mercantile, banale et superficielle qu’à cette époque ?
                  Martin Luther avait cherché la clef de ses préoccupations concernant la Réforme dans
                  la réponse à la question du Dieu miséricordieux. Sa principale préoccupation était le salut des âmes au Jugement dernier, car il
                  avait peur du châtiment qui attendait les pécheurs après la mort. Comment, dans le
                  monde d’aujourd’hui, pourrait-on formuler cette question soulevée par Luther concernant
                  la miséricorde de Dieu ? Comment serait reçue sa question par le monde d’aujourd’hui,
                  connaissant à peine Dieu et très peu préoccupé par le Jugement dernier, convaincu
                  que « l’enfer, c’est les autres » (Jean-Paul Sartre) ? Le défi est de formuler la
                  question posée il y a cinq cents ans par Luther en des mots qui pourront être compris
                  par les gens d’aujourd’hui qui, pour la plupart, ne possèdent que peu ou pas de connaissance
                  de la religion chrétienne.
               

1.3. Actualisations légitimes ?

Comment puis-je me garder en forme ? Etre en santé, voilà tout ce qui compte ! On
                  a parfois l’impression que la santé physique a pris aujourd’hui la place qu’occupait
                  autrefois le salut de l’âme. Le mot santé est dans toutes les bouches, les gens dépensent
                  énormément d’argent pour celle-ci et vivent dans la crainte de la perdre.
               

Comment puis-je avoir raison ? Avoir raison, voilà tout ce qui compte ! Martin Walser
                  a écrit un petit livre sur le thème de la justification et soutenu la thèse qu’une
                  société qui ne connaît pas la justification ne peut produire que des opinions personnelles
                  dogmatiques. Actuellement, quand on voit toute cette vague de tribunalisation de la
                  vie publique, nous ne pouvons faire autrement qu’admettre que, sans le jugement ultime,
                  dans l’esprit de la grâce divine, nous finirons par nous retrouver ruinés de façon
                  honteuse.
               

Comment puis-je en profiter ? Profiter, voilà tout ce qui compte ! La totalité de
                  l’importance, la preuve inconditionnelle de l’efficacité, voilà un autre élément de
                  la nouvelle croyance rédemptrice. La foi et Dieu doivent m’apporter quelque chose,
                  je justifie la foi par les valeurs qu’elle m’apporte (en langage moderne, le capital
                  social). La foi est si merveilleusement utile et si serviable, Dieu est profitable
                  pour mes ambitions (je vais réussir, […] peu m’importe d’être étiqueté « faible »
                  pour cela). Ici aussi, je crains que Dieu n’ait plus envie d’être utile.
               

La question de Luther est « utile » dans un sens en tout cas. Elle accomplit une chose :
                  elle nous questionne sur Dieu, sur quelque chose qui nous interpelle profondément
                  (Tillich), non pas au sujet de notre savoir ou de nos actes, mais au sujet de la certitude
                  du sentiment (Schleiermacher) ou de l’attitude intérieure. La question de Luther pose
                  et fortifie le thème de la personne intérieure, de l’âme, de l’espace en nous qui
                  n’est pas seulement réflexion, mais aussi force et refuge à travers les tempêtes de
                  la vie. Si cette question concernant Dieu (même à travers le doute, le questionnement,
                  les accusations, la sensation de vide, etc.) ne peut plus être posée, alors tout devient
                  solitude, silence, vide et banalité, en nous et autour de nous. Une âme qui ne se
                  questionne pas sur Dieu est comme un poisson sur la terre ferme ou comme une maison
                  sans fenêtres.
               

« La justification des pécheurs par la foi seule », cette formule fondamentale de
                  la découverte de la Réforme, doit être interprétée en étroite relation avec l’âme :
                  se rappeler de la Réforme devrait être un acte pour apaiser l’âme face aux craintes générées par notre époque. La notion centrale de la Réforme peut
                  être décomposée en trois étapes pour vaincre la peur : sortie de la peur – retraite en Dieu – nouveau départ vers le monde. C’est la grammaire sous-jacente de l’irruption de la Réforme, pour ainsi dire l’architecture
                  de base qui tente de retenir ensemble la diversité inouïe de conceptions et d’aspects.
                  Et c’est tout à fait clair : parce que nous vivons à une époque hautement individualisée
                  (ce à quoi la Réforme a apporté sa part de contribution), on ne trouve que des approches
                  individuelles concernant les visions sur la Réforme. En principe, chaque individu,
                  chaque milieu, chaque culture et chaque situation existentielle devraient pouvoir
                  se référer à sa propre histoire de libération de la peur, en mémoire de la Réforme.
                  Les sentiers vers l’avènement de la Réforme, à son époque, deviennent, comme ils l’ont
                  été, l’archétype existentiel des chemins de libération d’aujourd’hui. Un vieux principe
                  est présenté ici, telle une recette fondamentale : montre-moi de quoi tu as peur et
                  je te dirai quel salut tu recherches. Chaque individu peut se reconnaître dans cette
                  triade « sortie de la peur – retraite en Dieu – nouveau départ vers le monde », parce
                  que sa façon d’échapper à ses craintes, à ses oppressions, aux captivités et aux restrictions
                  de liberté actuelles implique ces trois dimensions, si elles sont ou peuvent être
                  éventuellement comprises spirituellement.
               

Sortie de la peur – retraite en Dieu – nouveau départ vers le monde : mais est-ce que ces trois étapes pour vaincre la peur sont adaptées à notre époque ?
                  Est-ce que cet énoncé « sortie de la peur » est significatif pour les nombreux « non-pratiquants »
                  de nos jours ? Est-ce que notre monde, notre génération, incluant les plus jeunes,
                  connaissent des craintes qu’on pourrait combattre par la retraite en Dieu ? C’est
                  une question difficile défiant bien des efforts de formulation adéquate, parce qu’elle
                  appartient à la lucidité des observations que l’on fait soi-même et que notre discours
                  sur Dieu fait souvent l’effet d’une médecine prétendant guérir une maladie dont personne
                  ne souffre et apporter la solution d’un problème qui n’existerait pas sans la théologie.
                  Ou pour parler théologiquement : comme notre hamartiologie (doctrine du péché) est
                  extraordinairement faible, pratiquement personne ne comprend encore notre sotériologie
                  (doctrine de la rédemption). Cependant, c’est une forme fondamentale de la réflexion
                  chrétienne depuis les premiers temps de la chrétienté : Jésus-Christ est le salut
                  du monde entier parce que le monde entier est voué au désastre. Jésus-Christ est mort
                  pour nos péchés parce que tous les êtres humains sont des pécheurs. La proclamation
                  de la foi demeurera un point de référence en tant que guérison et remède seulement
                  s’il existe encore chez les êtres humains, aussi vague qu’elle soit, une conscience
                  relative du fait que nous vivons dans un monde de désolation et de désespoir. Par
                  contre, en l’absence d’une telle conscience de vivre dans des situations intérieures
                  et extérieures de noirceur et de désespoir, la promesse de libération demeurera inutile
                  et vide de sens.
               

En conséquence, la question qui se pose est la suivante : quelles sortes de situations
                  existentielles désespérées y a-t-il aujourd’hui qui puissent servir de point de départ
                  pour le discours chrétien relié au péché et à la rédemption ? A mon sens, le sociologue
                  et psychologue français Alain Ehrenberg a formulé en 1998 le terme clef central qui
                  nous permet de continuer : La fatigue d’être soi. Dépression et société(2), ce phénomène d’un « moi surmené » se manifestant lui-même par une suite sans fin
                  de nouveaux aspects, la mondialisation radicalisée et d’innombrables suggestions pour
                  tout et n’importe quoi, le tout conduisant au stress de la prise de décision des citoyens,
                  ce qui peut les mener à la dépression, mais aussi créer une masse de citoyens surmenés
                  émettant constamment les signaux « ralenti » et « stop ». Leur soi tourmenté par autant
                  d’options envahissantes lance sans arrêt des SOS de rédemption. Nous rencontrons ces
                  types de signaux même dans l’Eglise. Derrière ces signaux, nous retrouvons souvent
                  une peur profondément enracinée qui dépasse la capacité à y faire face, et à laquelle
                  on ne peut que tenter d’échapper. Et elle ne fait qu’augmenter si l’on veut la surmonter
                  en devenant plus performant ou actif. Ce à quoi j’ajoute que la simple proclamation
                  d’un temps de pause ne permet pas non plus de surmonter ce stress, mais ne constitue
                  qu’un déplacement du surmenage vers un style de vie prétendument alternatif. Je suis
                  convaincu que le point de jonction se trouve là où nous pouvons et devons élever nos
                  voix et devenir plus éloquents afin de développer la doctrine de la justification,
                  la spiritualité spécifique à la Réforme, ce qui équivaut à « retraite en Dieu », la
                  seconde étape de la conquête de la peur qui sera présentée de manière plus convaincante.
               

2. Dimension historique : « Pourquoi se pencher sur ce qui est arrivé il y a cinq
                  cents ans ? »
               

Non seulement les Eglises issues de la Réforme en Allemagne, en Europe et dans le
                  monde entier se préparent-elles pour le Jubilé de la Réforme 2017, mais aussi l’ensemble
                  de la société moderne. En 2011, le Bundestag allemand l’a qualifié d’« événement d’importance mondiale ». Ce n’est pas une fantaisie de l’Eglise, mais toute la société commémorant sa « mythique
                  et légendaire ascension » qui lui donne un sens. Les jubilés commémoratifs prennent
                  un aspect d’introspection : qui sommes-nous, d’où venons-nous, que voulons-nous être ? Les questions existentialistes sont posées et traitées au cours des fêtes de commémoration.
                  Elles reflètent et apportent l’assurance, elles clarifient et propagent la confiance.
                  Toutefois, dans la société multireligieuse, pluraliste et fortement individualisée
                  d’aujourd’hui, il n’y a en effet pratiquement plus aucune histoire dont l’origine
                  est avérée qui peut interpeller l’ensemble de la population. Ni le 500e anniversaire de la découverte de l’Amérique (1492-1992) ni le bicentenaire de la
                  Révolution française (1789-1989) n’ont pu rassembler, parler ensemble de l’interprétation
                  de nos origines communes. Bien entendu, toutes les festivités du 500e anniversaire du début de la Réforme en 1517 ne pourront pas toucher les divers groupes
                  de la société de la même manière et avec la même ampleur, mais elles en atteindront
                  certainement une très large proportion. Par exemple, 24,5 millions de personnes en
                  Allemagne sont membres des Eglises protestantes, dont environ 660 000 sont employées
                  à plein temps au sein de l’Eglise évangélique en Allemagne, de ses Eglises membres
                  et de leurs œuvres diaconales. De plus, 1,1 million d’Allemands sont engagés en tant
                  que coopératrices et coopérateurs de l’Eglise à titre bénévole. L’année 2017 mobilisera
                  des millions de personnes sur la planète. La Communion mondiale des Eglises réformées
                  (CMER) et la Fédération luthérienne mondiale (FLM) comptent environ 150 millions de
                  membres, et il y a près d’un demi-milliard de protestants appartenant aux diverses
                  confessions dans le monde. Et comme la Réforme a influencé toutes les Eglises chrétiennes,
                  on peut prendre pour acquis que tous les chrétiens sont intéressés par cet événement.
               

En vue du prochain jubilé, voulant saisir l’opportunité d’en faire un tournant marquant
                  dans son histoire, la société allemande déploie des efforts afin de clarifier ses
                  racines spirituelles profondes allant au-delà d’une entité purement commerciale, rationnelle
                  et pragmatique. Cette tentative peut s’expliquer par le principe que la culture de
                  commémoration comble le besoin de « consolider notre existence éphémère »(3). Ce ne sont pas seulement les Eglises qui doivent fortifier la certitude de la foi,
                  la société se trouve aussi face au défi de promouvoir son identité et son intégration.
                  Cela s’appuie sur le principe disant que plus la dynamique de changement et de développement
                  du présent est forte, plus la culture de la mémoire devient nécessaire. « Un rétrécissement
                  du présent » (Hermann Lübbe) mène de plus en plus à vouloir intensifier les festivités
                  commémoratives et le nombre des lieux et des rendez-vous commémoratifs augmente avec
                  un désarroi croissant face à son identité. C’est pourquoi la plausibilité du Jubilé
                  de la Réforme pour la société actuelle consiste en une sorte de « bénédiction du souvenir ».
               

Il sera bénéfique pour la société entière de se remémorer et d’analyser les notions
                  fondamentales de la Réforme, parce que cela peut en clarifier les origines, rendre
                  le présent compréhensible et diminuer la peur de l’avenir. De plus, notamment du fait
                  qu’il s’agit de thèmes clefs tels que la question de la dignité humaine, le concept
                  de la liberté, la responsabilité sociale de tous et l’identité culturelle de notre
                  époque, une société fortifiée par des récits de la Réforme est une société mieux libérée
                  de la peur, plus avertie et plus confiante en elle-même – en un mot, une société capable de vaincre la peur. Cependant, ce portrait objectif n’est réalisable que si nous nous rappelons les
                  faits historiques d’une manière sobre et avisée ; ainsi, la recherche historique précise
                  est indispensable et fait intégralement partie de chaque mémoire ; elle est la clef
                  de toute rétrospective raisonnable. Bien sûr, il faut reconnaître que la recherche
                  historique n’est jamais neutre quand elle rapporte les faits tels qu’ils se sont passés.
                  Elle adopte toujours des perspectives guidées par des intérêts et laisse s’y glisser
                  le point de vue personnel. Dans cette optique, il nous faut en tout cas tenter de
                  raconter ensemble l’histoire de la Réforme ou des Réformes avec le plus d’exactitude
                  possible, comme l’ont fait la FLM et le Secrétariat pour l’Unité des chrétiens à Rome.
                  En même temps, on sent d’après le texte combien cette rédaction commune de l’histoire
                  en est encore « à faire ses premiers pas », parce que ce récit commun n’a repris que
                  quelques souvenirs marquants très luthériens de l’histoire de la Réforme. Ceci étant
                  dit, l’Eglise évangélique en Allemagne surveille avec grand intérêt toute recherche
                  historique effectuée, en rapport avec le cheminement qui mènera au Jubilé de la Réforme
                  (par exemple la biographie de Martin Luther par Heinz Schilling) et se réjouit de
                  toutes les précisions historiques apportées.
               

C’est maintenant le temps de formuler clairement notre invitation aux frères catholiques romains : je prends pour acquis qu’il n’existe pas de désaccord œcuménique quant à l’interprétation
                  théologique et existentielle des notions de la Réforme telles que présentées ci-dessus,
                  qui pourraient empêcher l’Eglise catholique romaine d’accepter cette mission et de
                  joindre ses efforts dans le but de libérer les âmes et la société de la peur. Mais
                  il peut paraître inadéquat de considérer le Jubilé de la Réforme 2017 comme étant
                  un événement s’adressant à l’ensemble de la société. Le souci que cela pourrait donner
                  l’impression d’être une cérémonie pour fêter la résurrection de l’alliance entre le
                  trône et l’autel est légitime, tout comme l’est celui que l’on perçoive, d’une façon
                  ou d’une autre, le monde contemporain comme associé aux circonstances de la Réforme.
                  Il faut bien se garder de cette apparence de l’alliance du trône et de l’autel ; par
                  contre, ce qui est incompréhensible, c’est de constater que les frères catholiques
                  romains soient si concentrés (pour ne pas dire focalisés) sur la division de l’Eglise.
                  Bien qu’il y ait plusieurs signes que certaines des idées centrales de la Réforme
                  ont été bien reçues, particulièrement, par exemple, lors du Concile Vatican II, de
                  telles réalisations n’ont pas été reçues avec suffisamment de reconnaissance et de
                  volonté de les partager avec nous. En outre, c’est un fait reconnu parmi les initiés
                  des affaires œcuméniques que les Eglises issues de la Réforme et l’Eglise catholique
                  romaine ont des objectifs œcuméniques différents, à savoir la « diversité réconciliée »
                  contre l’« unité visible » de plusieurs Eglises. Ce qui tempère les espoirs de progrès
                  valables dans le contexte œcuménique actuel. Alors, pourquoi ces différences se retrouvent-elles
                  constamment à l’agenda du Jubilé de la Réforme en tant que point crucial ? Il y a
                  – Dieu merci – beaucoup de bonnes et importantes rencontres œcuméniques en vue de
                  2017, mais en ce qui concerne ces questions fondamentales de l’évaluation de la Réforme
                  qui a débuté il y a cinq cents ans, les deux Eglises se sont éloignées et se sont
                  vues confrontées à une sorte de dilemme, soit le choix entre l’un (jubilé) et l’autre
                  (mémoire). Je serais heureux de voir le début du rapprochement.
               

3. Dimension culturelle et commémorative : « Comment devrons-nous célébrer 2017 ? »

Un des problèmes dans l’organisation des festivités du jubilé est certainement la
                  tension entre l’exactitude historiographique et la culture actuelle de la mémoire. C’est une question de principe, il est reconnu que le récit de l’histoire, contrairement
                  à la reconstitution de l’histoire d’un événement précis, implique une adaptation dans
                  le moment présent. Actualiser l’histoire demande un don littéraire de manière que
                  l’« histoire » devienne « mon » ou « notre » histoire. On peut naturellement abuser
                  de ce principe ; on peut transformer un événement historique, le maquiller, le colorer,
                  lui donner une tournure emphatique ou laisser certains intérêts prendre le dessus ;
                  le seul remède à ces interventions est l’historisation. Mais on ne peut pas en rester
                  à cette historisation, sinon l’histoire demeure repliée sur elle-même. Il faut reconnaître
                  le risque d’abus et en tenir compte, mais ne pas le craindre ni essayer peureusement
                  de l’éviter.
               

Si l’on veut donner à une date historique une importance actuelle et une signification
                  pour l’avenir, on ne doit pas se fier seulement à la recherche historique, sinon on
                  risque de perdre l’importance actuelle de la mémoire. On peut tirer de bonnes leçons
                  de ces réflexions sur l’importance d’une commémoration exacte, en accord avec l’interprétation
                  et l’organisation du Jubilé de la Réforme 2017 : historiquement, il est incontestable
                  que le moine augustin et professeur de théologie Martin Luther a rédigé 95 thèses
                  sur la pratique de la pénitence. La question de savoir si celles-ci ont été clouées
                  à la porte de l’église du château de Wittenberg par Luther lui-même ou par quelqu’un
                  d’autre, ou encore si cela est bel et bien arrivé, est discutée historiquement. Mais
                  elle est sans importance d’un point de vue existentiel. Cet affichage des thèses devint
                  durant le vivant de Luther le symbole du mouvement de la Réforme. Il s’est répandu
                  en quelques années à peine à travers l’Europe et a conduit à de profondes transformations
                  dans le monde intellectuel, culturel et politique. Donc, en fait, lors du Jubilé des
                  500 ans de la Réforme 2017, on ne fêtera pas la véracité historique de l’épisode de
                  l’affichage des thèses, mais le début symbolique du dynamisme qu’il a suscité. Célébrer
                  le Jubilé de la Réforme implique aussi une commémoration et un récit condensé, de
                  telle sorte que la pertinence temporelle soit intégrée à l’histoire. Cette référence
                  au Zeitgeist (l’« esprit du temps »), quelle qu’en soit sa définition, transforme la mémoire historique
                  en un récit existentiel pertinent. Car seuls ceux qui sont capables de faire ressortir
                  cette importance pourront sortir gagnants de la compétition de la mémoire. Aujourd’hui,
                  une génération du XXIe siècle demande quelle importance peut avoir eue la Réforme de 1517. Toute interprétation
                  et organisation correspondante du jubilé est de ce fait rattachée au Zeitgeist ; quiconque veut éviter ce Zeitgeist tout en organisant le jubilé sera seul à célébrer.
               

Quelle sorte de « retour vers le futur » semble intéressant aujourd’hui, non seulement
                  pour les Eglises issues de la Réforme ou pour les chrétiens, mais aussi pour l’ensemble
                  des gens ? La Réforme a placé la conscience de chaque individu au centre et a initié
                  une transformation de la mentalité qui ne s’est certainement pas imposée immédiatement
                  et partout, mais qui a laissé une empreinte profonde dans les couches de la vie. Un
                  nouveau concept de liberté intérieure de l’être humain a émergé dans le monde à travers
                  la découverte de la Réforme, phénomène qui a subsisté depuis lors. La Réforme est
                  la (re)découverte d’une liberté intérieure originelle, et c’est pourquoi tant de récits
                  impressionnants gravitent autour de cette nouvelle liberté : l’affichage des thèses
                  de Luther, la réponse courageuse de Luther à l’empereur et à l’Empire, le mariage
                  de Luther avec Katharina, sans oublier le repas de saucisses de Zwingli pendant le
                  carême, la volonté de réforme sociale de Calvin, les initiatives de Melanchthon en
                  faveur de l’éducation, l’amour du prochain tel que préconisé par Bugenhagen, et bien
                  d’autres exemples encore. Les récits de la Réforme qui ont fasciné les gens à travers
                  les siècles sont des histoires de liberté et de courage, de nouveaux départs et de
                  conscience de soi. Et même la nouvelle image des femmes de la Réforme, bien qu’elle
                  ne soit pas encore moderne, reflète cette tendance croissante. D’un point de vue existentiel,
                  la Réforme vit dans la mémoire des gens tel un mélange de sereine liberté et de puissante
                  conscience de soi qui a non seulement résisté aux autorités de l’Eglise et de l’Etat
                  d’alors, mais qui a fait également ses preuves dans les dimensions existentielles
                  de l’intimité et de l’amour, de l’amitié et de la confiance. De ce fait, on peut parler
                  de la Réforme pour le XXIe siècle comme d’une sorte de mouvement pour vaincre la peur, fondé sur la retraite en Dieu et menant à la réintégration dans le monde. Cette nouvelle conscience de soi des êtres libérés de la peur de leur époque peut
                  exprimer l’actualité et la pertinence des récits commémoratifs de la Réforme. Les
                  gens qui placent un tel type de liberté au cœur de leurs activités ne devraient pas
                  être surpris par la diversité de tout ce qui peut en découler. De plus, si ce flambeau
                  de liberté n’avait pas été trahi, caché, renié, injurié ou dissimulé, même durant
                  la Réforme, nous n’aurions aujourd’hui que des saints de qui nous rappeler. Ni Martin
                  Luther ni les autres réformateurs n’ont été exempts de culpabilité. Leurs affrontements
                  extrêmement polémiques avec les fidèles de l’ancienne croyance et du pape, les propos
                  sévères de Luther envers les juifs durant ses dernières années, l’horrible persécution
                  des anabaptistes et des paysans, et beaucoup d’autres gestes malheureux qui ont jeté
                  une ombre terriblement sombre sur ce commencement, unique en soi. Mais ces ombres
                  sinistres ne devraient pas éclipser la découverte de la Réforme, à savoir le fait
                  toujours admiré d’un petit moine, Martin Luther, qui a su faire preuve de liberté
                  et de courage à Worms, devant le grand empereur et tout l’Empire. Et ce dont on se
                  souvient très magnifiquement par les paroles qu’il aurait alors prononcées : « Je
                  suis ici, devant vous, je ne peux pas faire autrement, Dieu me vienne en aide. Amen. »
               




Notes
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DÉFIS ET OPPORTUNITÉS DE L’ANNIVERSAIRE
DE LA RÉFORME, VUS DE LA FLM

Anne BURGHARDT


Permettez-moi avant tout, au nom de la Fédération luthérienne mondiale (FLM), de vous
                  dire notre gratitude de pouvoir vous présenter notre point de vue sur les opportunités
                  et les défis à relever à l’occasion de l’anniversaire de la Réforme.
               

Pour cela, je souhaite suivre les lignes directrices mises en place par le Comité spécial – 500 ans de la Réforme et adoptées par le Conseil de la FLM en juin 2013, car elles nous aideront à aborder
                  ces deux aspects. Ce comité spécial est réellement un organisme mondial, il a réuni
                  des représentants d’Eglises luthériennes venus des sept régions de la FLM : l’Afrique,
                  l’Asie, l’Europe centrale et occidentale, l’Europe centrale et orientale, l’Europe
                  du Nord, l’Amérique latine, l’Amérique du Nord. Il s’agissait d’être certain que la
                  totalité de la communauté universelle de la FLM, avec ses diverses formes régionales,
                  serait entendue.
               

1. Objectifs

Sur la base de ces recommandations du comité, par la célébration du 500e anniversaire de la Réforme, la FLM vise à :
               


	
–renforcer le sentiment des Eglises membres de constituer une communion,
                     



	
–étudier en profondeur la signification de l’identité luthérienne,
                     



	
–renforcer l’engagement œcuménique.
                     





2. Principes

En nous préparant à l’anniversaire de la Réforme, nous travaillons en fonction de
                  trois principes :
               


	
–la Réforme, mouvement citoyen de ce monde,
                     



	
–au cours de ces préparatifs, nous nous attachons à notre responsabilité œcuménique,
                     



	
–les Eglises issues de la Réforme sont toujours en voie de réformation.
                     





Opportunités et défis par rapport aux objectifs et principes de l’anniversaire :

2.1. La Réforme, mouvement citoyen de ce monde, est l’occasion de renforcer la communion
                  entre les Eglises membres
               

L’héritage de la Réforme aujourd’hui a une dimension mondiale. La Réforme et le luthéranisme
                  ne sont plus la « propriété » des pays traditionnellement luthériens mais, depuis
                  quelque temps déjà, ce sont des citoyens du monde. Actuellement, près de 40 % des
                  luthériens vivent dans les pays du Sud et ce nombre est en augmentation. Quelles en
                  sont les conséquences pour notre identité luthérienne, ou pour nos identités ? D’où :
               

« L’anniversaire de la Réforme, en 2017, est une occasion de faire davantage prendre
                     conscience de l’aspect universel de cette Réforme. » Ce point sera encore mieux mis en valeur par le fait que l’Assemblée de la FLM en
                  2017 se déroulera dans un des pays du Sud, la Namibie.
               

En préparant cet anniversaire, il ne faudra pas perdre de vue que de nombreuses Eglises
                     de la FLM sont en situation minoritaire. D’où une tâche particulière pour la FLM :
                     être la voix de ceux que l’on n’entend pas. La communication et l’échange d’informations sont donc importants au cours de la
                  préparation de l’anniversaire. Il faut d’une part être attentif aux besoins des Eglises
                  membres et les soutenir, surtout celles qui ont de faibles ressources. D’autre part,
                  il est de la responsabilité de la FLM d’aborder ces questions conjointement afin qu’elles
                  concernent toutes nos Eglises membres et, en même temps, de garantir que les façons
                  de vivre et d’exprimer le luthéranisme dans des contextes différents correspondent
                  à l’ensemble de la communion au niveau mondial – y compris pour ce qui est de nos
                  grandes Eglises des pays du Nord. La FLM se perçoit comme un « catalyseur » pour ses
                  Eglises membres dans la préparation de cet anniversaire.
               

Il est bon d’examiner la signification du terme communio au sein de la FLM, l’un des objectifs de l’anniversaire consistant à renforcer la communion parmi les
                  Eglises membres. Fondée en 1947 comme fédération d’Eglises luthériennes, elle est
                  devenue communion d’Eglises. Dès les années 1990, un certain nombre d’études ont été
                  réalisées à la FLM à propos de l’interprétation de cette communio ; mais il s’agit d’une réflexion qui demande à être poursuivie, tant pour les relations
                  au sein de la FLM que pour les relations externes de la communion dans son ensemble.
               

L’unité dans la diversité dans le monde luthérien a été présentée par la FLM comme valeur à garder en mémoire lors de la célébration
                  de l’anniversaire de la Réforme. Ce principe d’« unité dans la diversité » suppose
                  d’une part une réflexion théologique sur une base théologique commune et, d’autre
                  part, pose la question de savoir comment aborder les sœurs et les frères en Christ
                  qui appartiennent à la même communio mais représentent des interprétations différentes de la théologie luthérienne.
               

2.2. Examiner la signification de l’identité luthérienne ; comprendre que les Eglises
                  de la Réforme sont des Eglises en réforme constante
               

De nombreuses Eglises membres de la FLM ont souhaité examiner la signification de
                  l’identité luthérienne dans leur propre contexte alors que nous approchons de l’anniversaire
                  de la Réforme. Parmi elles, plusieurs Eglises, notamment dans les pays du Sud, cherchent
                  à s’émanciper de l’héritage transmis par leurs « Eglises mères » et à exprimer leur
                  identité luthérienne d’une manière plus adaptée à leur propre contexte. Mais il existe
                  aussi des Eglises, surtout dans les pays nordiques, qui vivent depuis des siècles
                  en Eglises majoritaires et qui se trouvent assez souvent dans une situation où être
                  luthérien « va de soi ». Il faut donc que nous nous remettions nous-mêmes en question
                  pour mieux discerner ce qu’est notre identité luthérienne et la façon de la mettre
                  en œuvre dans des contextes en transformation.
               

Aborder cette question de l’identité luthérienne ne vise pas à célébrer notre particularité
                     en tant que luthériens, mais cherche à examiner quelles sont les convictions théologiques
                     centrales qui ont fait la richesse de cette branche de la Réforme, quels en ont été
                     les effets sur la société et quelle en est la pertinence aujourd’hui. Selon la manière dont la FLM se perçoit elle-même, être luthérien c’est être évangélique,
                  sacramentel, diaconal, confessionnel et œcuménique. Ces convictions centrales de la
                  tradition luthérienne ne sont pas la propriété exclusive des luthériens, mais ces
                  tendances distinctives et ces priorités donnent forme à la manière dont la FLM répond
                  aux défis et aux questions que l’on se pose aujourd’hui. Mais tout cela mérite d’être
                  sans cesse examiné à nouveau, depuis le rôle et la conception herméneutique de l’Ecriture
                  et des textes confessionnels luthériens qui unissent toutes les Eglises de la FLM
                  jusqu’à l’approche diaconale de l’Eglise dans sa mission globale.
               

L’Eglise doit être ouverte au renouvellement constant. L’Eglise doit toujours examiner sa théologie, sa pratique et sa structure à la lumière
                  du principe Was Christum treibet (« ce qui véhicule », ou « ce qui promeut le Christ »). Considérée comme principe
                  central, cette expression permet d’éviter des situations dans lesquelles des questions
                  secondaires l’emporteraient sur l’Evangile. Continuons de rechercher la contextualisation
                  de l’Evangile, mais n’oublions pas que les questions posées par les humains d’aujourd’hui
                  ne sont pas toujours nécessairement nouvelles dans leur essence. Par exemple, la question
                  de la justification est tout aussi pertinente aujourd’hui qu’à l’époque de Luther.
                  Ce qui a éventuellement changé, c’est de savoir devant quelle institution les êtres
                  humains doivent se justifier.
               

3. Responsabilité œcuménique et renforcement de l’engagement œcuménique

La FLM a déclaré qu’il convenait d’aborder l’anniversaire de la Réforme d’une manière
                  sensible et responsable au plan œcuménique. Il s’agit de se souvenir avec reconnaissance
                  de l’héritage théologique de la Réforme tout en œuvrant à une meilleure compréhension
                  commune et à un meilleur témoignage avec des chrétiens d’autres traditions en vue
                  de réaliser la prière du Christ « qu’ils soient un ».
               

La FLM recherche comment avancer ensemble vers le 500e anniversaire de la Réforme avec ses partenaires œcuméniques. Cet anniversaire est une occasion exceptionnelle de réfléchir ensemble au sens de
                  la réforme et du renouveau dans la vie de nos Eglises, d’envisager ce qui fut la contribution
                  spéciale de la Réforme pour l’ensemble de la communauté chrétienne. Et de voir quelle
                  est notre propre relation au renouveau dans nos Eglises respectives. Il faudra examiner
                  la signification et la possibilité d’un témoignage commun, y compris pour du matériel
                  liturgique ou pédagogique et pour des projets diaconaux.
               

La rencontre œcuménique comporte également l’invitation faite aux luthériens de procéder
                     à une réflexion critique sur eux-mêmes. Sans négliger les convictions centrales et les réussites de la Réforme, il faut aussi
                  que nous nous remettions en question en nous demandant ce que nous pourrions apprendre
                  des autres familles ecclésiales chrétiennes, y compris à propos de la pastorale et
                  de la spiritualité, par exemple. Mais une réflexion critique sur soi doit également
                  concerner des aspects difficiles et douloureux de l’héritage de la Réforme, comme
                  la persécution des anabaptistes, ou le fait que la Réforme, tout en cherchant le renouveau
                  au sein de l’Eglise, a accru la désunion du Corps du Christ.
               

La célébration de l’anniversaire de la Réforme sera aussi l’occasion de débats sur
                     les notions de réforme et de renouveau dans différentes religions. C’est une discussion spécialement importante dans les sociétés pluralistes modernes
                  dans lesquelles il faut aborder la question de l’usage commun de l’espace public.
               

3.1. Approche thématique

Thème principal pour l’anniversaire de la Réforme :

Libérés par la grâce de Dieu

(Lectures : Rm 3,24 ; Ep 2,8-10 ; Ga 5,1 ; Lc 4,16-21)

 

Ce thème s’inspire de la conception luthérienne centrale : l’être humain justifié
                  par la grâce de Dieu. Le problème consistera à considérer cette déclaration à l’aide
                  de ces questions : « (libéré) de quoi ? pour quoi ? », pour pouvoir examiner la conception
                  luthérienne de la doctrine de la justification afin d’être libre pour servir le prochain.
               

 

Sous-thèmes pour l’anniversaire de la Réforme

 

Ces sous-thèmes sont formulés de telle manière qu’ils permettent d’aborder les difficultés
                  contextuelles rencontrées dans le monde actuel par la communauté chrétienne. Il s’agit
                  d’examiner ces thèmes de façon à pouvoir discerner certains concepts, certaines attitudes
                  et certaines politiques globales que rejettent les personnes « libérées par la grâce
                  de Dieu » comme incompatibles avec l’Evangile :
               

 

Le salut – « Pas à vendre » : Ce sujet porte le message central de la doctrine de la justification – le message
                  annonçant que le salut de Dieu est un don gratuit – et exprime une critique claire
                  des pratiques et conceptions contemporaines qui traitent le salut comme une marchandise
                  sur le « marché religieux ». Autre point important à aborder dans ce sous-thème, le
                  besoin d’autojustification que connaissent beaucoup de personnes aujourd’hui.
               

Les êtres humains – « Pas à vendre » : Ce sujet souligne que chaque individu est une personne unique créée à l’image de
                  Dieu, et que cette personne doit par conséquent être pleinement respectée dans sa
                  dignité et son intégrité. Sur cette base, on pourra aborder et traiter avec l’attention
                  qu’elles méritent des questions présentant une pertinence sociale particulière telles
                  que la traite des êtres humains et les politiques économiques qui créent ou accroissent
                  la pauvreté.
               

La création – « Pas à vendre » : Ce sujet souligne théologiquement que la nature doit être pleinement respectée et
                  protégée en tant que création de Dieu, confiée aux soins de l’humanité. C’est pourquoi
                  la création ne peut être soumise à une domination humaine fondée sur l’exploitation,
                  et on ne peut pas non plus concentrer et exploiter ses ressources comme des marchandises.
               

3.2. Approche durable

Mais, tout en faisant des projets et en préparant 2017, il importe de ne pas perdre
                  de vue cette question : « Que va-t-il se passer “le 32 octobre” ? » Les documents, les projets, les manifestations devront être préparés de telle manière
                  que le 500e anniversaire de la Réforme n’aboutisse pas à une impasse, mais que cela serve, espérons-le,
                  à trouver et à fabriquer de nouvelles idées, une nouvelle espérance, de nouvelles
                  impulsions.
               









LE JUBILÉ DE LA RÉFORME
DANS LE CONTEXTE CHINOIS

Aiming WANG


1. Le protestantisme chinois en bref

En premier lieu, il faut constater que l’étude de la Réforme en Chine est longtemps
                  restée limitée aux domaines de la culture, de la littérature et des études sociopolitiques
                  à partir d’une position marxiste-léniniste. Depuis la publication en Chine des œuvres
                  de Max Weber, dont L’Ethique protestante et l’esprit du capitalisme au début des années 1980, on a vu de plus en plus de recherches universitaires consacrées
                  aux relations entre les valeurs universelles et le protestantisme. Cette tendance
                  semble rester forte en ce qui concerne une bonne compréhension de la Réforme chez
                  les intellectuels chrétiens, notamment pour ce qui est de Calvin, de John Knox et
                  du puritanisme.
               

En fait, la recherche théologique et ecclésiastique en langue chinoise sur la Réforme
                  est très faible et limitée, malgré la publication de traductions – dans des conditions
                  difficiles. La politique actuelle de la direction de l’Eglise nationale, à savoir
                  le Conseil chrétien de Chine (CCC) avec le Mouvement patriotique des trois autonomies
                  (MPTA), consiste à limiter l’étendue des carrières des universitaires chrétiens. Ces
                  restrictions prennent effet aussi bien dans le cadre de l’organisation de cette Eglise
                  au niveau national qu’en dehors d’elle. Or c’est cette Eglise qui, politiquement et
                  financièrement, est actuellement reconnue par les autorités selon un modèle calqué
                  sur celui de l’Union soviétique d’il y a une soixantaine d’années.
               

En second lieu, on peut constater que la situation évolue actuellement d’une manière
                  plus encourageante. Dans tout le pays, au niveau paroissial, on trouve davantage de
                  pasteurs mieux formés. De très nombreux croyants, venus de tous les niveaux de la
                  société, mais surtout des classes moyennes et de l’élite, rejoignent les rangs des
                  Eglises. Cet état de fait a une influence sur les programmes des missions étrangères
                  qui assument le plus gros de l’évangélisation. Bon nombre d’universitaires chinois
                  ont fait des études en Occident, notamment aux Etats-Unis. Ils y ont découvert l’amitié
                  d’autres chrétiens et connu la fraternité de communautés ecclésiales.
               

Selon une étude du Pew Research Center du 10 février 2013, on compterait en Chine
                  environ 640 millions de personnes de tous âges ayant un lien avec une religion.
               

Il y a trente ans, peu de chercheurs, même en Chine continentale, se risquaient à
                  s’exprimer pour savoir si la religion avait survécu ou non à la Révolution culturelle
                  (1966-1976) fomentée par le président Mao Zedong. Or, il est maintenant clair que
                  non seulement elle a survécu, mais que des centaines de millions de Chinois ont aujourd’hui
                  une certaine foi religieuse, selon l’étude du Pew Research Center. Il est remarquable de constater qu’avec ses 68 millions de fidèles, la Chine détient
                  le septième rang des pays du monde quant au nombre de chrétiens.
               

Je tiens ici à attirer l’attention sur le fait que les autorités chinoises déclarent
                  ouvertement que, dans le cadre du CCC-MPTA, le nombre des protestants s’élève à un
                  peu plus de 23 millions. Cela signifie que la majorité des protestants se retrouvent
                  avant tout dans le système des Eglises de maison. Certaines sociétés missionnaires
                  internationales estiment même qu’il y aurait en Chine au minimum 80 millions de protestants
                  en dehors de l’organisation gouvernementale de l’Eglise dite nationale.
               

Je n’ai pas l’intention ici d’aborder la question du statut des Eglises en Chine.
                  J’aimerais simplement noter que le christianisme est en expansion dans toutes les
                  couches sociales. Si l’on veut comprendre le problème de la liberté religieuse et
                  des droits de l’homme d’un point de vue chrétien et pour interpréter le sens du Jubilé
                  de la Réforme en 2017 dans l’Eglise de Chine, cette réalité doit être prise en considération.
               

Enfin, en troisième lieu, il faut tenir compte du fait que le confucianisme a constitué
                  l’idéologie traditionnelle chinoise depuis le temps de la dynastie des Han (206 av.
                  J.-C.–220 apr. J.-C.) et pour toutes les dynasties qui lui ont succédé jusqu’en 1905.
                  Cependant, aujourd’hui, l’idéologie d’Etat est basée sur la théorie de deux penseurs
                  européens, Karl Marx et Friedrich Engels, mélangée à celle de Lénine et de Staline.
                  La Chine actuelle est donc soumise à une idéologie strictement occidentale !
               

D’une manière générale, l’objectif est de discerner les forces qui stimulent les intellectuels
                  et les élites chinoises qui, au sens historique, ont une responsabilité. Qu’est-ce
                  qui est désormais possible dans la société chinoise actuelle ? Comment se fait-il
                  que le calvinisme puisse être aujourd’hui présenté comme la grande force qui constitue
                  l’arrière-fond de la pensée des élites chrétiennes chinoises, voire même leur religion ?
               

2. Luther, Melanchthon, Zwingli, Calvin et Knox en Chine

Le premier missionnaire protestant, Robert Morrison (1782-1834), est arrivé en Chine
                  en 1807. Lui, comme tous les missionnaires occidentaux qui lui ont succédé, a beaucoup
                  travaillé, dans toute la Chine, couvrant presque tous les secteurs de la société et
                  notamment les classes les plus pauvres. Mais, au plan intellectuel, ils n’avaient
                  pas préparé une documentation suffisante dans le domaine de la recherche universitaire
                  et de l’éducation théologique, ce qui eût été la condition nécessaire pour former
                  des responsables chrétiens chinois et les fidèles de l’Eglise.
               

Lors de la fondation de la République populaire, les missionnaires ont eu trois ans
                  pour quitter le pays. Or, leur apport d’avant la Révolution s’était inscrit principalement
                  dans le secteur de la diaconie, plus rarement dans celui de la théologie. Il y avait
                  carence d’un point de vue ecclésial, théologique et structurel.
               

C’est pourquoi il n’existe aucune version chinoise des œuvres importantes de Luther.
                  Seuls deux volumes ont été publiés par la maison officielle d’édition, mais la traduction
                  ayant été faite par des non-chrétiens, leur vocabulaire est inadéquat. C’est dire
                  que l’influence de Martin Luther, avec ces deux volumes, est très limitée au sein
                  de l’Eglise. Pour les étudiants en théologie de l’Eglise officiellement reconnue,
                  seule une ancienne version des œuvres de Luther (ces deux volumes) demeure une référence
                  utile pour l’étude de la pensée de Luther. Cette version a été traduite et publiée
                  à l’époque de la Seconde Guerre mondiale par le conseil d’administration du Séminaire
                  de théologie de Nankin avec le soutien de missionnaires américains.
               

Il est donc préoccupant de constater que la recherche sur Martin Luther dans la Chine
                  d’aujourd’hui reste très faible, non seulement parmi les universitaires, du point
                  de vue sociopolitique ou culturel, mais aussi dans le cadre de l’organisation ecclésiastique
                  dirigée par le Conseil chrétien de Chine et le Mouvement patriotique des trois autonomies,
                  la seule organisation protestante légale au niveau national. Des principes de Luther,
                  la seule doctrine de la justification par la foi est connue et a été interprétée.
                  La justification semble être comprise comme l’isolement ou la séparation de la foi
                  de la responsabilité morale. Le sujet de la justification est le déclarant lui-même
                  et non le Seigneur, au sens commun littéral en chinois. Cela signifie que toute recherche
                  concernant l’héritage théologique de Philippe Melanchthon est ignorée et ne correspond
                  à rien dans le monde chinois. Or, c’est justement l’interprétation, par Melanchthon,
                  de cette doctrine extrêmement importante de Luther et de ses ouvrages qui a donné,
                  théologiquement et politiquement, des fondements solides à la Réforme.
               

On peut en dire autant de Zwingli et des autres réformateurs. Vu du côté chinois,
                  il n’y a qu’un seul document parlant de l’importance théologique de Zwingli par rapport
                  à la théologie et à la tradition de l’alliance qui ont servi de modèle à la grande
                  tradition du puritanisme et des mouvements évangéliques aux Etats-Unis au cours des
                  siècles suivants. Dans de nombreuses paroisses rurales chinoises, on trouve des traces
                  de formes liturgiques et architecturales zwingliennes, bien que presque plus personne
                  ne se souvienne qu’il y ait eu en Chine une tradition se référant à ce réformateur.
               

Enfin, pour ce qui est du grand personnage de la Réforme que fut Jean Calvin, on constate
                  en Chine un phénomène surprenant. Chez les intellectuels chinois, il y a une trentaine
                  d’années, l’image de Calvin a été mal comprise et terriblement abîmée par le célèbre
                  roman de Stefan Zweig (1881-1942) Conscience contre violence : Castellion contre Calvin, publié en 1936. Ce roman a été généralement considéré comme un ouvrage historique.
                  Beaucoup de gens, chez nous, en raison de leurs expériences personnelles et de la
                  souffrance qu’ils endurent encore maintenant confondent rigueur et totalitarisme.
                  En l’occurrence, la figure de Calvin a longtemps été un symbole de dictature et de
                  tyrannie.
               

Cependant, comme je l’ai déjà dit, depuis la publication des œuvres de Max Weber en
                  chinois, de plus en plus d’intellectuels chrétiens, et notamment des étudiants, sont
                  fascinés par les travaux spirituels et théologiques de Calvin et de ses disciples.
                  Le souci profond de vérité ultime, de valeurs universelles et de piété authentique,
                  fondé sur un fort sens de la responsabilité et du devoir dans le monde séculier, etc.,
                  qui est à la base de la pensée des missionnaires calvinistes et puritains, finit par
                  les encourager et les soutenir. Je tiens à ajouter que, même si la plupart des œuvres
                  de Calvin, pas plus que celles de Luther, n’ont été traduites en chinois, de nombreuses
                  introductions et interprétations du calvinisme et du puritanisme l’ont été et ont
                  exercé une profonde influence au cours des dix dernières années.
               

John Knox ainsi que John Wesley et Jonathan Edwards, arrivés en Chine par le biais
                  d’experts et d’associations chrétiennes, ont suscité un grand intérêt et beaucoup
                  d’enthousiasme pour le calvinisme-puritanisme. Cela se manifeste aujourd’hui de diverses
                  manières sous la forme de mouvements évangéliques dans tout le pays.
               

3. La crise : dangers et opportunités

Je voudrais présenter ici avec simplicité les crises touchant la qualité et les orientations
                  de l’Eglise en Chine.
               

L’identité historique : ignorer le fait que Martin Luther est le fondement de toute la Réforme affaiblira
                  l’évangélisation continue et progressive de la Chine. Une compréhension de l’héritage
                  de Calvin et de la tradition réformée peut se mêler au moralisme du confucianisme
                  et à son tour donner une physionomie à l’identité nationale chinoise.
               

Le contexte politique : qu’est-ce qui préoccupe les autorités chinoises à propos de la croissance de l’Eglise
                  ou des mouvements évangéliques chrétiens dans tout le pays ? On peut objectivement
                  définir au moins cinq types de préoccupations dont il faut absolument tenir compte
                  dans l’élaboration d’une théologie protestante chinoise : la question de l’idéologie ;
                  la pensée nationaliste ; la prégnance du confucianisme sur la société ; le syncrétisme ;
                  l’ensemble des questions sociopolitiques. Je ne peux évidemment pas développer cet
                  ensemble maintenant, mais simplement affirmer que ces préoccupations officielles nécessitent
                  une approche herméneutique qui n’a encore jamais eu lieu.
               

Les crises théologiques de l’Eglise : elles revêtent de plus en plus un caractère d’urgence pour de nombreuses raisons :
               


	
–Les mouvements évangéliques et pentecôtistes représentent une importante proportion
                        des chrétiens ruraux ; l’Eglise historique, Luther et Calvin ou la tradition protestante
                        occidentale n’y occupent aucune place.
                     



	
–Le culte du gourou, selon le phénomène inspiré du modèle congrégationaliste, représente
                        la tendance la plus forte dans les Eglises locales en Chine. Dans ces milieux, l’Eglise
                        historique n’a aucun sens, notamment en ce qui concerne la règle de la foi ou les
                        doctrines de l’Eglise. C’est le leader qui domine.
                     



	
–Les questions relatives au syncrétisme et au relativisme, soulevées dans les années 1960
                        par le futur pape Benoît XVI, peuvent servir à décrire le panorama des organisations
                        ecclésiales non déclarées réparties dans les villes de toute la Chine.
                     





Ces crises sont manifestes et préoccupantes. Des dangers nous guettent si nous nous
                  percevons comme successeurs de la tradition de la Réforme en Chine.
               

Le phénomène constitué par la préférence religieuse des élites pour le calvinisme
                  a été identifié par de nombreux chercheurs occidentaux qui ont étudié les églises
                  de maison à Beijing. A mes yeux, il y a là une chance pour l’avenir de la croissance
                  de l’Eglise en Chine.
               

4. Suggestions en vue d’une solution efficace

En premier lieu, il est nécessaire d’organiser la recherche universitaire sur la Réforme
                  par l’étude approfondie et systématique des œuvres des réformateurs, Luther, Zwingli,
                  Melanchthon, Calvin, etc. Ce type de recherche devrait se faire non seulement dans
                  la perspective de l’histoire de l’Eglise, mais aussi dans celle des doctrines ecclésiales
                  et de l’éthique théologique. A mon sens, il serait nécessaire et urgent de constituer
                  une société, ou une ONG, en vue de réaliser ce travail historique en chinois. On pourrait
                  s’inspirer du modèle de l’United Bible Society. De nombreux universitaires chrétiens, en dehors du système CCC-MPTA, ont d’excellents
                  talents et dons pour cela. La plupart d’entre eux ont été officiellement formés dans
                  différentes universités des Etats-Unis, d’Allemagne, etc. Si nous pouvions mettre
                  en place cette organisation spéciale pour la consacrer à la recherche sur la Réforme
                  en chinois, ce serait une étape historiquement importante. Il s’agirait d’un itinéraire
                  universitaire, à la fois sur le plan scientifique et objectif, dans le contexte de
                  la Chine actuelle. La vérité universelle existe, mais comment et où le prouver, et
                  comment la découvrir à partir de la Bible et de la tradition chrétienne, particulièrement
                  en se basant sur l’Eglise ?
               

Deuxièmement, la recherche sur la Réforme doit être œcuménique, car il existe une
                  importante incompréhension, dans les Eglises évangéliques chinoises, quant à la grande
                  tradition du christianisme représentée par l’Eglise catholique. Ces Eglises en sont
                  encore à s’élever contre la tradition catholique. Pour l’essentiel, elles méconnaissent
                  l’importance des règles de la foi, des credo, des confessions, des disciplines doctrinales,
                  etc. Il y a tant de prêtres et de religieuses catholiques qui révèlent les forces
                  spirituelles de la foi chrétienne en portant témoignage par leur comportement en Chine
                  aujourd’hui, et en même temps, tant d’Eglises protestantes qui se développent séparément
                  autour de leaders charismatiques qui, tels des gourous, agissent arbitrairement au
                  nom de Dieu ! Je fais actuellement une recherche systématique à propos de l’historicité
                  théologique du cardinal Ratzinger, le pape Benoît XVI, comme référence importante
                  pour l’avenir de l’Eglise en Chine.
               

Troisièmement, la recherche sur la Réforme doit être herméneutique. Il faut être très
                  attentif lorsque nous entrons en dialogue avec des systèmes spirituels différents.
                  Les langues humaines sont riches, mais aussi très limitées lorsqu’il s’agit de discuter
                  et d’examiner les questions de valeurs, de vertus et de vérité. En chinois, le vocabulaire
                  concernant la foi chrétienne est vraiment très limité et superficiel si on le compare
                  avec celui qui traite du confucianisme, du taoïsme, du bouddhisme comme du marxisme-léninisme.
               

Mon dernier point sera de proposer que la recherche sur la Réforme soit missionnaire,
                  ce qui incitera les personnalités évangéliques de toutes les couches de la société
                  chinoise à avoir une idée claire sur les trésors des réformateurs pour l’avenir de
                  la Chine. De nombreux principes ont fasciné les élites chrétiennes en Chine, comme
                  la doctrine Loi-Evangile, l’interprétation forensique de la justification par la foi,
                  les trois « sola », le troisième usage de la Loi, la liberté de conscience et le droit à la résistance,
                  etc., qui devraient être interprétés et rattachés systématiquement à l’histoire moderne
                  de l’humanité. Le rêve d’un gouvernement démocratique, la primauté du droit, la démocratie
                  et les droits fondamentaux des êtres humains, et ainsi de suite, devront être un jour
                  des préoccupations théologiques pour la recherche sur l’héritage de la Réforme en
                  Chine !
               

Le Jubilé de la Réforme pourrait devenir, pour les chrétiens chinois, une chance historique
                  de créer l’itinéraire menant à un avenir prometteur ; l’héritage des grands réformateurs
                  et de leur esprit pourrait, encore et encore mieux, devenir une tradition qui compte
                  pour la chrétienté chinoise. L’édification ecclésiale au sein de l’Eglise, telle est
                  la dure tâche qui nous attend maintenant. Le défi est sérieux ! Il y a là tout un
                  thème de discussion en soi. Je tenais seulement à partager avec vous les raisons qui
                  font que je reste optimiste, même si, à court terme, l’horizon paraît plutôt sombre
                  et bouché.
               

A long terme, une perspective optimiste pourrait venir de l’importante influence exercée
                  par Karl Barth, Dietrich Bonhoeffer et quelques autres. Il y a là des signaux positifs
                  sur la voie d’une espérance confirmée, en Chine !
               









COMMÉMORATION DE LA RÉFORMATION
DANS UNE PERSPECTIVE ŒCUMÉNIQUE

Cardinal Kurt KOCH


Je vous remercie très sincèrement pour votre invitation à la cérémonie de clôture
                  du Congrès international sur la commémoration de la Réformation(1) en 2017. Cette invitation exprime votre volonté de commémorer la Réformation, non
                  pas en cercle fermé, composé des Eglises réformées et luthériennes, mais avec la grande
                  ouverture d’un large cadre œcuménique qui nous inclut, nous, les catholiques. Ceci
                  reflète votre sensibilisation au fait que la Réformation concerne non seulement les
                  Eglises et communautés ecclésiales issues de la Réformation, mais aussi les autres
                  Eglises, en particulier l’Eglise catholique, étant donné que la Réformation a conduit
                  à la division de la chrétienté occidentale et, par conséquent, a laissé des blessures
                  des deux côtés, comme un divorce le fait.
               

1. Questions œcuméniques à la commémoration de la Réformation

Par votre invitation, vous soulignez le fait qu’une commémoration de la Réformation,
                  après plus de cinquante années de dialogue œcuménique, ne peut plus être faite de
                  la même manière que cela a été fait dans les célébrations précédentes. Nous, les catholiques,
                  accueillons chaleureusement cette sensibilité œcuménique et sommes heureux d’accepter
                  l’invitation à une commémoration commune. Cela implique bien sûr une écoute attentive
                  des uns envers les autres sur la façon dont les invitants et les invités doivent comprendre
                  cette commémoration commune et de savoir comment ils doivent jouer leurs rôles respectifs.
                  A cet égard, je perçois mon discours d’introduction pour le débat d’aujourd’hui comme
                  une tentative de formuler les questions qui seront soulevées lors de la commémoration
                  de la Réformation de la part des catholiques dans une perspective œcuménique.
               

1.1. Réformation et Réforme

En premier lieu, il faut garder à l’esprit que « réforme » est le mot qui sous-tend
                  « réformation », donc qui possède une signification beaucoup plus fondamentale et
                  qu’il faudra examiner l’interaction entre ces deux réalités. D’une part, la Réformation
                  est comprise comme un processus de réforme au sein de l’Eglise à travers la redécouverte
                  de l’Evangile et la concentration de la vie des chrétiens et de l’Eglise sur la personne
                  de Jésus-Christ. La Réformation est une preuve évidente qu’une véritable réforme de
                  l’Eglise ne peut venir que d’une rencontre profonde avec la Parole de Dieu par laquelle
                  l’Eglise trouve sa véritable identité.
               

Néanmoins, la Réformation ne peut pas revendiquer un droit exclusif à la réforme de
                  l’Eglise. Un simple et bref regard sur l’histoire de la chrétienté indique clairement
                  que, chaque fois que des situations critiques ont surgi, l’Eglise a toujours essayé
                  d’assurer la primauté de la Parole de Dieu dans sa vie et sa mission. Pensons simplement
                  à saint François et à saint Dominique, les deux fondateurs de leurs ordres mendiants
                  respectifs, qui ne souhaitaient pas créer de nouveaux ordres en premier lieu, mais
                  réformer l’Eglise de l’intérieur, notamment en choisissant un «  sine glossa  », forme évangélique de vie, fidèle à l’Evangile dans son intégralité littérale. Nous
                  pouvons également penser à saint Charles Borromée qui, après son entrée officielle
                  à l’évêché dans la métropole lombarde, a diagnostiqué l’absence de la prédication
                  comme l’une des lacunes les plus courantes du clergé et vit sa mission prioritaire
                  en tant qu’évêque comme étant celle de « proclamer le mystère du Christ et prêcher
                  l’Evangile à toute créature »(2). Dans le même ordre d’idées, le Concile Vatican II, dans un passé plus récent, a
                  lancé une réforme similaire de l’Eglise(3) en accordant à nouveau la priorité de la Parole de Dieu dans la vie et la mission
                  de l’Eglise. Si nous nous souvenons de ceux-ci et de beaucoup d’autres processus de
                  réforme, il n’est pas approprié de mettre la réforme et la Réformation sur un même
                  pied. L’histoire démontre que la Réformation ne peut pas être, et n’est pas, la seule
                  réponse à la nécessité de l’Eglise de se réformer. Ainsi, étant donné que la réforme
                  a un rayon plus grand que la Réformation, la bonne question à soulever est de savoir
                  comment le besoin permanent de réforme de l’Eglise et le processus historique de la
                  Réformation se rapportent précisément l’un à l’autre.
               

1.2. Réformation et division de l’Eglise

Pour répondre à cette question, je vous invite à nouveau à jeter un bref regard sur
                  le réformateur incontestablement le plus radical de l’Eglise, à savoir saint François
                  d’Assise. Sa mémoire nous éclaire sur le fait que ce n’était pas le puissant pape
                  Innocent III qui a préservé l’Eglise de l’effondrement et qui l’a renouvelée, mais
                  un petit moine insignifiant. A ce propos, il convient de nous rappeler que François
                  d’Assise n’a pas réformé l’Eglise sans ou contre le pape, mais uniquement en communion
                  avec lui. Tandis que François est un exemple de réussite d’une réforme radicale de
                  l’Eglise en accord avec la hiérarchie de l’Eglise, toutes les autres réformes de l’Eglise
                  par les réformateurs ont conduit au schisme. Pour cette raison fondamentale, c’est
                  dans la douleur que l’Eglise catholique partage la joie de cette réforme accomplie
                  de l’Eglise puisqu’elle a finalement conduit à la division de l’Eglise avec de nombreux
                  effets négatifs et, par conséquent, la commémoration de la Réformation ne peut pas
                  être pour nous, catholiques, une occasion de joyeuses célébrations mais une occasion
                  de réflexion, de confession de péchés et de repentir.
               

Cette attitude correspond bien aux préoccupations réelles de la Réformation, en particulier celle présentée par Martin Luther. Sa principale préoccupation était
                  une réforme en profondeur de toute l’Eglise et en aucun cas une réforme dans le sens
                  d’une rupture de l’unité à laquelle cela a finalement abouti, entraînant ainsi l’émergence
                  de nouvelles Eglises. Si nous prenons au sérieux cette intention, nous devrions constater
                  dans les faits historiques que son intention n’a pu être atteinte à cette époque,
                  non seulement en raison de l’échec de l’Eglise romaine, mais aussi par la non-réussite
                  de la Réformation elle-même, comme l’œcuméniste protestant Wolfhart Pannenberg l’a
                  bien jugé : « L’émergence d’un cléricalisme protestant était une solution de dernier
                  recours, étant donné que l’objectif initial de la Réformation était la réforme de
                  l’Eglise tout entière. »(4) Autrement dit, cet aperçu historique ne peut que signifier que les efforts œcuméniques
                  pour la restauration de l’unité sont également propices à la pleine réalisation de
                  la réforme elle-même et que l’on peut donc s’attendre à ce que la commémoration commune
                  de la Réformation puisse s’avérer être une occasion d’atteindre de nouveaux et courageux
                  élans dans un processus de rapprochement.
               

1.3. Réformation et tradition

Le fait historique que tous les mouvements de la Réformation au XVIe siècle ont conduit à des schismes et à l’émergence de nouvelles communautés ecclésiales
                  rend nécessaire d’établir une délimitation fondamentale entre la réforme et la Réformation.
                  Par sa nature même, une réforme ne peut jamais avoir comme résultat que celle-ci soit
                  identique à sa forme précédente qui devait être réformée. Une réforme est associée
                  à une forme concrète de sa manifestation et de sa mise en œuvre, mais jamais avec
                  l’essence de ce qui doit être réformé. Sinon, ce ne serait pas une réforme mais un
                  changement de nature qui transformerait la chose à être réformée (re + former) en
                  quelque chose de totalement nouveau. Du point de vue œcuménique, cela suscite la question
                  de savoir si les mouvements de la Réformation au XVIe siècle ont été menés à partir d’un besoin de réformer l’Eglise ou plutôt celui de
                  prendre une direction beaucoup plus radicale, celle d’en changer la nature. La question
                  soulevée ci-dessus se pose surtout dans le fait que les réformateurs eurent bien évidemment
                  de gros problèmes avec le paradigme médiéval de l’Eglise papale. Mais, au lieu de
                  retourner au paradigme de l’Eglise primitive, ils ont progressivement creusé un écart,
                  plus grand chez les réformés que chez les luthériens, des fondements ecclésiologiques
                  qui s’étaient formés depuis le IIe siècle, fondements partagés par l’Eglise catholique, par toutes les Eglises orthodoxes
                  et les Eglises orientales orthodoxes, soit la structure de base sacramentelle-eucharistique
                  et épiscopale de l’Eglise(5). Parce que l’Eglise est, selon la conception de la chrétienté primitive, là où il
                  y a l’épiscopat dans la succession apostolique en matière sacramentelle, et donc où
                  l’Eucharistie est donnée comme un sacrement par des prêtres et des évêques. Il est
                  tout à fait naturel de juger que la Réformation a donné naissance à un autre type
                  d’Eglise, et en tenant compte du fait que ces Eglises bientôt se séparèrent les unes
                  des autres, aboutissant à l’émergence d’autres types encore, les Eglises issues de
                  la Réformation veulent chacune consciemment être une Eglise d’une forme différente.
               

Cela nous amène à soulever une question œcuménique encore plus fondamentale : celle
                  de la relation entre la Réformation et la tradition – plus précisément, la question
                  de savoir comment la Réformation se rapporte à toute la tradition de l’Eglise que
                  nous avions en commun, après tout, pendant 1500 ans. La question à laquelle répondre
                  dans cet horizon plus large est de savoir comment nous tous, partenaires œcuméniques,
                  collectivement et individuellement, nous considérons la Réformation : soit en conservant
                  la vision classique, la considérant comme une rupture avec la tradition de la chrétienté,
                  soit en la voyant dans une continuité durable avec toute la tradition de l’Eglise
                  universelle. Cette question a été posée il y a quelques années par le cardinal Walter
                  Kasper, mon prédécesseur en tant que président du Conseil pontifical pour la promotion
                  de l’unité des chrétiens, pour les Eglises et communautés ecclésiales issues de la
                  Réformation en vue de la commémoration de cette dernière. La réponse à cette question
                  pourrait également varier : soit percevoir la Réformation comme « un nouveau paradigme
                  qui les place elles-mêmes à l’écart “de manière protestante” de l’Eglise catholique
                  par une différence fondamentale perpétuelle », soit la percevoir dans un sens œcuménique
                  comme « la réforme et le renouvellement d’une Eglise universelle »(6). La réponse à cette question est déterminante, non seulement pour les façons dont
                  nous les catholiques pouvons participer à la commémoration de la Réformation, mais
                  aussi et surtout pour le sens du dialogue œcuménique de l’Eglise catholique avec les
                  Eglises et les communautés ecclésiales issues de la Réformation.
               

1.4. Réformation et unité œcuménique

Ce regard vers le passé nous dirige directement vers l’avenir et la question qui se
                  pose en matière de commémoration de la Réformation quant à la destination de notre
                  voyage œcuménique en cours. A cet égard, nous devons reconnaître que le but du dialogue
                  œcuménique est devenu de plus en plus ambigu au cours des dernières années. C’est
                  un problème crucial puisque, sans un objectif commun concrètement défini, les partenaires
                  œcuméniques risquent de prendre des directions différentes et de s’éloigner davantage
                  les uns des autres.
               

Le problème principal ici est le fait qu’il y a actuellement deux conceptions de l’unité
                  œcuménique avec d’importantes différences dans les profils et les marques confessionnelles
                  qui se défient les uns des autres. Alors que l’Eglise catholique, avec l’orthodoxie,
                  adhère à la vision œcuménique de l’unité visible dans la croyance commune ainsi que
                  dans les sacrements et les ministères ecclésiastiques, bon nombre d’Eglises et de
                  communautés ecclésiales issues de la Réformation en sont venues à défendre une vision
                  œcuménique différente, à savoir le postulat de la reconnaissance mutuelle de toutes
                  les Eglises des réalités ecclésiales existantes comme Eglise et donc dans le cadre
                  de l’unique Eglise de Jésus-Christ. Ce point de vue est très proche de la position
                  d’Ernst Käsemann, un expert protestant du Nouveau Testament ; d’après lui, le canon
                  du Nouveau Testament ne constitue pas l’unité de l’Eglise, mais justifie la diversité
                  des confessions(7). Par cette théorie, il a également tenté de justifier les grands schismes avec un
                  support biblique, payant ainsi le prix élevé de relativiser le canon biblique en faveur
                  d’un canon qui porte unilatéralement une marque paulinienne dans l’ensemble du canon,
                  et donc de diluer la visibilité et la constitution juridique de l’Eglise en faveur
                  d’une Eglise invisible(8). Le postulat protestant actuellement prioritaire dans les discussions œcuméniques
                  d’aujourd’hui, bien qu’il ne préconise pas, en principe, l’invisibilité de l’unité
                  de l’Eglise, favorise une reconnaissance mutuelle de toutes les réalités ecclésiales
                  comme parties d’une Eglise qui ne serait finalement que la somme de toutes les formes
                  ecclésiales existantes. Il est donc impératif pour la commémoration à venir de la
                  Réformation de savoir si elle servira à légitimer davantage un pluralisme ecclésiologique
                  préconisé par le côté protestant ou s’il sera considéré comme une opportunité vitale
                  de chercher un nouvel objectif commun au dialogue œcuménique lui permettant d’être
                  guidé par l’appel de Jésus pour l’unité exprimée dans sa prière sacerdotale (Jean 17).
               

2. Du conflit historique à la communion œcuménique

Telles sont les quatre questions décisives à soulever du point de vue œcuménique par
                  rapport à une commémoration commune de la Réformation, et que j’ai formulées de manière
                  délibérément pointue non seulement pour stimuler le débat qui va suivre, mais aussi
                  parce que je dois répondre à des questions pendant cette session de clôture : « 2017
                  est une chance. » Cette chance peut être spécifiquement de nature œcuménique si nous
                  avons le courage de comprendre la commémoration de la Réformation comme une bonne
                  occasion de reconsidérer notre situation œcuménique actuelle et de s’aventurer dans
                  de nouvelles directions dans le futur. Cette commémoration de la Réformation va surtout
                  devenir une opportunité œcuménique si nous mettons en œuvre les trois domaines ciblés
                  qui sont au cœur du document préparé par la Commission pour l’unité luthérienne-catholique
                  en vue de la commémoration de la Réformation qui s’applique également au dialogue
                  avec les Eglises réformées. Ce document porte un titre significatif : « Du Conflit
                  à la Communion ». Permettez-moi de présenter cette triade dans ce qui suit.
               



a) Tout d’abord, le titre nous porte à nous engager et non pas seulement à venir hâtivement
                        à la « communion », mais aussi à admettre le « conflit ». Nous avons toutes les raisons
                        pour cela, en tenant compte que la Réformation a entraîné ensuite les schismes et
                        des guerres de religion sanglantes aux XVIe et XVIIe siècles, surtout la guerre de Trente Ans qui a transformé l’Europe de l’époque en
                        une mer rouge, ceci devant être reconnu comme un lourd fardeau de l’héritage de la
                        période de la Réformation. Ce grave conflit a eu l’effet néfaste à long terme de précipiter
                        l’émergence d’Etats-nations laïques avec de fortes frontières confessionnelles. En
                        poursuivant ce raisonnement, on doit constater que la Réformation de Martin Luther,
                        alors libérée de la domination de la papauté empêtrée elle-même dans des troubles
                        politiques, est vite tombée dans une dépendance semblable vis-à-vis des princes. Cela
                        a, entre autres, justifié théologiquement la persécution des anabaptistes par des
                        autorités luthériennes. La Réformation en Suisse ne s’est pas passée sans violence
                        non plus. Face à de tels souvenirs historiques, on ne peut donc affirmer facilement
                        que la Réformation a donné naissance à la « liberté de l’Eglise ». Plutôt, les deux
                        parties ont de bonnes raisons de se plaindre et de se repentir des malentendus, de
                        même que des malveillances et des blessures qu’elles se sont mutuellement infligées
                        au cours des cinq cents dernières années. De toute façon, un tel acte public de repentir
                        devra être la première étape en vue d’une commémoration commune de la Réformation.
                     


b) Un moyen essentiel de surmonter une histoire de rupture si douloureuse est de l’écrire
                        ensemble, comme cela a été fait dans le document intitulé « Du Conflit à la Communion ».
                        Ce document doit être considéré comme un résultat de la lutte menée par le côté catholique
                        pour présenter une image historique et théologique plus adéquate des réformateurs
                        ainsi que des efforts intensifiés du côté protestant pour offrir une image plus juste
                        du Moyen Age et de l’Eglise catholique de l’époque. Ce point de vue historique nuancé
                        devrait également être accueilli comme un fruit mûr issu des dialogues œcuméniques
                        menés au cours des dernières décennies. Ceci nous amène au deuxième pilier de la commémoration
                        commune de la Réformation, à savoir gratitude et joie pour le rapprochement mutuel
                        dans la foi et la vie, comme cela s’est produit au cours des cinq dernières décennies
                        et également eu égard à la longue et commune histoire d’avant la Réformation et le
                        schisme.
                     


c) Du repentir face à la souffrance historique et de la joie dans la communion œcuménique
                        accomplie à ce jour, l’espoir surgit comme le troisième pilier, l’espoir que la commémoration
                        commune de la Réformation va nous donner l’occasion de prendre de nouvelles mesures
                        dans l’espérance d’une unité si longtemps attendue et de ne pas se reposer sur les
                        lauriers du succès atteint. Ce document œcuménique « De Conflit à Communion » apporte
                        une contribution importante parce qu’il nous rappelle l’unité visible de l’Eglise
                        comme objectif de nos efforts œcuméniques. 2017 sera donc une opportunité, dans la
                        mesure où celle-ci ne marquera pas la fin, mais un nouveau début de la lutte œcuménique,
                        de la pleine communion entre les Eglises et les communautés ecclésiales issues de
                        la Réformation et de l’Eglise catholique par laquelle la triade du repentir, de la
                        gratitude et de l’espoir se manifeste dans l’harmonie donc, en ne négligeant aucune
                        de ses trois composantes si on veut qu’elle soit perçue comme une triade symphonique.
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POLYPHONIE PROTESTANTE : ENTRE « ZÄUERLI »
D’APPENZELL ET ORIENTATION COMMUNE

Commentaire à propos du congrès « 500 ans de la Réforme : défi et signification aujourd’hui »

Michael BÜNKER


Ils se sont fait entendre dès le culte d’ouverture, les « Zäuerli », ces chants ancestraux
                  polyphoniques, sans paroles, typiques de la partie protestante du canton d’Appenzell.
                  Les organisateurs locaux auront sans doute voulu faire allusion à la polyphonie du
                  protestantisme, précisément très audible à l’occasion de la préparation commune en
                  vue d’une même année (2017) et d’un même événement (les 500 ans de la Réforme). Les
                  participants à ce congrès étaient venus du monde entier et ils avaient apporté avec
                  eux l’histoire, le contexte actuel et les perspectives de l’année du jubilé tels qu’ils
                  se présentent dans leurs Eglises respectives. Pour ce qui est de l’Europe, la situation
                  initiale s’est trouvée fondamentalement modifiée grâce à la Concorde de Leuenberg
                  conclue il y a quarante ans. La communion ecclésiale vivante entre Eglises luthériennes,
                  réformées, unies et méthodistes, ainsi qu’avec des Eglises comme celles des vaudois
                  et des Frères tchèques (hussites), qui remontent à une Réforme antérieure à 1517,
                  rend possible, et même exige une célébration commune du Jubilé de la Réforme. La Réforme
                  a été un événement d’ampleur européenne qui a fondamentalement modifié l’Eglise et
                  la société. Dans le cadre de la Communion d’Eglises protestantes en Europe (CEPE),
                  qui remonte à la Concorde de Leuenberg, les Eglises protestantes avancent ensemble
                  vers 2017. Par exemple, en Autriche, les Eglises méthodiste, réformée et luthérienne
                  se préparent ensemble. Que l’EKD et la FEPS aient lancé en commun l’invitation à ce
                  congrès indique clairement combien cette communion s’est développée et démontre avec
                  conviction que le Jubilé de la Réforme se serait trouvé amoindri s’il avait dû être
                  organisé comme une affaire allemande, centrée sur Luther.
               

Le congrès, grâce à toute une série d’importantes conférences, de nombreux ateliers,
                  de discussions, d’exposés, d’expositions, de manifestations annexes, a permis de mettre
                  en évidence les divers stades des préparatifs, les thèmes et les perspectives à ne
                  pas perdre de vue pour l’année du jubilé. On a vu que l’organisation commune tournée
                  vers l’année 2017 était due à un accord général et que cela ne représentait pas simplement
                  les faits historiques du déroulement de la Réforme pour tous. Et c’est bien ainsi,
                  car, ne serait-ce que pour cette raison, on n’en restera pas à un moment de mémoire
                  nostalgique tourné vers le passé. Au travers de la focalisation sur l’année des 95
                  thèses de Luther, il s’agit de la demande fondamentale présentée par la Réforme dans
                  ses diverses manifestations : redécouverte de l’Evangile de la pure grâce de Dieu
                  et de sa puissance transformatrice pour l’Eglise et la société. Il y a bien là de
                  quoi se réjouir et faire la fête ! Dans son appel en faveur du Jubilé de la Réforme,
                  la CEPE, lors de son Assemblée générale de 2012, estimait que
               


l’Evangile nous donne un souffle nouveau, chasse l’angoisse, donne une vie nouvelle,
                     rend libre, ouvre les yeux sur la misère d’autrui et chasse les esprits chagrins.
                     Partout où nous en faisons l’heureuse expérience, les impulsions de la Réforme deviennent
                     réalité vivante parmi nous. C’est lorsqu’elles se laissent guider par l’Evangile que
                     les Eglises commémorent la Réforme d’une manière appropriée.
                  



Il s’agit donc des potentialités propres à la théologie de la Réforme pour le XXIe siècle, ainsi que l’a exposé Ulrich H. J. Körtner dans sa conférence, à Zurich, à
                  propos du quadruple « solus ».

Ce qui différencie ce Jubilé de la Réforme des précédentes célébrations de centenaires,
                  c’est le fait que, pour la première fois, cela se passe à l’époque de l’œcuménisme.
                  La conférence introductive de Rowan Williams et la conclusion du cardinal Kurt Koch,
                  de même que la participation au congrès de participants et participantes orthodoxes
                  l’ont clairement démontré. Mais pourra-t-on aboutir à une célébration commune ? Après
                  la conférence du cardinal, dans laquelle il était question non seulement de terminologie
                  (commémoration plutôt que jubilé), mais aussi de conditions précises (« Le premier
                  pas, en tout cas, d’une commémoration de la Réforme devra consister en un acte public
                  de pénitence »), il semble raisonnable de ne pas trop espérer sur ce point. Mais qui
                  sait ? Les ombres au tableau de la Réforme, et avant tout la confessionnalisation,
                  n’ont pas été évitées au cours du congrès, en tout cas de la part des Eglises protestantes.
                  Et pourtant, c’est la joie qui prévaut à propos de ce jubilé, précisément chez les
                  représentants et représentantes des petites Eglises qui se perçoivent comme en diaspora.
                  Qu’elles aient trouvé à Zurich une occasion de stimulations, d’orientations et d’échanges
                  divers montre bien que, comme les « grandes » (en l’occurrence l’EKD et la FEPS),
                  elles perçoivent leur responsabilité à l’échelle de toute l’Europe et même du monde.
                  Suite, si possible, de préférence à mi-2015 !
               









CONGRÈS INTERNATIONAL SUR LE JUBILÉ 2017
DE LA RÉFORME ORGANISÉ PAR LA FÉDÉRATION
DES ÉGLISES PROTESTANTES DE SUISSE ET L’EKD,
6-10 OCTOBRE 2013

Yusuf Ibrahim WUSHISHI


Je voudrais tout d’abord essayer de définir la notion de Réforme. Le dictionnaire
                  dit que la Réforme est un mouvement de renouveau religieux du XVIe siècle, issu de la protestation contre les abus, qui a conduit à la constitution
                  des Eglises protestantes. Les réformateurs rejetaient certaines évolutions dans l’Eglise
                  et souhaitaient agir en vue d’y rétablir la pureté et la spiritualité.
               

Le mouvement de la Réforme protestante en Europe a commencé avec les thèses de Martin
                  Luther en 1517 et s’est achevé avec la Paix de Westphalie, en 1648. Au début, il s’agissait
                  de chercher à réformer l’Eglise catholique, mais cela a conduit ensuite à la division,
                  parce que de nombreux chrétiens, en Occident, rejetaient avec inquiétude les doctrines
                  et les coutumes de l’Eglise, par exemple le trafic des indulgences. Les groupes les
                  plus importants issus immédiatement de la Réforme sont les luthériens, les réformés,
                  les calvinistes, les presbytériens et les anabaptistes. D’autres confessions protestantes
                  remontent aussi de façon générale à la tradition de la Réforme. Le Congrès international
                  pour le Jubilé de la Réforme avait pour objectif de réunir des personnes venues de
                  différents pays, de milieux culturels et de vécus divers en vue de discuter et d’échanger
                  à propos des 500 ans de la Réforme.
               

Dans certains cercles, on remet en question l’idée d’un jubilé des 500 ans de la Réforme
                  ainsi que nos réflexions sur la période de la Réforme comme contribution à la recherche
                  de réponses aux problèmes et aux défis actuels dans l’Eglise et dans la société. Mais
                  si on oublie d’où l’on vient et si l’on perd ses racines, il est difficile de discerner
                  le chemin qui est devant soi. L’idée de ce congrès a donc surgi au bon moment, il
                  s’agit d’une contribution aux réflexions sur l’héritage de la Réforme, sur les raisons
                  pour lesquelles les réformateurs ont vécu et souffert, pour lesquelles ils sont morts,
                  et aussi sur la façon dont nous pouvons relier tout cela au combat pour la justice
                  et la paix dans notre monde moderne, en Occident et en Afrique. Sans l’héritage des
                  Pères fondateurs de la Réforme, le présent exposé serait incomplet.
               

Dans leur lutte pour changer l’Eglise, les réformateurs ont pris position en faveur
                  de « la libération des êtres humains vis-à-vis de la peur, de la superstition, de
                  l’insécurité ; ils ont voulu leur donner de l’espérance pour l’avenir et un cadre
                  de vie durable. » C’est exactement cela ! Ils se sont engagés en faveur de la liberté
                  et de la dignité humaine, dans la prière. Ils ont poursuivi le combat en dépit de
                  toutes les résistances, car ils avaient une haute idée de la liberté personnelle :
                  pour eux, il était indigne de la divinité d’être enfermée derrière des murs ou représentée
                  par des images ; aussi ont-ils préféré la prière spirituelle intérieure et la communion
                  immédiate avec la divinité au culte extérieur qui s’adresse à tous les sens par l’intermédiaire
                  de formes et de cérémonies et qui crée un lien immédiat entre ce qui est fini et ce
                  qui est infini. Il faut voir la Réforme comme mouvement de libération par rapport
                  au papisme et comme le début du siècle de la liberté et de l’indépendance. La plupart
                  des réformateurs étaient de conditions modestes ; leur œuvre fut la preuve que l’Esprit
                  de Dieu, agissant par ses instruments élus, est plus puissant que les armées et les
                  flottes de guerre. Ces modestes serviteurs de Dieu ont accompli de grandes choses
                  et ont été la voix de ceux et de celles qui étaient privés de la parole, dans l’Eglise
                  et dans la société.
               

Les réformateurs n’avaient aucunement l’intention de se détacher de l’Eglise catholique.
                  Ce mouvement voulait avant tout réformer l’Eglise et écarter des traditions qui, de
                  l’avis des réformateurs, étaient contraires à l’Ecriture sainte. Comme, par exemple,
                  les projets de construction d’immenses cathédrales, la corruption qui sévissait dans
                  l’Eglise, ou le fait que seuls les ecclésiastiques avaient le droit d’étudier et de
                  lire l’Ecriture.
               

Parmi les apports positifs de la Réforme, il faut assurément compter l’invention et
                  l’utilisation de l’imprimerie pour la traduction de la Bible en de nombreuses langues
                  autochtones, dont la mienne, le « jju », langue d’une petite ethnie dans la région
                  du Kaduna méridional, au nord du Nigeria. Ainsi, la Bible a été accessible à tous
                  et les gens ont été encouragés à la lire et à l’étudier, à l’église, chez eux, chaque
                  fois qu’ils en avaient l’occasion. Il est vrai qu’on peut se demander combien d’Eglises
                  et combien de personnes aujourd’hui, alors qu’il n’y a plus de restriction à la lecture
                  et à l’étude de la Bible, sont disposées à le faire ? En Europe, ce sont surtout des
                  personnes âgées qui lisent la Bible et qui en vivent. L’Eglise et la lecture de la
                  Bible laissent beaucoup de jeunes indifférents. En Afrique, par contre, beaucoup de
                  gens et en particulier des jeunes s’engagent dans l’Eglise. Lors des études bibliques,
                  on s’intéresse spécialement aux passages où il est question de miracles ou de richesse.
                  L’accent principal est passé de la bonne nouvelle du salut à la bonne nouvelle de
                  la guérison et de la prospérité, en exigeant parfois que les fidèles entretiennent
                  et respectent la relation avec Dieu.
               

Lorsque j’ai reçu l’invitation à cette conférence, plusieurs questions ont surgi,
                  car a priori ni le congrès lui-même ni le Jubilé de la Réforme ne me semblaient nécessaires. J’ai
                  beaucoup lutté intérieurement, même après avoir déjà accepté l’invitation. Mais maintenant,
                  je remercie Dieu, car le congrès a apaisé ma soif de connaissance et, à mon retour
                  au Nigeria, j’ai pu expliquer la signification du jubilé aux personnes qui se posaient
                  des questions semblables. En outre, j’ai vécu un autre aspect de la Réforme : l’Afrique
                  ne fait pas partie des lieux où s’est déroulée la Réforme, mais elle en est le produit.
                  C’est pourquoi nous avions beaucoup à apprendre, en ce qui concerne l’Eglise en Afrique,
                  de l’héritage de la Réforme et du combat des réformateurs : la lutte contre la corruption,
                  le combat pour la paix, la justice et la dignité en Afrique, et le fait d’assumer
                  notre rôle, notre responsabilité prophétique en tant qu’Eglise. Après ce congrès,
                  j’ai compris que le jubilé n’était pas la célébration d’une victoire, mais que ce
                  que l’on fêtait, c’était la croissance du Royaume de Dieu, le fait que la Bible était
                  accessible en diverses langues, la liberté des croyants de rechercher sans entrave
                  la relation à leur créateur par la méditation, la prière et la lecture de la Bible.
               

La conférence nous a également confrontés au défi consistant à tirer des leçons des
                  réformateurs d’il y a cinq cents ans, de leur engagement, de leur esprit de sacrifice,
                  de leur don de soi et de leur disponibilité, et du fait que, malgré les résistances
                  et les rejets, ils ont tenu ferme à leur vérité. Pour que l’Eglise puisse combattre
                  avec succès les situations inacceptables de notre société moderne, il nous faut pratiquer
                  un engagement semblable. Il arrive que nous doutions que des progrès soient possibles,
                  mais Nelson Mandela, dont nous conservons le souvenir bienheureux, disait : « Les
                  choses paraissent toujours impossibles jusqu’au moment où l’on réussit tout de même. »
                  C’est précisément cela ! Il est certain qu’il y a cinq cents ans, beaucoup de contemporains
                  de Martin Luther, de Jean Calvin et de quelques autres doutaient qu’ils puissent provoquer
                  des changements, et voici qu’aujourd’hui nous rendons témoignage au succès de leur
                  lutte, non seulement dans l’Eglise protestante, mais aussi dans l’Eglise catholique.
                  Il ne faut pas que l’Eglise se laisse arrêter par une résistance et un rejet opiniâtres
                  dans ses efforts pour combattre les abus de la société et pour donner la parole à
                  ceux qui ne l’ont plus.
               

 

L’héritage de la Réforme a également ses côtés sombres, parmi lesquels l’émiettement
                  de l’Eglise en milliers de dénominations ou la violence et les guerres religieuses
                  interminables, comme la guerre des paysans en Allemagne, la guerre de Trente Ans,
                  de 1618 à 1648 dans le Saint Empire romain germanique qui a fait d’innombrables victimes,
                  ou la persécution de petites sectes, aussi bien du côté protestant que du côté catholique.
                  Pourtant, les côtés positifs l’emportent largement sur les côtés négatifs. Au centre
                  du congrès, il y avait la question de savoir comment utiliser au mieux l’héritage
                  positif de la Réforme pour renforcer l’unité dans l’Eglise, dans le mouvement œcuménique,
                  dans l’Eglise catholique romaine, ainsi qu’avec les croyants d’autres religions dans
                  notre société moderne. La célébration du jubilé devra mettre au premier plan la liberté
                  religieuse, la justice, la paix et la dignité humaine, comme Luther l’a fait dans
                  son combat, en affichant les 95 thèses, ou devant le tribunal, lorsqu’il a prononcé
                  ces célèbres paroles : « Me voici, je ne puis autrement, que Dieu me soit en aide. »
               

 

Je remercie les organisateurs pour le choix des intervenants qui ont traité avec efficacité
                  leur sujet. L’idée était excellente d’inviter le cardinal Kurt Koch, de Rome, qui
                  a participé à un groupe de discussion. J’ai été personnellement fasciné par ses réponses
                  aux questions et par son ouverture d’esprit. Il est très important que des personnes
                  membres de l’Eglise catholique et d’autres orientations religieuses continuent à participer
                  à des conférences où l’on débat de la Réforme. Cependant, j’ai été frappé par l’absence
                  de jeunes et par le fait que seuls de rares représentants africains étaient présents.
                  C’est pourquoi j’aimerais insister pour que des jeunes et les Eglises d’Afrique puissent
                  également participer à la préparation et à la célébration du jubilé. Ces groupes pourraient
                  contribuer aux préparatifs et à la fête elle-même de leur propre point de vue.
               

Pour conclure, j’aimerais insister sur le fait que l’Eglise, en Afrique et ailleurs,
                  devrait profiter de ces cinq cents ans depuis la Réforme pour entreprendre une réflexion
                  approfondie sur sa responsabilité prophétique consistant à dénoncer les abus de la
                  société, à remettre en question les mauvaises habitudes, à promouvoir la tolérance,
                  à éliminer la corruption dans l’Eglise et la société, à protéger les faibles et à
                  être la voix de ceux qui n’ont plus la parole. L’Eglise de Jésus-Christ doit se recentrer
                  sur l’Ecriture. Aucune invention humaine ne doit prendre la place de la Bible ni décider
                  de la façon dont la Parole de Dieu doit être appliquée dans la vie de l’Eglise et
                  dans le ministère ecclésial. L’Eglise protestante doit s’en tenir à cette vérité,
                  aujourd’hui comme il y a cinq cents ans.
               









RAPPORT PAR LES REPRÉSENTANTS DES ÉGLISES LIBRES
ALLEMANDES AUPRÈS DES CONSEILS ET COMITÉS DE L’UNION
DES ÉGLISES ÉVANGÉLIQUES LIBRES D’ALLEMAGNE AINSI
QU’AUX INSTANCES DIRIGEANTES DE SES ÉGLISES MEMBRES

Congrès international avec une implication importante de la VEF (Vereinigung Evangelischer
               Freikirchen)
            

Frank FORNAÇON


1. Les Eglises libres se préparent pour le Jubilé de la Réforme

Les chrétiens des Eglises libres d’Allemagne, de Suisse et d’autres pays ont assisté
                  au Congrès international sur le Jubilé de la Réforme 2017 qui s’est tenu à Zurich.
                  Ils ont vécu le congrès comme un événement déterminant qui pourrait donner un élan
                  important à la promotion de la coexistence harmonieuse entre les Eglises luthériennes
                  et réformées d’une part, et les différentes Eglises libres d’autre part.
               

1.1. Qui était rassemblé ?

En aucun cas le Jubilé de la Réforme 2017 ne devrait être une célébration de nature
                  confessionnelle. Voilà ce qui s’est avéré être le dénominateur commun de plusieurs
                  discours lors du Congrès international du Jubilé de la Réforme 2017 tenu à Zurich
                  du 6 au 10 octobre 2013. Le congrès a réuni plus de deux cents spécialistes des milieux
                  ecclésiastique, théologique et politique qui ont représenté des Eglises venant de
                  trente-cinq pays différents. Certains d’entre eux étaient des représentants d’Eglises
                  libres : mennonites, évangéliques libres, méthodistes (EmK), frères moraves et baptistes,
                  venant d’aussi près que d’Allemagne et d’aussi loin que de Cuba et du Cameroun. La
                  VEF a été représentée par Markus Iff (Ewersbach), Oliver Pilnei (Elstal) et Peter
                  Jörgensen (Berlin). L’évêque Rosemarie Wenner (Eglise méthodiste unie), l’évêque Theodor
                  Clemens (Eglise de l’unité des frères moraves, Bad Boll) et Frank Fornaçon (BEFG :
                  Fédération des paroisses évangéliques libres allemandes) y assistaient également en tant
                  que représentants des autres Eglises libres allemandes. La Fédération des Eglises
                  protestantes de Suisse (FEPS) n’avait pas explicitement invité les Eglises libres
                  de Suisse. Par conséquent, seuls un représentant de l’Eglise mennonite et un autre
                  de l’Eglise méthodiste ont assisté au congrès.
               

1.2. Quel en était l’objectif ?

Le congrès a été organisé dans l’optique de se préparer pour le Jubilé de la Réforme
                  2017 dans un contexte européen, œcuménique et international. Le Jubilé de Wittenberg
                  (l’affichage des thèses) ne devrait pas rivaliser avec celui de Zurich ou de la haute
                  Allemagne. Par ailleurs, la rhétorique anticatholique devrait être évitée. Plusieurs
                  conférenciers se sont référés à la persécution des anabaptistes durant l’ère de la
                  Réforme. Les implications des découvertes de la Réforme (par le Christ seul, par la
                  grâce seule, par la foi seule, par l’Ecriture seule) devraient être mises en relief
                  dans leurs sens contemporains et ainsi porter leurs fruits par-delà les limites de
                  l’Europe centrale. L’Evangile, comme il a été souligné à plusieurs reprises, devrait
                  constituer le cœur du jubilé.
               

1.3. Quel sera le rôle joué par l’œcuménisme en 2017 ?

La majorité des participants n’avaient pas de grandes attentes quant à la contribution
                  du cardinal Kurt Koch de Rome, responsable des relations œcuméniques au Vatican. Son
                  discours était axé sur le regret associé à la division entraînée par la Réforme, ce
                  qui devrait être reflété dans les célébrations de la Réforme. D’ailleurs, il a souligné
                  qu’il serait plus approprié d’en faire une commémoration plutôt qu’un jubilé.
               

Il a été clairement souligné que toutes les Eglises issues de la Réforme devraient
                  être impliquées dans des célébrations, allant au-delà de la Fédération mondiale luthérienne
                  (FML) et de la Communion mondiale des Eglises réformées (CMER). A cet égard, une attention
                  particulière devra être apportée de la part des Eglises libres, afin que cette occasion
                  ne soit pas perdue. Quant au jubilé lui-même, comme on l’a clairement fait remarquer
                  dans une réunion informelle des représentants des Eglises libres, non seulement les
                  événements historiques (la persécution des anabaptistes) devraient être pris au sérieux,
                  mais la question concernant les tensions actuelles entre les Eglises officielles et
                  les Eglises libres devrait être abordée. Les Eglises libres devraient prendre part
                  aux réjouissances qui marqueront le jubilé par des engagements de toutes sortes et
                  ce, tant aux niveaux local et régional que national.
               

2. Commentaires des participants

Peter Jörgensen, le plénipotentiaire de la VEF au siège du Gouvernement fédéral à Berlin, a ressenti
                  le pouvoir symbolique se dégageant des endroits parcourus, lors de sa visite du vieux
                  Zurich. Ces lieux portent les marques des minorités marginalisées dans cette ville
                  de la Réforme, à savoir les catholiques, les juifs et les anabaptistes : « Les juifs,
                  les musulmans, les catholiques et les anabaptistes ont été chassés de Zurich et d’autres
                  endroits durant et longtemps après la période de la Réforme. Quand nous avons visité
                  les sites historiques lors de notre parcours dans la ville, nous nous sommes rappelé
                  leurs vies et leurs morts. “Les exclus”, ce terme a repris tout son sens, même de
                  nos jours, pour décrire de nombreux groupes protestants qui sont et seront toujours,
                  où qu’ils soient, considérés comme des minorités vis-à-vis d’une société dominante,
                  et cela à cause de leurs convictions religieuses différentes. Aucune tradition protestante
                  n’a été gratifiée du titre d’Eglise nationale, où que ce soit. Ce qui signifie que
                  toutes les Eglises protestantes savent ce que c’est que de faire partie “des exclus”
                  dans un pays. Ce qui signifie aussi qu’il y a toujours une plateforme commune pouvant
                  développer l’entraide interconfessionnelle et une sensibilité les uns pour les autres.
                  Les Eglises pentecôtistes, méthodistes, baptistes et celles d’autres confessions protestantes
                  sont considérées, à travers le monde, comme de “grandes Eglises”. Avec toutes les
                  relations en constant mouvement, ce qui est “grand” aujourd’hui peut devenir “petit”
                  demain. Aux questions suivantes : “Comment agir avec les minorités religieuses ?”
                  et “que signifie la liberté religieuse ?”, la réponse sera différente si elle émane
                  d’une personne ayant l’expérience du pouvoir ou d’une personne qui ne détient aucun
                  pouvoir. Cela constitue un énorme défi, agir avec pouvoir tout en percevant l’impuissance
                  des autres, en respectant leur dignité et en sauvegardant leur liberté. Il reste à
                  voir si le Jubilé de la Réforme 2017 pourra relever ce défi, réussir à élargir les
                  horizons des Eglises dans ce sens et leur permettre de mesurer le pouvoir ou l’absence
                  de pouvoir uniquement en fonction de leur confession à Jésus-Christ et de leurs efforts
                  pour lui ressembler. »
               

 

Rosemarie Wenner, l’évêque de l’Eglise méthodiste unie en Allemagne, résume les événements du congrès
                  en ces mots : « Le Jubilé de la Réforme sera plus coloré et authentique quand nous
                  aurons reçu les contributions du Congrès international qui s’est tenu à Zurich du
                  6 au 10 octobre 2013. Non seulement les Eglises issues de la “Réforme suisse” qui
                  sont plus associées à Zwingli et Calvin qu’à Luther, mais aussi plusieurs petites
                  Eglises luthériennes de partout dans le monde ont exprimé leur volonté de venir à
                  Wittenberg en 2017, non pas en tant qu’invités, mais en tant que participants actifs.
                  Il fut clairement souligné dans de nombreuses interventions que les Eglises protestantes
                  ne se célébreront pas elles-mêmes, mais célébreront la “divulgation de l’Evangile”
                  (Gottfried Wilhelm Locher, lors de la conférence de presse finale).
               

 » Maintenant c’est à nous, petites Eglises d’Europe qui découlons du mouvement anabaptiste,
                  né et persécuté durant la période de la Réforme ou encore durant de plus récentes
                  périodes du mouvement protestant au cours de son histoire évolutive, de faire entendre
                  nos histoires et nos préoccupations majeures durant les manifestations de la célébration.
                  Ce faisant, nous ne devrions pas limiter nos voix à la “guérison des mémoires”, aussi
                  important que cela puisse être. Nous aurons d’autres préoccupations à exprimer quand
                  nous aborderons la question suivante : “Comment le renouveau stimulé par la redécouverte
                  des préoccupations fondamentales de la Réforme peut être appliqué dans la société
                  actuelle ?” »
               

 

Markus Iff, professeur de théologie systématique (Ewersbach), met l’accent sur les aspects théologiques
                  du congrès dans ses notes sommaires : « Tous les discours, tables rondes et ateliers
                  ont tourné autour de trois questions dont les implications touchent fondamentalement
                  toutes les Eglises évangéliques libres en Europe : 1) Histoire et théologie – racines
                  et thèmes théologiques communs. “D’où venons-nous et qui sommes-nous ?” 2) Fondement
                  théologique – être protestant aujourd’hui. “Quels sont les sujets à aborder d’ici
                  à 2017 ?” 3) Signification et responsabilité – témoignage protestant aujourd’hui.
                  “Comment pouvons-nous témoigner de l’Evangile comme étant ‘une joyeuse libération
                  des entraves impies de ce monde pour un service libre et reconnaissant parmi ses créatures’ ?”
               

» Dans la perspective d’un chercheur, il est frappant de constater que les deux discours
                  théologiques furent prononcés par des professeurs universitaires établis dans la théologie
                  réformée.
               

» Peter Opitz, professeur et directeur de l’Institut des études de la Réforme suisse à la Faculté
                  de théologie de l’Université de Zurich et théologien acclamé de la Réforme, a présenté
                  les contributions de la Réforme suisse à l’histoire de la Réforme. Il a souligné que
                  l’Eglise, selon la compréhension de Zwingli, est une communauté d’apprentissage et
                  de communication dans laquelle tous les êtres humains sont parfaitement égaux devant
                  Dieu et par conséquent peuvent apprendre les uns des autres. Une Eglise, en tant qu’héritière
                  de la Réforme, est donc aujourd’hui une communauté reconnaissante et repentante devant
                  Dieu et l’humanité. Elle accomplit la réconciliation de façon exemplaire et s’engage
                  pour la justice et la réconciliation dans le monde.
               

» Ulrich H. J. Körtner, professeur de théologie systématique à l’Université de Vienne, a prononcé un discours
                  d’introduction systématique-théologique intitulé “Une Foi exclusive : le quadruple
                  ‘seul’ de la théologie de la Réforme” dans lequel il a exposé la compréhension de
                  la foi et des conséquences de cette dernière pour la réalité de la théologie de la
                  Réforme. Dans ce discours d’introduction, il s’est habilement référé à des passages
                  analogues dans le Grand Catéchisme de Luther et dans le Catéchisme de Heidelberg de façon à illustrer la doctrine de la justification comme étant le noyau théologique
                  et l’héritage commun de la théologie de la Réforme d’aujourd’hui, ainsi qu’à mettre
                  en relief ses conséquences pour l’éthique protestante.
               

» Les fondements sociohistoriques, politiques, ecclésiohistoriques, théologiques et
                  œcuméniques du phénomène de la Réforme furent mis en avant lors des discussions menées
                  dans le cadre des ateliers où on s’est penché sur les questions “D’où venons-nous ?”
                  et “Qui sommes-nous ?”. Walter Fleischmann-Bisten, directeur de l’Institut pour la recherche confessionnelle de Bensheim, a dirigé
                  le groupe de travail qui a fouillé le côté obscur de la Réforme, incluant l’intolérance
                  et la persécution envers les anabaptistes. Il a souligné que l’histoire de la Réforme
                  est aussi une histoire de honte et de culpabilité qui doit également être rappelée.
                  Cela nous permet de conclure que le Jubilé de la Réforme 2017 ne peut pas être présenté
                  sur une base confessionnelle ou nationale, mais uniquement sur une base œcuménique.
                  Malheureusement, le projet de “guérison des mémoires” lancé en vue du Jubilé de la
                  Réforme n’a été développé que de façon bilatérale entre l’EKD (l’Eglise évangélique
                  en Allemagne) et la DBK (la Conférence des évêques d’Allemagne). D’ailleurs, l’Eglise
                  évangélique de Rhénanie a lancé un sous-projet entre-temps avec la participation des
                  Eglises libres.
               

» Il a été impressionnant de voir la dimension internationale du congrès, particulièrement
                  visible lors des rencontres tables rondes concernant les défis herméneutiques de la
                  Réforme aujourd’hui ainsi que les enjeux et les difficultés reliés à la vie et au
                  témoignage des Eglises dans différents contextes. Cela a mis en évidence le protestantisme
                  comme un mouvement global et pluraliste. Ce qui a été particulièrement intéressant
                  dans l’optique des Eglises évangéliques libres, c’était d’entendre les réflexions
                  et les affirmations de la part des Eglises luthériennes et réformées qui sont minoritaires
                  dans leur pays (par exemple Pologne, France et Argentine), concernant les possibilités
                  que permettra le Jubilé de la Réforme.
               

» Dans son discours d’ouverture sur l’héritage de la Réforme, Rowan Williams, ancien archevêque de Cantorbéry, s’est référé à la redécouverte des saintes Ecritures
                  comme la source authentique de l’enseignement de l’Evangile. La question du rôle de
                  la Bible dans la vie de l’Eglise (comment interpréter le sola scriptura pour les usages contemporains) ainsi que celle de l’approche herméneutique des saintes
                  Ecritures ont été soumises aux discussions tout au long du congrès. Cela revêt une
                  grande importance, particulièrement pour les Eglises évangéliques libres qui sont
                  à la recherche de leurs racines à travers les événements de la Réforme. Comment peut-on
                  présenter les paroles de grâce et celles appelant à l’obéissance dans l’Ecriture de
                  façon que chaque fidèle, individuellement et les Eglises soient guidés ensemble vers
                  l’Evangile de Jésus-Christ comme promis dans les Ecritures ?
               

» En vue du Jubilé de la Réforme, les préoccupations principales de la VEF seront
                  de faire entendre ses voix dans différents contextes (académique, politique religieux,
                  social, éducation des adultes, etc.) et de documenter sa compréhension “d’être protestant”
                  en tant que patrimoine collectif du processus de la Réforme (par exemple matériel
                  pour les conseils et comités, formations des pasteurs, conception de recueils de sermons
                  et de diverses revues pour les cercles d’études, conférences, séminaires et publication
                  de littérature académique [par exemple V. Spangenberg (éd.), “Luther et la Réforme du point de vue de l’Eglise libre”, Kirche – Konfession – Religion, vol. 59, Göttingen, 2013]). »
               

 

Theodor Clemens, évêque de l’Eglise de l’Unité des frères moraves (Herrnhuter Brüdergemeine, Bad
                  Boll), a demandé à qui appartient la Réforme, dans sa contemplation finale : « Elle
                  appartient non seulement aux Eglises luthériennes et réformées, mais aussi au mouvement
                  œcuménique dans son ensemble. Toutes les Eglises ont été influencées et profondément
                  marquées, voire transformées, par l’esprit ayant conduit à la Réforme.
               

 » La Décennie de la Réforme établit clairement que ce qui est célébré n’est pas un
                  événement qui s’est passé à une année particulière, mais un processus de renouvellement
                  qui a changé le monde. Donc, la Réforme n’appartient pas aux Eglises uniquement.
               

 » La Réforme n’a pas commencé avec Martin Luther et ne s’est pas terminée avec lui.
                  Pour cette raison, dans plusieurs pays d’Europe, 2017 ne représente pas la seule année
                  de commémoration du mouvement qui aura changé l’Eglise. Pour les Eglises de la République
                  tchèque et l’Eglise de l’Unité des frères moraves en Allemagne, par exemple, 2015
                  sera une année très importante, car on commémorera la mort du martyr Jan Hus à Constance.
               

 » Lors du congrès, l’accent particulier a été mis sur le solus Christus comme étant l’élément central de la Réforme. Nous devons travailler ensemble et trouver le sens actuel et l’importance
                  du mouvement œcuménique pour nous-mêmes et pour les gens de notre époque.
               

 » Il était impressionnant de voir les participants, hommes et femmes, arrivant des
                  quatre coins du monde, former une communauté lors du service eucharistique d’ouverture
                  du congrès. Le moment le plus marquant a été celui de la confession de la culpabilité
                  dans laquelle les côtés sombres de la Réforme ont été rappelés, ce qui a été plusieurs
                  fois répété durant le congrès. Par exemple, lors du parcours dans la ville, nous nous
                  sommes remémoré le mouvement anabaptiste et d’autres groupes marginalisés.
               

 » Ce fut un grand plaisir d’être invité par l’Eglise évangélique en Allemagne afin
                  de collaborer à la préparation de l’Exposition mondiale de la Réforme prévue en été
                  2017 à Wittenberg sous la devise “Célébrons, prions, jubilons”. Il serait certainement
                  souhaitable que nous, en tant qu’Eglises libres, acceptions ensemble cette invitation.
               

 » Malgré notre satisfaction d’avoir perçu l’accent mis sur la diversité du témoignage
                  chrétien, lors du podium final, et aussi à d’autres occasions, nous avons constaté
                  que la question de l’édification d’une communauté plus visible et cheminant vers l’unité
                  demeure tout de même un grand défi pour nous en tant qu’Eglises. A cet égard, on a
                  aussi discuté de nos différences, de questions ouvertes et de devoirs.
               

 » Les Eglises libres issues de la Réforme et profondément marquées par le piétisme
                  sont certainement chargées de l’important devoir d’apporter leur contribution pour
                  réaliser le solus Christus et pour combler le désir d’unification auquel aspirent les mouvements pentecôtiste,
                  évangéliste et charismatique.
               

 » Nous, les Eglises libres, devrions nous interroger avec un esprit autocritique
                  et nous préparer à répondre à la question suivante : “Quelles contributions pouvons-nous
                  apporter à l’unité des chrétiens ?” »
               

 

La portée du congrès de Zurich et les souvenirs des œuvres des réformateurs suisses
                  sont de bon augure pour placer le sujet dans un contexte plus large.
               

Oliver Pilnei, directeur de l’Institut pour le développement du personnel et des communautés, à
                  Elstal, a porté son intérêt sur la dimension œcuménique du congrès : « Les initiateurs
                  ont utilisé le congrès pour trouver “quelque chose de réformateur” de la Réforme dans
                  un contexte œcuménique. Il va de soi que cela est difficilement possible dans un cadre
                  conceptuel simple. La conférence du professeur Peter Opitz (Zurich) a clairement démontré
                  que la lecture typiquement luthérienne qui met en valeur la découverte de la Réforme
                  par Luther ne couvre qu’un aspect de ce mouvement diversifié de grande envergure.
                  L’Evangile de Jésus-Christ a aussi été redécouvert en d’autres endroits. C’est, pour
                  les Eglises, une invitation à chercher et à trouver comment elles peuvent contribuer
                  théologiquement et historiquement au festival de la Réforme en vue de 2017. En ce
                  qui concerne la tradition baptiste, nous pouvons parler, entre autres, d’une compréhension
                  profonde de la liberté de religion et de conscience ainsi que du sacerdoce de tous
                  les croyants. La conférence donnée par le cardinal Kurt Koch et la table ronde qui
                  s’ensuivit avec Margot Kässmann furent à la fois intenses et décourageantes. Il est
                  devenu évident que Rome ne désire pas se joindre à la “fête”. Il a été souligné à
                  maintes reprises que les Eglises issues de la Réforme représentent fondamentalement
                  un “autre type” d’Eglises. Ces déclarations ont été principalement lancées à l’encontre
                  des Eglises luthériennes et réformées tandis que toutes les autres Eglises issues
                  de la Réforme ont été laissées de côté. Tout cela nous incite (encore une fois) à
                  vivre simplement côte à côte en relation œcuménique avec les frères catholiques tout
                  en gardant le courage de persister dans nos efforts, sans trop de discussion concernant
                  la reconnaissance officielle.
               

 » Le congrès a encouragé un réseautage intensif entre les représentants des autres
                  Eglises. Deux cent cinquante participants au total sont venus de cinq continents,
                  de trente-cinq pays et d’un grand nombre de confessions. Nous avons pu discuter de
                  la Réforme avec des députés, des conseils supérieurs d’Eglises et des évêques. Nous
                  avons aussi pu parler avec Petra Bosse-Huber, qui succède à l’évêque de l’EKD, Martin
                  Schindehütte, en tant que cheffe du département de l’œcuménisme et des relations extérieures.
               

 » La VEF et la BEFG devront encourager leurs Eglises membres et leurs communautés
                  locales respectives à se considérer elles-mêmes comme faisant partie du mouvement
                  de la Réforme en leur communiquant l’ampleur de la démarche et ainsi à être activement
                  impliquées dans les événements du jubilé, aux niveaux local, régional et fédéral. »
               

 

Frank Fornaçon, membre de la présidence de la BEFG et un des représentants du comité directeur des
                  Eglises protestantes pour le Jubilé de la Réforme, a mis en évidence, dans son évaluation
                  du congrès, les tâches inachevées en ce qui concerne la relation entre les Eglises
                  établies et les Eglises libres : « Outre la satisfaction concernant la reconnaissance
                  rétrospective de l’injustice face aux anabaptistes durant la période de la Réforme,
                  ce qui est plus important pour moi, c’est d’établir les relations actuelles entre
                  les Eglises. Bien des points sont encore à régler, tels que la nomination des professeurs
                  de religion originaires d’Eglises libres, les difficultés expérimentées par les enseignants
                  de maternelle à trouver un poste dans les maternelles protestantes et la discrimination
                  envers les écoles supérieures des Eglises libres (la coopération basée sur l’égalité
                  avec les autres écoles supérieures protestantes). Tout ceci nous laisse à penser que
                  le souci principal des Eglises établies est de maintenir leur pouvoir et qu’elles
                  n’ont pas encore compris la solidarité nécessaire devant exister entre les Eglises,
                  placées devant le même défi par cette société sécularisée. Il en va ainsi pour les Eglises libres qui ont aussi une dette d’obligation ; elles
                     doivent apporter leur contribution en évaluant le rôle futur que les Eglises devraient
                     jouer dans la société, selon leur point de vue. En outre, elles doivent être ouvertes
                     à la discussion afin de déterminer la signification de la reconnaissance mutuelle
                     de la théologie pour les Eglises. »
               

 

Claudia Haslebacher, de l’Eglise évangélique méthodiste (Berne), a fait part de ses impressions au sujet
                  du congrès selon le point de vue des Eglises libres de Suisse. Elle le perçoit comme
                  un défi pour renforcer les points communs entre les Eglises réformées et les Eglises
                  libres : « Le congrès pour le Jubilé de la Réforme a fait la lumière sur l’ampleur
                  des multiples effets de l’ère de la Réforme jusqu’à l’ère actuelle et sur la diversité
                  des formes d’expression et de vie des Eglises nées pendant l’ère de la Réforme dans
                  différents pays et différentes cultures.
               

 » En Suisse, nous avons pu entendre différentes voix qui vont dans le sens de “nous
                  ne nous célébrons pas nous-mêmes, nous célébrons l’Evangile” (Gottfried Wilhelm Locher).
                  Lors d’une table ronde régionale, une personne du canton d’Argovie a émis le vœu que
                  le Jubilé de la Réforme soit une occasion de renforcer l’Eglise réformée cantonale.
                  Du côté mennonite, représentant l’aile radicale de la Réforme, on a exprimé avec vigueur,
                  lors de la table ronde régionale du mercredi, le souhait de ne pas oublier cet aspect
                  de la Réforme. Les Eglises suisses ont un long chemin à parcourir avant de pouvoir
                  organiser le Jubilé de la Réforme dans une unité harmonieuse.
               

 » Les Eglises libres et les communautés suisses ont encore un plus long chemin à
                  parcourir pour s’impliquer dans le processus global. Jusqu’à présent, aucun intérêt
                  dans ce sens n’est perceptible, du moins, de la part des Eglises libres de Suisse
                  appartenant à la VFG (l’Association des Eglises libres de Suisse).
               

 » Je considère comme important que les Eglises évangéliques libres, qu’elles soient
                     nées pendant ou après la période de la Réforme, ne se retirent pas elles-mêmes de
                     ce processus. Un participant suisse a déclaré clairement : “L’Express allemand va nous emporter
                  là où il veut que nous allions en 2017. Or nous devons décider, en tant qu’Eglises
                  suisses, comment nous participerons de manière active.” A mon avis, cela s’applique
                  aussi aux Eglises libres : le Jubilé de la Réforme arrivera et finira par être célébré
                  dans les Eglises cantonales, que ce soit en 2017 ou plus tard. Les Eglises libres
                  et leurs communautés ont besoin de considérer avec soin, avant qu’elles ne se retirent
                  elles-mêmes des manifestations, s’il ne serait pas plutôt préférable d’apporter leur
                  part de contribution. Ceci est particulièrement important lorsqu’il s’agit en fait
                  de célébrer l’Evangile et non une Eglise en particulier. C’est ce que nous proclamons
                  nous-mêmes ! »
               









LES ÉGLISES MENNONITES (ANABAPTISTES) NE SONT-ELLES
QUE LES PARENTS PAUVRES DE LA RÉFORME
OU EN FONT-ELLES INTÉGRALEMENT PARTIE ?

Réflexions à l’occasion du Congrès international sur le Jubilé de la Réforme, Zurich

Hanspeter JECKER


Pour l’histoire de l’Eglise, aujourd’hui, la Réforme constitue un événement central.
                  Les deux principales Eglises protestantes, luthérienne et réformée, y voient leur
                  véritable acte de naissance. L’une et l’autre sont à la veille des festivités d’un
                  500e anniversaire, les luthériens s’apprêtant à marquer en 2017 le souvenir des thèses
                  affichées en 1517 à Wittenberg, les réformés célébrant plutôt 2019, avec les débuts
                  de la prédication de Huldrych Zwingli à Zurich.
               

A côté de ces deux grandes Eglises, les Eglises mennonites (anabaptistes), regroupées
                  dans la Conférence mennonite mondiale, paraissent plutôt petites. Mais elles font,
                  elles aussi, remonter leur origine à la Réforme. Les premiers baptêmes de croyants,
                  à Zurich en 1525, ont révélé pour la première fois dans toute l’Europe leur itinéraire
                  de plus en plus original au sein de la Réforme. S’il faut célébrer aussi un jubilé
                  mennonite (anabaptiste), il serait logique d’envisager 2025.
               

Etant donné les nombreux contacts œcuméniques de ces dernières décennies, il n’est
                  pas surprenant que la nouvelle solidarité entre différentes traditions ecclésiales
                  ait pu jouer à plein dans les préparatifs des divers jubilés et qu’on n’avance plus,
                  désormais, sur des chemins complètement séparés. Néanmoins, c’est un fait nouveau
                  historique que, pour le Congrès international sur le Jubilé de la Réforme, l’invitation
                  ait été lancée conjointement par l’Eglise protestante en Allemagne (EKD) et la Fédération
                  des Eglises protestantes de Suisse (FEPS).
               

Selon les organisateurs du congrès, l’intérêt central du Jubilé de la Réforme ne doit
                  pas être une autocélébration, mais la découverte de l’Evangile. Il ne s’agit pas de
                  frontières confessionnelles, mais du fondement de la foi, le Christ. On fera cette
                  célébration avec tous ceux qui s’en réjouissent, hommes et femmes de toutes confessions.
                  Il s’agit de porter la nouvelle au-delà des frontières ecclésiales protestantes et
                  de multiplier les réponses aux nombreux défis du XXIe siècle. Mais il a été souligné le fait qu’il ne fallait pas, à l’occasion de ces
                  célébrations, masquer les côtés sombres de la Réforme.
               

La très grande majorité des participants à ce congrès représentait des Eglises membres
                  de l’EKD et de la FEPS. Quelques personnes venues à titre individuel étaient originaires
                  des Eglises libres protestantes. Les deux représentants d’associations mennonites
                  étaient les seuls, au sens propre, provenant d’une Eglise elle-même issue de ce que
                  l’on a appelé « l’aile radicale » de la Réforme.
               

Ce qui suit ne constitue pas un rapport complet ni une évaluation détaillée du congrès.
                  Il s’agit plutôt d’essayer de formuler, d’un point de vue mennonite (anabaptiste),
                  les impressions et les attentes principales. Au cours de la première partie, ce sera
                  à l’intention des Eglises protestantes(1), dans la deuxième partie, à celle de nos propres Eglises mennonites (anabaptistes).
               

1. Impressions et attentes à l’attention des Eglises protestantes

Il y a une impression de reconnaissance et de confiance à la pensée qu’après des siècles
                  de persécution, de répression et de discrimination, des représentants d’Eglises mennonites
                  (anabaptistes), héritiers de l’aile de la « Réforme radicale » aient été invités à
                  ce congrès préparatoire.
               

Nous sommes heureux que, aussi bien dans les exposés en plénière que dans quelques
                  ateliers, non seulement la répression du baptisme ait été qualifiée de côté sombre
                  et grave de la Réforme, mais aussi qu’on ait évoqué les nombreuses démarches de rapprochement
                  et de réconciliation qui ont eu lieu au cours de ces dernières décennies entre Eglises
                  mennonites (anabaptistes), luthériennes ou réformées, il convient de continuer à construire.
               

Cette ouverture de principe, souvent répétée, qui visait à incorporer les héritiers
                  de la Réforme radicale dans les préparatifs du Jubilé de la Réforme ne s’est, à vrai
                  dire, pas tellement reflétée concrètement dans l’organisation et le déroulement de
                  cette session. Ce qui renforce l’impression que la question suivante n’a pas encore
                  suffisamment trouvé de réponse claire : quel doit être, dans le cadre de la préparation
                  au « Jubilé », le rôle de cette branche de la Réforme qui, en fin de compte, ne remonte
                  pas de prime abord à Luther, Melanchthon, Bucer, Zwingli, Bullinger et Calvin et à
                  leur entourage, mais que l’on présente la plupart du temps comme « l’aile radicale »
                  de cette Réforme et dont l’héritage historique et théologique est aujourd’hui largement
                  représenté par les Eglises mennonites (anabaptistes) ?
               

Si cette branche de la Réforme doit jouer un rôle dans les préparatifs du jubilé,
                  il faut réfléchir au fait que les Eglises qui s’en réclament ne sont pas membres de
                  la Communion d’Eglises protestantes en Europe (CEPE) et que, de plus, des contacts
                  devront être noués dans ce sens.
               

Il y a trois domaines à propos desquels il pourrait être utile d’intégrer « l’aile radicale » de la Réforme.
               

Tout d’abord une importante remarque préliminaire : les points qui suivent ne veulent
                  en aucun cas surestimer le témoignage et la contribution des Eglises mennonites (anabaptistes).
                  Dans ce domaine, notre propre histoire et les contacts œcuméniques que nous avons
                  eus jusqu’ici nous ont fait voir très clairement nos propres déficits tout en suscitant
                  notre reconnaissance pour ce que nous avons pu apprendre d’autres traditions ecclésiales.
                  Mais les contacts avec d’autres Eglises nous ont encouragés à faire entendre nos propres
                  positions dans le dialogue(2).
               

1. A plusieurs reprises au cours du congrès, on a évoqué parmi les objectifs principaux
                  du Jubilé de la Réforme la « redécouverte de l’Evangile » pour le monde actuel et
                  à travers lui. Mais nous savons tous que « l’homme et la femme de la rue », souvent
                  cités, n’éprouvent la plupart du temps aucun intérêt pour l’Evangile et pour la foi
                  chrétienne. Pour eux, l’argument principal est généralement le suivant : dans le passé,
                  tant de choses horribles ont été commises au nom de la Bible, de l’Eglise et de Dieu,
                  qu’on est prié, maintenant, de nous laisser tranquilles avec ce genre de…
               

Si l’on considère les aspects sombres de sa propre tradition – et cela inclut toujours
                  la répression séculaire, par les grandes Eglises, de l’anabaptisme et des autres non-conformismes
                  religieux –, cela offre une chance de dénoncer et de confesser l’injustice commise.
                  Ainsi on élimine du chemin les pierres d’achoppement que nombre de nos contemporains
                  considèrent comme les principaux obstacles à la foi, et l’on ouvre de nouvelles perspectives
                  à la proclamation de l’Evangile pour notre temps.
               

2. Si l’on intègre « l’aile radicale » de la Réforme dans les préparatifs du jubilé,
                  cela augmente les chances de voir un certain nombre de thèmes mieux mis en valeur
                  qui, sinon, auraient pu être perdus de vue.
               


	
–La question du caractère volontaire de la foi et de l’adhésion à l’Eglise et, par
                        conséquent, le fait qu’être chrétien ne va pas forcément de soi.
                     



	
–Des formes plus radicales et plus efficaces de travail en faveur de la paix, de transformation
                        des conflits et de renonciation à la violence, dans le cadre domestique et ecclésial,
                        mais aussi aux niveaux local, national et international ; des thèmes qui, en raison
                        de leur ancrage christologique dans une théologie du don de soi et d’une disposition
                        à la souffrance, restent à l’ordre du jour alors même que le côté socialement présentable
                        de l’œcuménisme recommence un peu à passer.
                     



	
–La distance critique vis-à-vis de l’Etat et de l’autorité : à quel point les carences
                        ecclésiales dans ce domaine ont-elles pu avoir des conséquences dévastatrices ? Il
                        suffit pour cela de penser aux exemples humiliants et effrayants des deux guerres
                        mondiales (en 2014, voici cent ans que la Première Guerre mondiale a éclaté. Nous
                        aurons l’occasion de traiter ce thème aussi sur le plan ecclésial !).
                     



	
–Le caractère central de la transformation de la vie sur le plan concret, ce qui peut
                        se produire à partir de rencontres authentiques avec Dieu et comporter des sujets
                        comme la pauvreté et la richesse ou la maladie et la guérison.
                     



	
–Le rôle de l’Esprit saint – pour ce qui est du réconfort et de l’exigence de la foi,
                        du devenir et de la croissance, de l’échec et des recommencements.
                     





Evoquons ne serait-ce qu’en passant le fait que l’ensemble des thèmes et questions
                  ici à peine esquissés, compte tenu du nombre croissant de chrétiens et chrétiennes
                  de l’hémisphère Sud, pourrait vraisemblablement être beaucoup plus significatif que
                  les questions classiques bien connues de la Réforme (justification, libre arbitre,
                  sacrements, etc.).
               

3. Mais intégrer « l’aile radicale » de la Réforme dans les préparatifs du jubilé
                  offre une troisième chance aux Eglises protestantes : de nombreuses Eglises libres
                  protestantes, jusqu’à certaines parties du mouvement évangélique récent et du pentecôtisme,
                  voient dans l’aile radicale de la Réforme leurs propres précurseurs dans le domaine
                  théologique ou ecclésial. Même lorsqu’il n’y a pas de continuité directe, l’intégration
                  de la tradition mennonite (anabaptiste) dans les préparatifs du jubilé rend plus vraisemblable
                  la possibilité de discuter du rapport souvent tendu entre Eglises nationales et Eglises
                  libres. Il en va de même des relations qui ne sont pas moins vives, à l’intérieur
                  des grandes Eglises traditionnelles, avec leurs propres « ailes pieuses ». Ici comme
                  là, de ce côté-ci comme de l’autre, on le sait, le climat est souvent marqué par des
                  dénigrements réciproques et on voit rapidement surgir des termes comme « libéral,
                  critique de la Bible, incrédule » ou « piétiste, fondamentaliste évangélique ».
               

Cette fragmentation, ce désaccord interne au christianisme est encore une importante
                  pierre d’achoppement pour beaucoup de nos contemporains lorsqu’il s’agit de leur faire
                  comprendre l’Evangile. Plus ce genre de pierre d’achoppement nous mettra hors jeu
                  au cours de la préparation du Jubilé de la Réforme, plus il est probable que l’objectif
                  déclaré, la « redécouverte de l’Evangile », connaîtra un échec.
               

2. Impressions et attentes à l’attention des associations de communautés mennonites
                  (anabaptistes)
               

Les associations de communautés mennonites (anabaptistes) feraient bien de réfléchir
                  de leur côté le plus tôt possible pour savoir si et dans quelle mesure elles souhaitent
                  s’impliquer dans l’événement « Jubilé de la Réforme ».
               

Dans un premier sens, plus large, il s’agira de se demander quel pourrait être le
                  contenu de leur contribution en tant que communautés mennonites (anabaptistes). Au
                  paragraphe précédent, on a évoqué certaines questions possibles auxquelles des positions
                  mennonites (anabaptistes) pourraient être associées. Mais cette liste n’est certainement
                  pas exhaustive, il faut l’examiner et la compléter de façon critique. Il faudra que
                  les conférences mennonites nationales, aux niveaux européen (AMG, KMS, ADS, AEEMF,
                  etc.) et mondial (MWC), se concertent sur cette question(3). Pour cela, il n’est pas nécessaire de disposer d’un énorme appareil, il suffit de
                  vouloir prendre contact.
               

Dans un deuxième sens, plus restreint, il s’agira d’envisager la question de notre
                  propre jubilé mennonite (anabaptiste) de 2025. Pour cela, il ne s’agira pas seulement
                  de réfléchir pour savoir comment, où et dans quel but nous souhaitons commémorer cette
                  occasion en tant que communauté mondiale d’Eglises baptistes. Nous aurons nous aussi,
                  à cette occasion, à nous préoccuper non seulement des forces de notre mouvement, mais
                  aussi de ses ombres. Ce qui nous confronte, par exemple, à la question des innombrables
                  fractionnements et situations durablement irréconciliables entre des groupes.
               

Mais nous non plus nous ne voudrons sans doute pas célébrer notre jubilé isolément.
                  Après de nombreuses et excellentes rencontres au plan humain et ecclésial, localement
                  et régionalement, après les dialogues bilatéraux avec les catholiques, les luthériens,
                  les réformés, les adventistes, etc., il nous faudra réfléchir, nous aussi, à la façon
                  de tenir compte de cette coexistence croissante lors de notre jubilé, et ceci d’une
                  manière qui soit bonne, franche, reconnaissante et ouverte sur l’avenir. Du point
                  de vue baptiste, 1525 a marqué un point de départ plein d’espérance, mais en même
                  temps ce fut une année de douloureuse rupture de la communion ecclésiale. Il faut
                  que les jubilés ne perdent pas de vue ces deux éléments.
               




Notes

(1) En ce document, l’expression « Eglises protestantes » fait référence aux Eglises
                  qui sont des membres de la Communion d’Eglises protestantes en Europe (CEPE). www.leuenberg.eu

(2) Cf. à ce propos par exemple Fernando ENNS (éd.), Heilung der Erinnerungen – befreit zur gemeinsamen Zukunft. Mennoniten im Dialog.
                     Berichte und Texte ökumenischer Gespräche auf nationaler und internationaler Ebene, Frankfurt a.M./Paderborn, Lembeck/Bonifatius Verlag, 2008 ; FERNER GESPRÄCHSKOMMISSION SCHWEIZERISCHER EVANGELISCHER KIRCHENBUND SEK et KONFERENZ DER MENNONITEN DER SCHWEIZ KMS (éd.), Christus ist unser Friede. Schweizer Dialog zwischen Mennoniten und Reformierten 2006-2009, Bern, 2010. Télécharger sous http://www.kirchenbund.ch/sites/default/files/publikationen/pdf/Christus-unser-Friede.pdf (consulté 10.04.2014). Cf. également art. “Konfessionsgespräche, bilaterale”, in : http://www.mennlex.de/doku.php?id=top:konfessionsgespraeche-bilaterale (consulté 10.04.2014).
               

(3) AMG : Arbeitsgemeinschaft Mennonitischer Gemeinden in Deutschland ; KMS : Konferenz
                  der Mennoniten der Schweiz ; ADS : Algemene Doopsgezinde Sociëteit ; AEEMF : Association
                  des Eglises évangéliques mennonites de France ; MWC : Mennonite World Conference.
               









POSTFACE

Martin SCHINDEHÜTTE


Une postface ? Vraiment – une postface ? Ce mot peut nous induire en erreur en nous
                  laissant croire que le congrès a produit quelque chose de final, alors que les discours
                  et rapports documentés dans cet ouvrage démontrent de façon éloquente le fait que
                  le congrès, dans son ensemble, n’était rien d’autre qu’un prologue – une préface.
                  Dans de multiples exposés, il a été souligné que nous avons encore des choses à comprendre
                  et à explorer de manière plus large et plus en profondeur.
               

Un dialogue œcuménique a été lancé dans le but de trouver les réponses à la question
                  de savoir ce que signifie la Réforme, non seulement pour les Eglises protestantes,
                  mais aussi pour toutes les Eglises, et ce que leur réserve la Réforme.
               

La Réforme est foncièrement basée sur le dialogue. Cette constatation a toutefois
                  été acquise dans la douleur dans l’histoire de l’Eglise. Le potentiel de réconciliation
                  de l’« unité dans la diversité » est maintenant pleinement perceptible. Pourtant,
                  cela demeure davantage une possibilité qu’une réalité. Cela vaut pour les dialogues
                  œcuméniques entre les Eglises d’abord, mais aussi entre les religions.
               

La Réforme a de nouveau mis en lumière la « puissante revendication de Dieu sur notre
                  vie entière », ce qui nous libère « pour un service libre et reconnaissant parmi ses
                  créatures ». Cette responsabilité vis-à-vis du monde doit être assumée dans les domaines
                  culturel, social et politique. Les différents contextes des réflexions du congrès
                  ont montré quelle force peut contenir cet engagement des Eglises.
               

Le Jubilé de la Réforme n’est pas un événement commémoratif, mais un cheminement commun.
                  Le congrès a montré comment ce cheminement peut être organisé. Nous sommes désormais
                  appelés à franchir ensemble de nouvelles étapes.
               

L’Assemblée générale du Conseil œcuménique des Eglises a esquissé un large cadre œcuménique
                  à l’intérieur duquel le Jubilé de la Réforme peut être préparé et organisé en tant
                  qu’escale le long d’un pèlerinage commun vers la justice, la paix et la sauvegarde
                  de la création, comme un point de repère culturel, social et spirituel pour le peuple
                  nomade de Dieu.
               

En attendant 2017, une contribution vibrante a été apportée sous forme de diverses
                  présentations de projets nationaux, régionaux et locaux lors du Congrès international
                  de Zurich, dont seulement une petite partie est présentée ici, dans cette documentation.
                  Des fédérations et communautés ecclésiales ainsi que certaines Eglises nationales,
                  apportant de nombreuses idées et suggestions, s’affairent déjà aux préparatifs en
                  vue du Jubilé de la Réforme 2017 : la Communion d’Eglises protestantes en Europe (CEPE)
                  et la Fédération luthérienne mondiale (FLM) ainsi que l’Eglise évangélique d’Allemagne,
                  l’Eglise évangélique luthérienne d’Italie, l’Eglise évangélique AB (luthérienne) et
                  HB (réformée) d’Autriche et l’Eglise protestante unie de France, sans oublier la Fondation
                  néerlandaise Refo 500.
               

Le congrès a également suscité des discussions animées concernant les questions que
                  la Réforme a laissées en suspens et les tâches devant être absolument mises à l’ordre
                  du jour par les Eglises issues de la Réforme d’ici à 2017 :
               


	
La Réforme et la violence



	
La Réforme et le subjectivisme



	
L’Eglise, la religion et la société



	
Les tâches théologiques inachevées de la Réforme en vue du Jubilé de la Réforme



	
Dans quelle mesure la « diversité réconciliée », le modèle de la CEPE, fonctionne-t-elle
                        dans la réalité ?
                     



	
La liberté et la responsabilité pour le monde aujourd’hui



	
La proclamation de l’Evangile aujourd’hui



	
La Bible et le pluralisme religieux à l’intérieur et à l’extérieur de l’Eglise



	
Les défis éthiques : pourquoi les questions bioéthiques sont-elles devenues un facteur
                        de division au sein de l’Eglise ?
                     



	
La part d’ombre de la Réforme et des réformateurs



	
Comment pouvons-nous parler de l’Evangile d’une manière convaincante et authentique ?



	
La Réforme et la formation



	
Le retour du « divin » et du « religieux »





Visitez le site http://www.ref-500.ch/fr/forum pour en savoir plus et joignez-vous à ce processus de discussion. Faites partie de
                  sa mise en œuvre, virtuellement, mais activement !
               

 

Préface au lieu de postface, prospective au lieu de rétrospective, avance plutôt que
                  recul ! Ce livre documente le possible et nécessaire transfert des thèmes de la Réforme
                  du XVIe au XXIe siècle. Puisse ce congrès avoir contribué à ce processus !
               

 

Un merci chaleureux à toutes les personnes qui y ont contribué.
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